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'^ INTRODUCTION 

V L'impôt est le prélèvement opéré sur les ressources de cha- 
can pour constituer les ressources de tous. 

On y a vu justement un échange de services : l'individu 
^ livre une partie de ce qu'il possède en échange des avantages 
qu'il reçoit de la société ; mais c'est un échange de services 
qui n'est pas nécessairement volontaire. Un impôt établi sans 
le consentement du contribuable peut être critiqué, mais ce 
n'est pas moins un impôt. 

On peut y trouver des analogies avec la prime d'assurance, 
mais toujours sous cette réserve qu'en matière d'impôt l'assu- 
rance est obligatoire. 

En France et dans tous les pays de civilisation moderne, 
l'ensemble des impôts est consenti par la nation ; mais chacun 
est obligé de payer des impôts auxquels il n'aurait pas donné 
8on consentement individuel et chacun profite même des im- 
pôts auxquels il ne contribue pas personnellement. Ce sont là 
des caractères qui ne se rencontrent pas dans les autres 
échanges de services et notamment dans le contrat d'assurance 
où Ton ne paye jamais que la prime qu'on a consentie et où 
l'on ne reçoit jamais qu'une indemnité calculée d'après la 
prime. 

Dans une société dont tous les membres auraient les mômes 
droits et les mêmes devoirs, les mêmes besoins et les mêmes 
facultés, l'organisation de l'impôt serait bien simple : on établi- 
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6 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

rait le chiffre des dépenses sociales, od le diviserait par le 
nombre des associés, et le quotient ainsi obtenu représente* 
rait l'impôt de chacun. Ce serait la capitation absolue. 

Il ne faut pas croire que la capitation soit la forme primi- 
tive de rimpôt; è*en est au contraire la forme avenir. Plus les 
sociétés durent en état de paix, plus elles tendent à un nivel- 
lement général, et s'il arrivait un jour que Tégalité fût complè- 
tement réalisée, le temps de la capitation serait venu. Mais à 
Torigine des peuples, môme actuellement, et pour longtemps 
encore, l'impôt de capitation est d'abord une injustice, mais 
aussi et surtout une impossibilité. 

Le fisc doit demander ses ressources aux particuliers dans 
la proportion de leurs facultés ; c'est le meilleur moyen pour 
lui de réaliser des ressources considérables. 
' Mais ce n'est pas œuvre facile que d'apprécier les facultés 
de chaque contribuable. Si l'on pouvait déterminer pour 
chaque contribuable quelle est la somme de ses facultés et, 
cette somme une fois connue, lui en demander une quote-part 
pour l'appliquer aux dépenses générales, l'impôt pourrait être 
unique. 

L'idée d*un impôt unique est séduisante au premier abord, 
parce qu'elle est simple et qu'il y aurait de grandes facilités 
pour la perception; mais elle suppose qu'on ait pu obtenir 
préalablement une évaluation exacte des facultés, et c'est ce 
qui est impossible. Un jury, si bien composé qu'on l'imagine, 
ne serait en mesure de formuler que des appréciations gros- 
sières, sujettes à mille chances d'erreur, sans parler des pas- 
sions locales qui joueraient forcément un rôle dans des opéra- 
tions de cette nature. Quant à un indice unique des facultés 
du contribuable, il serait sans doute très commode, mais il 
n'existe pas. 

Pour arriver à une appréciation suffisamment exacte des 
facultés, on est obligé de recourir à des indices multiples dont 
aucun n^offre à lui seul des garanties complètes, mais dont la 
réunion et la combinaison peuvent fournir des données au 
moins approximatives. 



INTRODUCTION. 7 

Ce n*est pas tout que d'arriver à cette approximation ; il 
faut, pour ménager autant que possible les convenances des 
contribuables et Tintérèt de la paix publique, y arriver sans 
recourir à des procédés inquisitoriaux et vexa toi res, c'est-à- 
dire en ne tenant compte que des indices apparents et pour 
ainsi dire notoires. 

Il est de tradition de reprocher au fisc Tâpreté qu'il ap- 
porte à la recherche de la matière imposable ; on oublie trop 
facilement les charges auxquelles il a mission de suffire : ce 
qu'il prend est plus remarqué que ce qu'il donne. Mais quand 
on songe à tous les services qu'il assure, on conçoit qu'il doit 
s'ingénier de toutes les manières pour réaliser des ressources. 
C'est déjà beaucoup qu'il observe les principes; au moins faut-il 
que, dans la limite de ces principes, il ne laisse pas échapper 
les ressources qu'il peut saisir. 

Le premier objet qui s'offre à l'attention du fisc, c'est 
l'homme lui-même, qui peut rendre des services à l'État 
comme soldat. On lui demande la prestation militaire. 

Si l'homme est monté, s'il conduit une voiture, le fisc 
pense aussitôt qu'il pourrait utiliser, non seulement l'homme 
mais le cheval et la voiture ; ainsi naît l'idée de la prestation 
en nature. 

Hais ce ne sont encore là que les prolégomènes de l'impôt 
proprement dit. 

Si l'homme possède quelque chose en propre, s'il a un ca- 
pital, le fisc s'en enquiert et vient réclamer une somme pro< 
portion nelle à la valeur du capital. Il s'adresse d'abord au 
capital visible et tangible, à ce qu'on appelle les biens au 
soleil : la terre et les constructions. Ce sont là en effet des 
capitaux qu'on ne peut dissimuler ni déplacer ; aussi est-ce 
la première des matières imposables, dans l'ordre chronolo- 
gique et dans l'ordre logique. S*il vient à se former d'autres 
capitaux, de ceux qu'on appelle les capitaux circulants, ils 
n'échappent pas, ils ne doivent pas échapper à l'impôt; mais 
déjà ils sont plus difficiles à saisir et donnent lieu à plus de 
contestations. 
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Il ne faut pas épuiser cette matière imposable, et si l'on vou- 
ait lui faire rendre toutes les sommes nécessaires à la dépense 
publique d'un grand État, on courrait risque de ruiner ou de 
décourager la culture et la construction et de tarir ainsi la 
source de Timpôt. 

Le fisc se retourne alors vers d'autres facultés, moins appa- 
rentes mais aussi réelles, c'est-k-dire vers le revenu. Quand 
on a un capital on a toujours un revenu ou du moins la possi* 
bilité d'un revenu ; mais on peut avoir un revenu sans avoir 
de capital : c'est le cas de tous ceux qui vivent des produits 
de leur industrie. Il y a donc là une seconde source d'impôt 
plus difficile mais non impossible à atteindre, sans manquer à 
aucun des principes essentiels. 

Quand cette matière imposable est suffisamment exprimée à 
son tour, il reste encore des besoins à satisfaire et il faut se 
mettre en quête de nouvelles ressources. 

C'est alors qu'on s'adresse aux consommations ; elles sont, 
comme le capital et le revenu, susceptibles d'une taxation 
proportionnelle, peuvent être atteintes par des procédés mul- 
tiples, sont apparentes dans une certaine mesure et constituent 
un indice sérieux des facultés du contribuable. 

L'impôt sur la consommation est même le complément né- 
cessaire des deux autres ; car, si l'on peut avoir un revenu 
sans avoir de capital, on peut aussi avoir des facultés sans 
avoir de revenu assuré : tel est le cas de ceux qui vivent de 
leur travail quotidien. Et puisqu'il s'agit d'atteindre propor- 
tionnellement toutes les facultés, l'impôt sur la consommation 
offre le seul moyen efifectif d'atteindre les facultés, très consi- 
dérables, de ceux qui n'ont cependant ni capital ni revenu. 

Par cet ensemble de dispositions, on arrive à soumettre à 
rimpôt toutes les facultés des contribuables; mais pour que 
l'impôt fût rigoureusement proportionnel aux facultés, il fau- 
drait que le contribuable n'eût à le payer que sur un des trois 
éléments d'imposition : soit sur le capital, soit sur le revenu, 
soit sur la consommation. Car, chacun de ces trois éléments 
étant pris comme indice des facultés, le contribuable qui. 
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après avoir payé Timpôt sur son capital, le paye ensuite sur le 
revenu de ce capital et le paye encore sur les denrées de con- 
sommation qu'il achète avec ce revenu^ paye en réalité trois 
fois. 

Quand on établit un impôt sur le revenu, c'est pour attein- 
dre le revenu sans capital, et quand on établit un impôt sur 
la consommation, c'est pour atteindre la consommation sans 
revenu; mais l'impôt ne devrait pas atteindre le revenu dont 
le capital est déjà taxé ni, à plus forte raison, la consommation 
effectuée au moyen d'un revenu déjà taxé deux fois. 

Cependant il en est ainsi. La première raison en est qu'il ne 
serait guère possible de faire autrement; celui qui a payé l'im- 
pôt sur son capital ne saurait être admis à réclamer la dé- 
charge de l'impôt sur le revenu, isans que cela donnât lieu à 
d'inextricables complications, et encore moins la décharge de 
l'impôt sur la consommation puisque les taxes sur les denrées 
sont incorporées au prix de vente. Il n'y aurait qu'un moyen 
de faire payer l'impôt une seule fois par toutes les facul- 
tés, de quelque nature qu'elles fussent, ce serait de ramener 
tous les impôts à être des impôts de consommation, c'est-à- 
dire de supprimer ceux qui pèsent sur le capital et sur le 
revenu. Mais il s'en faut que l'opinion publique soit disposée 
à cette réforme : elle incline au contraire à trouver que les 
impôts sur la consommation sont déjà avec les autres dans une 
proportion excessive. 

n y a d'ailleurs une autre raison pour conserver cumulati- 
vement ces trois catégories : c'est qu'en réalité ce double ou 
triple emploi est plus juste qu'il ne paraît. Tout le monde a 
des facultés, puisque tout le monde consomme des denrées 
pour vivre; ces facultés sont plus ou moins étendues et on les 
atteint proportionnellement à leur étendue en taxant les prin- 
cipales denrées de consommation. Mais il y a dans l'apprécia- 
tion des facultés un élément autre que l'étendue et dont il 
n'est pas moins légitime de tenir compte : c'est la perma- 
nence et la sécurité. 

Trois hommes dont la consommation dans le cours d'une 

1. 
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année atteint le môme chiffre peuvent se trouver cependant 
dans des situations très inégales. L*un, par exemple, n'arrive 
à faire face à ce chiffre de consommation qu'au moyen de 
ressources accidentelles et précaires : il a pu les réaliser une 
année, il n'y parviendra pas les années suivantes. Le second 
exerce une industrie qui lui rapporte habituellement le môme 
chiffre : il peut espérer le retrouver les années suivantes, mais 
il n'en est pas sûr et en tout cas il n'y parvient qu'en travail- 
lant ; il est donc dans une situation plus avantageuse que le 
premier, mais moins avantageuse que le troisième- Car celui-ci 
jouit sans effort des produits presque certains d'un capital 
antérieurement accumulé. 11 est donc assez équitable de faire 
payer plus au troisième qu'au second et plus au second qu'au 
premier. Leurs facultés atteignent le môme chiffre, il est vrai, 
mais elles diffèrent quant au degré de sécurité : on peut dire 
que la quantité est la môme, mais que la qualité varie. 

Cette combinaison réalise ce qu'il y a de pratique dans 
l'idée de l'impôt progressif. Quand on veut faire suivre à un 
impôt une autre proportion que celle des facultés elles-mêmes, 
on est tout de suite arrêté par l'impossibilité de déterminer le 
taux de la progression. Il n'y a aucune raison pour adopter 
une progression plutôt qu'une autre et l'on tomberait forcé- 
ment dans l'arbitraire. L'impôt doit toujours ôtre strictement 
proportionnel au chiffre des facultés, mais il n'y a pas d'objec- 
tion fondamentale à ce qu'il suive une progression très sim- 
ple au regard du degré de sécurité qu'offrent ces facultés. C'est 
le résultat qu'on obtient e.n faisant payer Timpôt simple aux 
facultés éventuelles, double aux facultés probables, triple aux 
facultés assurées. On ne pourrait, sans dangers, aller plus loin 
dans la voie de l'impôt progressif; mais réduit à ces termes, 
il ne comporte pas d'inconvénients graves, ne heurte pas 
l'équité et se concilie môme avec les principes. On peut dire 
qu'alors l'impôt n'est pas, à proprement parler, progressif : il 
est doublement proportionnel, d'abord au chiffre et ensuite à 
la constance des facultés. 

C'est déjà beaucoup que d^arriver à proportionner l'impôt 
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aux facultés des contribuables; mais ce n'est encore qu^une 
méthode empirique, ce n'est pas la perfection en matière 
d'impôt. On peut, en effet, se demander pourquoi le contri- 
buable doit payer l'impôt en proportion de ses facultés. La 
raison qu'on en donne est que, plus on a de facultés, plus on 
est intéressé à en conserver la jouissance ; plus on doit, par 
conséquent, contribuer aux frais généraux de la protection 
sociale. L'idée est juste, mais il convient de la préciser pour 
en tirer le véritable principe: ce qui est vrai quand on com- 
pare l'ensemble des impôts à l'ensemble de la protection 
sociale apparaît bien mieux encore, avec un caractère de vé- 
rité absolue, si Ton compare chaque impôt à chaque service. 

Que l'on imagine chaque service social assuré au moyen 
d'un impôt ayant spécialement celte affectation, et il saute aux 
yeux que chaque contribuable devrait payer une part de l'im- 
pôt proportionnelle à la part d*avantage quMl retire du service; 
c'est-à-dire que l'idéal vers lequel il faut tendre, c'est la pro- 
portionnalité de l'impôt au service rendu. 

C'est précisément parce que l'impôt est un échange de 
services qu'il n'y aurait pas lieu, en bonne logique, de se 
préoccuper des facultés du contribuable; le boulanger ne fait 
p^s payer le pain plus cher aux riches qu'aux pauvres et il n'y 
a pas de raison non plus pour que l'État fasse payer sa pro- 
tection plus cher aux uns qu'aux autres. Si l'on se reporte à 
l'analogie déjà signalée de l'impôt avec la prime d'assurance, 
le rapprochement n'est pas moins frappant : quand on fait 

L assurer sa maison, on paye la prime non pas suivant sa for- 

1 tune, mais suivant la valeur de la maison assurée. 

' Le principe de la proportionnalité de l'impôt au service 

rendu est donc supérieur au principe de la proportionnalité de. 
l'impôt aux facultés. Mais comme le- premier de ces principes 

, est, de fait, inapplicable dans la plupart des cas, il faut bien 

se contenter du second qui, à défaut d'une justice rigoureuse, 

a du moins l'avantage d'être simple et d'une application 

facile. 

Ce qui rend si difficile de proportionner l'impôt au service 
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rendu, c'est que la plupart des services publics ne sont pas 
gusceptibles d'ôlre évalués en argent : on ne peut songer à 
chiffrer, par exemple, l'avantage de l'indépendance nationale 
pour chaque citoyen en particulier; il en est de môme de 
l'avantage de la justice et de bien d'autres. A défaut de bases 
certaines, le chiiïre des facultés est encore le meilleur indice 
qu'on puisse trouver de l'intérêt qu'a chaque citoyen à la pos* 
session de ces avantages. 

Mais il y a quelques cas où le service rendu peut être 
apprécié en argent et où les impôts peuvent être établis diaprés 
cette donnée. Les impôts assis de la sorte sont les meilleurs ; 
on peut citer comme exemples : les taxes postales et télégra- 
phiques, l'impôt sur le transport des voyageurs, le monopole 
des tabacs. Le payement de ces divers impôts est pour ainsi 
dire facultatif; on les paye quand on veut, dans la mesure 
qu'on veut, et en échange de services effectifs : ils doivent 
être considérés comme types. Or, il est à remarquer que tous 
se rattachent au doniaine de l'État, ce qui conduit à examiner 
l'impôt sous sa dernière forme, la forme domaniale. 

Le domaine, tel qu'il tend à se constituer dans les États 
modernes, est une sorte de capitalisation de l'impôt. A l'ori- 
gine, il n^avait pas ce caractère : le souverain possédait un 
domaine privé au môme titre que tous les particuliers, et les 
revenus de ce domaine se confondaient dans l'ensemble de 
ses ressources dont ils constituaient le premier fonds et la 
plus grande part; mais actuellement l'État ne doit plus, en 
principe, posséder des terres, des maisons ou d'autres capi- 
taux pour les faire valoir. Il ne conserve que ceux qui peuvent 
être affectés à des services publics et aliène les autres, parce 
qu'il y a plus d'avantages à les réaliser et à les laisser exploi- 
ter par des particuliers qu'à les exploiter directement; les 
particuliers, en effet, sont mieux placés pour les mettre en 
valeur, et ils payent plus à l'État, sous forme d'impôts, que 
ne rapporterait la gestion directe. 

Mais il arrive parfois que l'État, pour percevoir un impôt 
de consommation, est amené à exercer de très près sasurveil- 
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lance sur la ùbrication; il devient le collaborateur du fabri- 
cant et, à la longue, il finit par éliminer son associé et rester 
seul producteur. Pour se rendre compte de cette évolution, il 
suffît d'examiner parallèlement quatre fabrications qui répon- 
dent à quatre modes différents de perception : Pimpôt sur le 
sucre, par exemple, est perçu au moyen de l'exercice, c'est^ 
à-dire que r£tat surveille par ses agents la fabrication des 
produits pour les soumettre à la taxe avant la mise en con- 
sommation. L'impôt sur les cartes à jouer donne lieu à une 
immixtion encore plus complète des agents du fisc dans les 
travaux de fabrication, puisque l'administration fournit le pa« 
pier dont on est obligé de se servir et appose sur chaque jeu 
une bande portant son estampille; elle est associée à la fabri- 
cation. Un système analogue avait été d'abord adopté pour la 
perception de l'impôt sur les allumettes ; puis on a fait un 
pas de plus ; on a exproprié toutes les fabriques et conféré à 
une seule Compagnie le droit exclusif de fabriquer les allu- 
mettes, moyennant une redevance : l'État est, dans ce cas, pro- 
priétaire de la fabrication des allumettes, mais il l'afferme. 
Enfin, pour la perception de l'impôt sur- le tabac, l'État est 
non seulement propriétaire de la fabrication, mais il est fabri- 
cant et marchand ; en sorte que ce n'est plas en réalité un 
impôt qu'il perçoit, c'est un bénéfice qu'il recueille. 

Ces quatre exemples offrent la série des transformations de 
l'impôt et permettent de saisir d'un coup d'oeil comment l'im- 
pôt devient domaine. Le système ne pourrait pas être univer- 
sellement appliqué; il y aurait de graves inconvénients à ce 
que l'État se fit fabricant de toutes les denrées imposables. 
Biais on peut concevoir une certaine extension des monopoles 
c|ui permettrait de constituer, au profit de l'État, un domaine 
industriel dont les produits viendraient en atténuation des 
autres impôts. Ce domaine comprend déjà, outre les tabacs et 
les poudres, le service postal, le service télégraphique qui est 
i un monopole en fait, sinon en droit, et une partie des che- 

^ mins de fer en attendant le retour de la totalité. On a proposé 

de constituer un monopole pour les alcools comme pour les 
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tabacs, le sel a été longtemps un monopole et pourrait le re- 
devenir. La raffinerie du sucre serait facile à monopoliser. 

Il y a de grands avantages à recueillir de la substitution du 
domaine à Timpôt, lorsqu'elle peut se réaliser sans troubler la 
situation économique du pays. On peut être assuré, en effet, 
que le contribuable n'achète les denrées que dans la mesure 
de ses facultés, et cela est d*autant plus vrai que les denrées 
monopolisées sont plus multiples; il s'établit môme une cer- 
taine progression dans la charge de l'impôt, parce que le con- 
tribuable riche achète des denrées de qualité supérieure sur 
lesquelles la fabrication effectue un plus fort bénéfice; et enfin 
le payement de l'impôt représente toujours, aussi exactement 
que possible, un service rendu, puisque le contribuable reçoit 
en échange direct de son argent, soit des denrées, soit des 
transports. 

Si un État pouvait arriver à couvrir toutes ses dépenses au 
moyen des produits de son domaine, sans doute l'ensemble des 
contribuables n'en serait aucunement dégrevé, puisque, s'il 
ne payait plus d'impôts, il payerait d'autant plus cher les ob* 
jets nécessaires à la vie, mais la charge de l'impôt serait ré- 
partie avec une équité mathématique, puisque chacun payerait 
à la fois proportionnellement à ses facultés et proportionnel- 
lement aux services rendus, sans qu'il restât de place, ni pour 
l'inquisition de la part du fisc, ni pour la fraude de la part du 
contribuable. 

Mais une pareille organisation n'est encore qu'à l'état rudi- 
mentaire; il faut la considérer surtout comme un objectif vers 
lequel on peut tendre. Dans la situation actuelle, on s'estime 
heureux de voir le ôsc observer certaines règles moins scien- 
tifiques, moins absolues, mais conciliables avec les habitudes 
et les idées généralement reçues. 

Ces règles se dégagent des observations précédemment expo- 
sées et peuvent se formuler ainsi : 

4° L'ensemble des impôts doit être proportionnel aux facul- 
tés du contribuable; 
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• 

2^ Les impôts doivent être multiples, afin d'atteindre toutes 
les facultés; 

3* Il £aiut prendre pour base de chaque impôt des facultés 
apparentes, pour éviter l'inquisition de la part du fisc, et la 
fraude de la part du contribuable; 

4* n y a lieu d'imposer séparément le capital, le revenu 
dans une proportion plus forte, et la consommation dans une 
proportion encore plus forte ; 

&^ Le cumul des impôts sur le capital, sur le revenu et sur 
la consommation est légitime, parce qu^il constitue une pro- 
gression afférente non au chiffre, mais à la constance des fa- 
cultés ; 

6^ Au lieu de proportionner l'impôt aux facultés, il est en- 
core mieux, quand on le peut, de le proportionner au service 
rendu ; 

7<* On peut utilement transformer certains impôts de consom- 
mation en produits du domaine, c'est-à-dire capitaliser l'impôt. 

Avant d'entrer dans l'application de ces principes à l'examen 
de nos ressources fiscales, il faut commencer par rechercher 
une division rationnelle de cette immense matière. 

La première division, la plus usitée, consiste à distinguer 
les contributions directes des contributions indirectes; mais 
il faut s'entendre sur le sens de ces mots. Au point de vue 
grammatical, les contributions directes devraient être celles 
qui sont payées directement au fisc par le contribuable appelé 
à les supporter définitivement; les contributions indirectes 
seraient celles qui sont perçues par le fisc sur des contribua- 
bles en mesure d'en rejeter la charge sur d'autres, c'est-à-dire 
que ce genre d'impôts, pour arriver des mains du contribuable 
réel aux caisses du fisc, passent par une ou plusieurs tierces 
mains. Sans doute la distinction peut se faire, mais on n'en 
aperçoit pas. bien l'utilité. Il importe assez peu au fisc et au 
contribuable que l'impôt soit payé directement ou indirecte- 
ment par celui qui le doit; il n'y a aucun enseignement utile à 
tirer de cette, particularité. 
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D'ailleurs, si Pon peut toujours savoir qui a versé le mon- 
tant de rimpôt, il eet presque toujours impossible de savoir 
au juste qui en supportera définitivement la charge : les ques- 
tions relatives à l'incidence et à la répercussion de l'impôt 
sont extrêmement compliquées et délicates, et si l'on peut 
affirmer d'une façon générale que l'impôt tend, par son propre 
poids, à se répartir à travers mille détours et mille combi- 
naisons suivant les facultés de chacun, il est téméraire de dire 
que tel impôt est supporté par celui-ci, tel autre par celui-là. 
A proprement parler, il n'y a pas de contributions absolument 
directes, parce que le contribuable sur lequel on prétend faire 
demeurer la charge trouve souvent moyen de la rejeter, au 
moins en partie, sur d'autres; et il n'y a pas non plus de con- 
tributions absolument indirectes, parce que l'assujetti, choisi 
comme intermédiaire entre le fisc et le contribuable,^ne trouve 
pas toujours à récupérer intégralement le montant de ses 
avances. 

Il n'y a donc pas lieu de s'attacher trop étroitement à cette 
division» mais il importe cependant d'en tenir compte parce 
qu'elle sert de base à l'établissement de nos budgets. Seule«> 
ment dans le langage budgétaire les mots sont notablement 
détournés de leur sens grammatical. On appelle contributions 
directes exclusivement celles qui sont perçues en vertu de 
rôles nominatifs, bien que le contribuable ainsi imposé ne soit 
pas toujours destiné, dans l'esprit de la loi, à supporter défini- 
tivement le poids de l'impôt, et l'on appelle contributions in- 
directes non pas tous les autres impôts, mais la plupart de 
ceux qui sont perçus autrement qu'en vertu de rôles nomina- 
tifs, y compris ceux qui doivent, selon le vœu de la loi, 
rester à la charge des imposés. On voit combien ce langage 
est incorrect et défectueux. 

Cependant il suffît de subdiviser en deux classes la classe 
des contributions indirectes pour arriver à une division qui, 
reposant sur un autre principe, offre des conditions à peu 
près satisfaisantes. 

Si, en effet, l'on détache des contributions indirectes tout ce 
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qni est relatif à l'enregistrement et an timbre, on obtient une 
division de l'ensemble des impôts en trois grandes classes : 
l'enregistrement et le timbre, les contributions directes et les 
contributions indirectes, qui correspondent à peu près exac- 
tement aux trois catégories précédemment indiquées : l'impôt 
sur le capital^ l'impôt sur le revenu et l'impôt sur la consom- 
mation. Presque toutes les ressources qui restent en dehors 
de cette classiGcation peuvent être considérées comme des 
produits de domaines. 

Ainsi l'on peut, sans bouleverser les divisions budgétaires 
en usage, rattacher toutes les ressources Oscales à une classifi- 
cation rationnelle et méthodique : 

4<* L'impôt en nature, comprenant les réquisitions, le ser- 
vice militaire et la prestation de transports ; 

2® L'impôt pécuniaire, comprenant l'impôt sur le capital 
qui correspond à l'enregistrement et au timbre, l'impôt sur le 
revenu qui correspond aux contributions directes, et Tirnpôt 
sur la consommation qui correspond aux contributions indi- 
rectes; 

3<> L'impôt domanial^ comprenant les bénéfices des mono- 
poles, les revenus du domaine proprement dit et la plupart 
des produits divers du budget. 

C'est dans cet ordre qu'on se propose d'étudier les res- 
sources fiscales de la France, sauf à indiquer, à mesure qu'elles 
se rencontreront, les dérogations qu'on a cru devoir y apporter. 

On peut aussi envisager ces mêmes ressources à un autre 
point de vue : les impôts levés dans un pays ne sont pas tous 
affectés à des dépenses d'utilité nationale; une partie en est 
réservée pour des dépenses d'utilité publique, il est vrai, mais 
d'une utilité plus restreinte, plus locale. 

En France les circonscriptions administratives sont le dé- 
partement, l'arrondissement, le canton et la commune; mais la 
première et la dernière de ces circonscriptions ont seules un 
budget : l'arrondissement et le canton n'en ont pas. Il serait 
assez difficile de justifier cette difierence. Pour la commune il 
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n'y a pas de question : les intérêts communaux sont très net- 
tement déterminés et des ressources sont nécessaires pour 
pourvoir à des besoins urgents et multiples qui sont essentiel- 
lement propres à la commune. On conçoit que le canton n'ait 
pas de budget parce que les attributions cantonales sont très 
limitées : le canton est généralement le siège de quelques ser- 
vices publics qui sont assurés par l'État, il est le siège du 
marché et c'est à peu près tout. Quant aux chemins, ils ont un 
intérêt ou plus restreint ou plus étendu: il en est bien peu qui 
aient un intérêt purement cantonal. Mais il en est autrement 
de l'arrondissement, qui comprend une ville et la circonscrip- 
tion rurale se rattachant à cette ville ; plusieurs services impor- 
tants sont centralisés au chef-lieu d'arrondissement : les 
finances, la justice, l'administration, les travaux publics; tous 
les chemins de l'arrondissement y aboutissent et y^mènent ha- 
bituellement les populations environnantes pour leurs affaires. 
Il y a, en un mot, un lien étroit entre toutes les communes d'un 
arrondissement, tandis qu'il n'y en a souvent aucun entre les 
diverses parties d'un département. 

C'est cependant au département que sont affectées les res- 
sources nécessaires pour le fonctionnement des services qu 
sont trop locaux pour être retenus par l'État et trop généraux 
pour être abandonnés aux communes. 

Il y a donc à rechercher quels sont, dans l'ensemble des 
impôts, ceux qui sont attribués aux départements, ceux qui 
sont attribués aux communes. 

Parmi les impôts en nature, la prestation de transports est 
affectée à l'entretien des chemins qui sont à la charge des com- 
munes. 

L'impôt sur le capital ne fournit rien aux budgets locaux. 

L'impôt sur le revenu fournit presque la totalité des res- 
sources départementales et une grande partie des ressources 
communales. 

Les impôts de consommation ne produisent rien pour les 
départements, mais procurent, soùs-'la forme de l'octroi, des 
recettes importantes à un certain nonibre de communes. 
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Enfia les départements ont un domaine propre, peu étendu 
il est vrai, et les communes ont un domaine déjà très considé- 
rable et encore susceptible de développement. 

On pourrait examiner séparément d'abord les ressources 
fiscales de TÉtat, ensuite celles des départements et enfin 
celles des communes. Il a paru plus expédient de ne pas 
rompre la chaîne logique qui relie entre eux les différents 
impôts ; ils seront donc présentés dans leur ordre naturel, sauf 
à reprendre ensuite dans cet ensemble ceux qui ont une affec- 
tation locale, de manière à grouper sous le regard les ressources 
nationales, départementales et communales. 

Pour donner des résultats complets, il aurait fallu joindre 
à ce travail l'exposé des ressources coloniales; il n'a pas été 
possible de recueillir à cet effet des documents offrant assez de 
détails et d'authenticité. C'est une lacune dans la publicité de 
la gestion financière du pays. 

Au cours de l'examen qui va suivre, on aura souvent occa- 
sion de signaler des réformes utiles à accomplir, des amélio- 
rations de détail à réaliser; mais il est juste de reconnaître que 
l'ensemble de nos institutions fiscales, fruit d'une longue expé- 
rience et du travail persévérant de beaucoup d'hommes distin- 
gués et de quelques hommes de génie, se présente déjà sous 
un aspect favorable. Quand on pense que le fisc, pour satisfaire 
à des besoins sans cesse renaissants, doit s'adresser à toutes 
les sources de la richesse, qu'il louche à tous les intérêts et 
demande sa part de tous les bénéfices, on peut s'étonner quMl 
réussisse à prélever annuellement sur les ressources privées 
des sommes aussi considérables sans susciter plus de mécon- 
tentement. 

Il faut en faire honneur sans doute à l'habileté des gouver- 
nements : il faut aussi se féliciter d*appartenir à ce pays for- 
tuné où, grâce aux faveurs du climat, à la richesse du sol et à 
l'activité laborieuse des habitants, Timpôt donne toujours plus 
qu'on ne lui demande. 



LES 



RESSOURCES FISCALES 



DE LA FRANCE 



Réquisitidnâ. 



Le produit des réquisitions ne figure pas et ne peut pas 
figurer dans le budget des recettes; il faut cependant en parler 
an seuil d'une étude sur le fisc, parce que c'est en elles que 
se trouve le germe de toutes les ressources publiques. 

Il n'y a guère de pays qui n'ait été conquis et môme plusieurs 
fois : on ne manque donc pas de données expérimentales pour 
savoir ce qui se passe dans ce cas : le général victorieux, 
aussitôt qu'il s'est ouvert par la force des armes l'accès du pays 
ennemi, se préoccupe d'y assurer la subsistance de ses troupes 
et de se procurer tout ce qui est nécessaire pour la suite de 
ses opérations. 

n lui faut des hommes, des moyens de transport, des den* 
rées et des logements. 

Gomme il est victorieux, il fait ce qu'il veut et prend ce qui 
lui plaît; s'il procède sans méthode, c'est le pillage. Lorsqu'il 
ne fait que traverser le pays, il peut piller sans danger; 
encore fera-t-il bien, s'il est prudent, de ne pas trop ravager 
une contrée qu'il peut avoir à traverser de nouveau pour 
ramener ses troupes en arrière. Mais lorsqu'il doit occuper le 
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pays pendant un certain temps, il ne peut plus piller sans se 
faire tort à lui-môme, parce que le pillage fait fuir ce qu'il ne 
détruit pas : l'armée serait bientôt réduite à opérer dans un 
désert stérile. 

Le talent du général consiste à retenir dans le pays conquis 
les habitants et les denrées, en les ménageant assez pour qu'ils 
aient encore plus d'avantage à rester qu'à émigrer, mais en 
prenant cependant ce qui est nécessaire pour subsister. Il faut 
alors restreindre le pillage pour qu'il ne soit pas insupportable 
et le réglementer pour qu'il soit fructueux : le pillage devient 
réquisition. 

Plus le général est assuré de sa conquête, plus il peut 
apporter de ménagements dans l'exercice des réquisitions. 
Aux époques de luttes sans cesse renaissantes, quand les plus 
grands triomphes étaient incertains et précaires, on tuait les 
prisonniers; plus tard, on s'est contenté de les réduire en 
esclavage; le pis qu'on puisse faire aujourd'hui est de les 
incorporer dans l'armée victorieuse : on se borne, le plus sou- 
vent, à exiger d'eux des services. 

Au cours de la lutte, on s'empare de tous les moyens de 
transport qu'on rencontre : chariots et bêtes de somme ; on 
détruit ce qu'on ne peut utiliser. Quand on se sent maître de 
la situation, on emploie les moyens de transport dont on a 
besoin : on laisse les autres. 

Il en est de même pour les diverses denrées qui se trouvent 
dans le pays : on réquisitionne ce qu'il faut pour l'alimenta- 
tion de l'armée, mais on abandonne à la population la jouis- 
sance du reste. 

Enfin, on se loge chez les habitants sans saccager leurs de- 
meures. 

Quand on opère en pays ennemi, il n'y a pas d'autre limite 
à l'exercice de ces diverses réquisitions que l'intérêt même de 
l'armée: on réquisitionne tout ce dont on a besoin, et les 
règles qu'on observe tendent toutes à un but unique, qui est 
de ne pas tarir les sources de l'alimentation. 

Il peut même arriver qu'il y ait intérêt pour l'armée d'oc- 
cupation à payer ses achats au lieu d'effectuer des réquisi- 
tions : elle est ainsi plus assurée de ne manquer de rien et 
se trouve dans de meilleures conditions pour continuer la 
campagne. 
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Lorsqu'il a déGnilivement assis sa conquête, le géuéral, 
devenu souverain, n'est plus en présence d'ennenus à 
exploiter, mais de sujets à gouverner. II n'a plus seulement 
des droits à exercer mais des devoirs à remplir, et tout en 
conservant sur pied l'armée avec laquelle il pourra, au besoin, 
défendre sa conquête, il se préoccupe de ne grever la popula- 
tion que dans la mesure nécessaire et de répartir la charge 
aussi équitablement que possible. 

L'habitude de payer tous les objets que réclame l'entretien 
de l'armée devient alors, non plus un expédient utile, mais 
'une règle absolue. 

Peu à peu, le souvenir de la conquête s'efface, les institu- 
tions se transforment et les réquisitions primitives prennent 
de nouveaux noms et de nouveaux caractères : la réquisition 
d'hommes devient le service militaire ; la réquisition de trans- 
ports est la prestation en nature; la réquisition de denrées se 
changeenimpôtsdetoutessortes et la réquisition de logement 
fait place au domaine. 

Mais cette transformation s'accomplit lentement et non sans 
laisser quelques vestiges de l'ancien état de choses; c'est 
ainsi qu'en France, de nos jours, les réquisitions directes, bien 
que fort atténuées dans la pratique, doivent encore être 
comptées parmi les charges du contribuable. 

Le principe qui domine la matière est que tous les objets 
réquisitionnés doivent être payés suivant leur valeur, qui est 
appréciée par des commissions spéciales; c*est PÉtat qui sup- 
porte la dépense. 

Si l'on considère que le droit de réquisition s'exerce, à peu 
près exclusivement, en cas de mobilisation de l'armée ou de 
rassemblement de troupes, c'est-à-dire pour un service qui 
intéresse la sécurité nationale, on reconnaît quMl est juste de 
faire supporter par l'État, c'est-à-dire par l'ensemble des 
contribuables, une dépense qui profite à tous. En cas de guerre, 
ce sont presque toujours les mêmes départements qui sont le 
théâtre des opérations militaires, et ce serait porter atteinte au 
principe de la solidarité nationale que de laisser peser sur eux 
deuls la charge de la dépense commune. 

On pourrait dire que leur situation de département frontière 
est un désavantage local comparable au désavantage des dépar- 
tements qui ont un sol rocailleux ou marécageux et qui ne 
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sont pas admis à partager les récoltes des départements fer- 
tiles; mais, en dehors de ce que ce raisonnement peut avoir 
d'excessif, il convient de s'attacher surtout à l'intérêt de la 
défense et il faut bien reconnaître que les contribuables met- 
traient peu d'empressement à approvisionner Tarmée, s'ils ne 
savaient que leurs denrées leur seront payées. II y a d'ailleurs 
entre toutes les parties d'une nation une sorte d'assurance 
mutuelle contre le danger extérieur, et chaque partie du ter- 
ritoire a droit de réclamer aux mômes conditions la garantie 
de la nation tout entière. 

Au surplus, en payant les denrées réquisitionnées suivant 
leur valeur, on laisse encore subsister pour celui qui est l'objet 
de la réquisition un double inconvénient : d'abord il est obligé 
de se dessaisir, moyennant leur valeur mais sans indemnité, 
d'objets qu'il pouvait lui convenir de garder : on peut n'être 
pas disposé à vendre son cheval, par exemple, même pour le 
prix qu'il vaut; ensuite il faut faire l'avance des objets réqui- 
sitionnés, car il n'en est pas en cette matière comme en 
matière d'expropriation immobilière : le payement n'est pas 
préalable. L'autorité s'empare des objets, sauf à régler ulté- 
rieurement. 

Ce sont là évidemment des conditions nécessaires au fonc- 
tionnement des services de l'armée,' mais la charge en retombe 
beaucoup plus souvent sur certains départements que sur 
d'autres. 

S'il faut se résigner à ces inégalités, lorsque les besoins 
de la guerre le commandent, du moins on peut s'efforcer, sinon 
de les faire complètement disparaître, au moins de les atténuer 
lorsqu'il s'agit de rassemblements de troupes en temps de 
paix. Il appartient alors à l'autorité militaire de répartir 
équitablement entre les diverses parties du territoire, au- 
tant que le permettent les exigences stratégiques, une charge 
qui, pour n'être pas appréciable en argent, est cependant 
effective. 

La réquisition de logement n'ouvre habituellement aucun 
droit à indemnité : on a considéré que l'habitant pouvait, 
sans grand dommage et sans gêne excessive, loger le soldat 
de passage; mais pour empêcher que cette charge retombât 
trop souvent sur les mêmes habitants, la loi stipule que la 
réquisition de logement ne pourra être effectuée pour plus de 
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trois nuits dans un mois : au delà de ce chiffre l'habitant de^ 
Yrait être indemnisé i. 

On voit que dans la plupart des cas, la réquisition de loge- 
ment constitue un véritable impôt en nature, impôt nécessaire 
sans doute, mais d'autant plus défectueux qu'il est aléatoire et 
inégal : car il frappe accidentellement telle commune et non 
telle autre et pèse habituellement sur des régions détermi- 
nées, celles qui sont voisines des frontières ou spécialement 
propres aux manœuvres militaires. 

£n dehors des réquisitions ordonnées pour le service de 
l'armée, il y a quelques cas où les autorités civiles peuvent 
requérir des services, des objets ou des locaux, dans un inté- 
rêt de salut public, pour combattre par exemple un danger 
sanitaire ou l'irruption soudaine d'un fléau ; mais ces mesures 
se rattachent plutôt à la police qu'aux finances et elles ne 
constituent pour ceux qui en sont Fobjet qu'une charge acci- 
dentelle et généralement légère. 

Il était nécessaire de mentionner les réquisitions comme 
faisant partie de l'ensemble des charges publiques, mais elles 
ne sont pas susceptibles d'être traduites en chiffres et ne 
peuvent être considérées comme une ressource fiscale. 



4. V. Loi du 3 juillet 1877. 



Service militaire. 



Le service militaire, en dehors de l'honneur qui s'attache 
au fait de servir son pays, peut ôlre considéré comme un im- 
pôt et môme comme le premier des impôts. Ce n'est pas, 
comme on l'appelle souvent par une figure de rhétorique, 
l'impôt du sang; mais c'est une prestation de temps et de peine. 
La patrie elle-même n'aurait pas le droit de demander à ses 
enfants le sacrifice certain de leur vie, et jamais un général 
n'envoie sciemment ses soldats à une mort assurée; ce que 
la patrie demande à ses défenseurs, c'est l'emploi de leur temps 
et de leurs forces à une œuvre qui comporte de grands risques, 
mais seulement des risques. Il se conçoit en effet que la so- 
ciété ne peut jamais immoler un de ses membres pour le salut 
des autres; elle honore à bon droit ceux qui s'immolent volon- 
tairement pour elle : elle peut accepter ce sacrifice, elle ne 
saurait l'exiger. D'ailleurs, l'idée d'impôt implique un prélève- 
ment partiel; ce n'est pas imposer quelqu'un que de lui pren- 
dre toute sa fortune : encore moins, toute sa vie. Quant au 
sang qu'on verse par des blessures non mortelles, il pourrait 
être considéré comme un prélèvement, mais il y a là un fait 
fortuit qui n'offre aucune relation avec le service rendu : le 
soldat blessé rend môme moins de services que le soldat in- 
demne, puisqu""!! est obligé d'entrer à l'ambulance. Verser 
glorieusement son sang sur un champ de bataille est la consé- 
quence, mais non l'objet du service militaire. 

Ce qui est véritablement la matière du service militaire, 
envisagé comme impôt, c'est une prestation personnelle : l'État 
demande aux citoyens de fournir leur personne pendant un 
certain temps pour la défense de l'intérêt commun. Mais la 
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répartition de cette prestation n'est pas sans soulever les plus 
sérieuses difficultés. 

Le principe actuellement en faveur est que le service mili- 
taire doit être une capitation rigoureusement uniforme. Pour 
justifier ce principe, on se fonde sur ce que tous les citoyens 
sont égaux devant la loi et plus particulièrement sur ce que, 
tous les citoyens profitant également de l'avantage de la na- 
tionalité, tous doivent contribuer également à la conservation 
de cet avantage. 

Mais c'est à tort qu'on invoque en cette matière l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi; car si Ton voulait être logique, 
il faudrait aller plus loin et décider, en vertu de cette même 
égalité, que tous les citoyens payeront aussi le môme chiffre 
d'impôts, quelle que soit leur fortune. 

Quant à l'idée que tous les citoyens profitent également 
de la nationalité, elle est très contestable; les citoyens riches 
ont beaucoup plus à perdre que les citoyens pauvres à changer 
de nationalité; les premiers, en effet, seraient atteints par ce 
changement dans leur fortune et dans leur situation, tandis 
que les autres retrouveraient toujours à peu près le même 
salaire pour le travail de leurs bras. Si l'on voulait tenir compte 
de l'intérêt qu'a chacun à conserver sa nationalité, il faudrait 
eh arriver à exiger des citoyens riches plus de service mili- 
taire qu'on n'en exige des autres, ce qui serait une combinai- 
son au moins singulière. 

Le principe du service militaire uniformément obligatoire 
pour tous reçoit, d'ailleurs, dans la pratique quelques tempé- 
raments nécessaires; c'est ainsi qu'au delà d'un certain âge 
on est libéré de tout service, bien que l'on conserve tous ses 
droits de citoyen. Suivant la rigueur des principes, on devrait 
être soldat aussi longtemps qu'on est citoyen; mais tout le 
monde comprend qu'après quarante ans, par exemple, les 
hommes no feraient qu'encombrer Tarmée, et la théorie fléchit 
devant les nécessités de l'organisation militaire. 

Cette dérogation s'étend du moins à tous les hommes du 
même âge, et les hommes ainsi libérés ont accompli leur ser- 
vice dans les mômes conditions ; mais la division de chaque 
contingent annuel en deux portions, dont l'une sert six mois 
et l'autre cinq ans, prête à plus de critiques. Cette division 
est opérée par le sort et c'est assurément le plus primitif des 
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procédés que de s'en remettre au hasard pour la répartition 
d'un impôt. Que ne dirait-on pas d'une taxe qui serait établie 
sur les maisons, par exemple, de telle sorte que les unes paye- 
raient 4 francs et les autres 4 00 francs, suivant les chances 
d un tirage au sort? 

On en est venu à ce système parce qu'il était impossible 
de garder sous les drapeaux la totalité des contingents et que, 
de toutes les manières d'opérer un choix, c'est encore le tirage 
au sort qui fait le moins crier ; mais il faut reconnaître que le 
procédé est bien peu scientifique. 

D'autres dérogations encore sont apportées au principe de 
l'uniformité du service militaire; les unes sont peu impor- 
tantes et peuvent être assimilées aux remises et modérations 
de taxes qui sont consenties en faveur des contribuables mal- 
heureux : telles sont les exemptions et dispenses dont bénéfi- 
cient les fils aines de veuves ou les soutiens de famille ; d'au- 
tres sont de simples transformations de l'impôt; tel est le cas 
des séminaristes et des instituteurs qui s'engagent à servir 
l'État dans le clergé ou dans l'enseignement au lieu de le ser* 
vir dans l'armée. 11 y aurait peut-être là le germe d'un sys- 
tème susceptible de développement. Puisque l'État ne peut 
utiliser en temps de paix tous les soldats que la loi met à sa 
disposition, il pourrait transformer la prestation militaire de 
ceux qui ne sont pas appelés ou ne sont pas retenus pendant 
tout le temps légal, en d'autres prestations à fournir pour l'uti- 
lité publique. Par exemple, on servirait gratuitement l'État, 
selon ses aptitudes, dans la médecine, dans le génie, dans les 
chemins de fer, postes ou télégraphes, et le service de caserne 
ne serait exigé que de ceux qui n'auraient pas mieux à 
offrir. 

Mais la plus grave des dérogations au principe est celle qui 
autorise les engagements conditionnels par lesquels un jeune 
homme peut, moyennant un examen et un versement de 
4 ,500 francs, se libérer d'une partie de son service militaire. 
Ce n'est pas qu'il n'y ait de bonnes raisons à donner pour mo- 
tiver cette exception qui est réclamée par l'intérêt des études, 
mais c'est encore une infraction au principe. 

Telle qu'elle est cependant, même avec des tempéraments 
pour ainsi dire imposés par la force des choses, notre législa- 
tion sur le recrutement de l'armée est difficile à concilier avec 
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les principes ordinaires de la répartitioD de l'impôt Elle se 
définid sans donte par des conâdérations sapérienres aux 
règles fiscales, mais elle n'est pas en harmonie avec la légis- 
lation générale de l'impôt et il serait fort difficile de Tj 
mettre. 

Oo sait en effet qn*nne des principales règles de la réparti- 
tion est de proportionner l'impôt au service rendu; mais cette 
règle n'est susceptible d'aucune application en ce qoi concerne 
le service militaire : on ne peut songer à faire varier la durée 
de ce service d'après Fintérèt que le citoyen serait présumé 
avoir à la conservation de sa nationalité ; car, à supposer que 
cet intérêt fut appréciable, on en viendrait à retenir plus 
longtemps sous les drapeaux, non pas seulement le citoven 
riche, mais aussi le citoyen marié et père de £unille, car 
celui-là aussi a plus d*intér&ts à défendre que le célibataire. 

Une autre règle, celle qui reçoit la plus fréquente applica- 
tion, c'est qu'on doit proportionner Timpôt aux facultés du 
contribuable. Quand il s'agit d'un impôt pa^-able en argent, 
on le proportionne aux Êkcultés pécuniaires ; quand il s'agit 
d'une prestation de tran^iorts, on la proportionne aux facultés 
du contribuable en voitures et bêles de somme; en matière 
de service personnel, il faudrait proportionner Timpôt aux 
facultés physiques!, c^est-à-dire garder plus longtemps le 
soldat qui est plus robuste, plus adroit, en un mot plus apte 
au service militaire. Ce serait un système bien difficile à £iire 
accepter. Ce n'est pas que le raisonnement ne puisse se sou- 
tenir : puisqu'on demande plus d'argent au contribuable riche 
qu'au contribuable pauvre, on demanderait aussi plus de ser- 
vice personnel au soldat vigoureux qu'au soldat malingre, et 
ce ne serait pas seulement dans l'intérêt d'une équitable répar- 
tition, ce serait aussi et surtout dans l'intérêt d'une bonne compo* 
sition de l'armée. Mais il n'y a pas lieu de s'attarder sur cette 
chimérique hypothèse. 

Il faut bien reconnaître que les règles ordinaires ne sont 
pas applicables à la répartition de l'impôt militaire, et c^est 
précisément parce qu'on paye œt impôt en personne au lieu 
de le payer conune les autres en argent. 

On n'a pas à apprécier ici l'organisation militaire de la 
France, à rechercher les imperfections qui s^y peuvent ren- 
contrer ou les raisons d'ordre politique et stratégique qui la 

S. 
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font ce qu*elle est : cette grande question ne peut être abor- 
dée, dans un livre fiscal, que par un petit côté, celui de la 
répartition de Timpôt. A ce point de vue spécial et restreint, 
il est permis de croire qne, pour arriver à une répartition mé- 
thodique et équitable de la charge militaire, il n'y aurait 
qu*un seul moyen : ce serait d'en venir au système merce- 
naire, c'est-à-dire de transformer le service personnel en 
impôt, comme on admet déjà la transformation en argent de la 
prestation en nature. 

11 peut y avoir des objections contre ce système; mais il 
permettrait et il est le seul qui puisse permettre de répartir 
l'impôt militaire entre tous les citoyens d'après la même règle 
que les autres impôls, c'est-à-dire propordonnellement aux 
facultés. Dans l'état actuel, l'inégalité éclate à chaque pas : 
certains citoyens sont complètement exempts du service mili- 
taire; d'autres le remplacent par des services civils; parmi 
ceux qui y sont assujettis, les uns passent sous les drapeaux 
beaucoup plus de temps que les autres, et môme entre ceux 
qui accomplissent leur temps dans la môme mesure, il y en a 
qui prennent part à des opérations de guerre, il y en a qui 
quittent le drapeau sans avoir jamais vu le feu. C'est en 
somme le hasard qui joue le rôle prépondérant dans l'incidence 
de l'impôt. 

Avec le système mercenaire, l'armée tout entière serait 
recrutée au moyen d'engagements volontaires; pour déter- 
miner des engagements en nombre suffisant, il faudrait offrir 
des conditions avantageuses : il s'établirait alors une sorte de 
tours par le jeu continuel de l'offre et de la demande. Quand 
on aurait besoin d'hommes, on élèverait le taux de la prime; 
on l'abaisserait quand on voudrait réduire les effectifs, comme 
on élève ou on abaisse le taux de l'intérôt selon qu'on veut 
augmenter ou restreindre le chiffre des bons du Trésor. 

Dans ces conditions, l'armée coûterait évidemment très 
cher; mais la dépense serait supportée par l'État qui, pour y 
faire face, devrait établir de nouveaux impôts, et ces impôts 
seraient supportés par tous les citoyens en proportion de leurs 
facultés; ils seraient même payés en partie par les femme&et 
les mineurs, qui actuellement échappent tout à fait à la charge 
militaire, bien qu'ils profitent de la sécurité commune; les 
étrangers eux-mômes y contribueraient, lorsqu'ils résideraient 
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en France : il est assez juste qu'ils participent aux charges 
d'une société dont ils partagent le bénéfice. - 

Une pareille organisation peut sembler Impraticable surtout 
en un temps où les effectifs des armées atteignent chez presque 
tous les peuples des proportions exorbitantes, mais on pour- 
rait commencer par en faire une application partielle en ce 
qui concerne seulement l'effectif de paix. Si Ton admet par 
exemple qu'un ou deux ans soient nécessaires pour former un 
soldat, tous les citoyens passeraient un ou. deux ans sous les 
drapeaux, afin d'être en état de servir s'il survient une guerre; 
mais une fois leur éducation faite, il. ne resterait au corps que 
les hommes qui voudraient y rester moyennant! a prime offerte. 

Le système n'est pas d'ailleurs. aussi nouveau qu'on pour- 
rait le croire au premier abord ; il fonctionne intégralement 
en ce qui concerne le cadre des officiers : on .n'est officier que 
lorsqu'on le veut bien, lorsqu'on est retenu dans la carrière 
des armes par les avantages moraux ou matériels qui s'y ren- 
contrent, et les frais d'entretien du cadre des officiers sont 
supportés par le Trésor public. 

11 n'en est pas encore tout à fait de môme pour le cadre des 
sous-officiers; mais on aperçoit déjà qu'il faudra en , venir pour 
eux à quelque chose d'analogue; on ne réussira à avoir et sur- 
tout à garder de bons sous-officiers qu'en se résignant à des 
sacrifices pécuniaires. 

Quant aux soldats, on a vu fonctionner pendant longues 
années le système de l'exonération : les exonérés étaient 
admis à transformer en argent la prestation militaire qu'ils 
devaient à l'État. L'Ëtat fixait lui-même le tarif de cette trans- 
formation, et les sommes perçues à ce titre étaient affectées à 
servir les primes de rengagement. C'était, en somme, le prin- 
cipe mercenaire, mais appliqué seulement sur une petite 
échelle. 

Il en reste bien quelque chose sous la législation actuelle ; 
c'est le versement de 4,500 francs effectué par les engagés 
conditionnels; seulement il ne subsiste qu'un des deux termes 
de l'opération : l'engagé conditionnel verse la somme, mais 
celle-ci entre purement et simplement dans les caisses du 
Trésor; elle n'est pas affectée au remplacement de l'engagé 
quand il quitte le corps. 

On a, il est vrai, présenté ce versement de 4,500 francs 
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comme n'étant que la représentation des frais extraordinaires 
qu'entraînerait réducation hâtive et perfectionnée des engagés 
conditionnels; mais il ne semble pas que ces jeunes gens coû- 
tent beaucoup plus cher à l'État que les simples soldats, et 
l'on n'a peut-être pas tort de voir plutôt dans l'obligation de 
ce versement une garantie contre l'extension indéfinie des 
engagements d'un an et une sorte d'impôt perçu en compen* 
sation d'un avantage ^. 

Au point de vue des ressources fiscales, il y a là une recette 
à retenir : elle n'est pas sans importance. 

Les versements effectués par suite des engagements condi- 
tionnels d'un an ont produit, en 4873, S4 millions; depuis 
lors le produit s'est toujours déprimé, et il n'est porté au 
budget de 4883 que pour 7 millions. C'est une recette qui 
semble appelée à disparaître. 

Pour arriver à une meilleure répartition des charges mili* 
taires, il faudrait cependant transformer la prestation en impôt ; 
mais en pareille matière l'équité de répartition elle-même 
doit céder devant les considérations stratégiques, et la perfec* 
tion fiscale ne doit être poursuivie qu'autant qu'elle peut se 
concilier avec l'intérêt supérieur de la défense nationale. 



1. V. Loi du 27 juillet 1872, art. 55. — Arrêté ministériel, 7 dé- 
cembre 1872, 



Prestation de transports. 



Il y a quelque analogie entre le service militaire et la pres- 
tation de transports : le soldat se bat quelquefois, mais il porte 
le sac toujours, et la plus grande partie de la vie militaire se 
passe à effectuer des transports. Prestation en nature est un 
terme générique; en fait, on ne désigne sousce nom qu'un impôt 
^écial : la prestation de transports exigée des habitants d'une 
commune pour concourir à l'entretien de ses cheminsvicinaux. 

Autrefois, elle jouait un rôle beaucoup plus étendu dans 
l'ensemble des ressources. Sans remonter aux prodigieuses 
prestations en nature qu'ont dû exiger de leurs sujets les an- 
tiques souverains de l'Orient pour bâtir ces constructions 
colossales dont les pyramides d'Egypte sont le spécimen le 
plus connu, la corvée, au moyen âge, entrait encore pour une 
part importante dans les droits du seigneur, et, par consé- 
quent, dans les charges du vassal. 

La prestation en nature est aujourd'hui réduite à des pro- 
portions plus modestes, mais encore très sensibles. Les com- 
munes, lorsqu'elles ne peuvent pourvoir à l'entretien de leurs 
chemins vicinaux au moyen de leurs ressources ordinaires, y 
pourvoient, soit au moyen de centimes spéciaux ou extraordi- 
naires, soit au moyen de prestations en nature dont le maxi- 
mum est hxé à trois journées de travail, dans certains cas à 
quatre. Il est à noter, dès à présent, que la commune a la faculté 
d'option entre l'impôt pécuniaire et la prestation en nature^. 

Aux termes de la loi du %i mai 4836, tout habitant, chef de 
famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, de régis- 
seur, de fermier ou de colon partiaire, porté au rôle des con- 

: i 

1. V. Loi du 21 mail836. 
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tributioDS directes, peut être appelé à fournir chaque année 
une prestation de trois jours : 

4" Pour sa personne et pour chaque individu mâle, valide, 
âgé de dix-huit ans au moins et de soixante au plus, membre 
ou serviteur de la famille et résidant dans la commune; 

î** Pour chacune des charrettes ou voitures attelées et, en 
outre, pour chacune des bêtes de somme, de trait, de selle, au 
service de la famille ou de l'établissement dans la commune. 

La prestation en nature était plus usitée à l'époque où l'ar- 
gent était plus rare, et actuellement encore c'est dans les com- 
munes pauvres qu'on y a le plus souvent recours. Il se con- 
çoit, en effet, que des gens qui ne peuvent donner d'argent, 
parce qu'ils n'en ont pas, puissent cependant fournir du tra* 

vail. 

Quant à la manière dont la charge est répartie, elle donne 
assez bien l'idée de ce qu*est un impôt à l'état primitif, dans 
l'enfance du fisc. 

La prestation n'est pas proportionnelle à Tensemble des fa- 
cultés du contribuable; elle demande à chacun , uniformément, 
trois journées de travail, et à supposer que de dix-huit à 
soixante ans le travail fourni par un homme soit toujours le 
môme, tous les contribuables fournissent une somme égale de 
travail sans qu'il soit tenu compte de leurs facultés. On peut 
même dire que la prestation est progressive à rebours, car 
elle constitue une charge plus lourde pour celui qui, gagnant 
tout juste de quoi vivre, ne peut donner trois journées de tra- 
vail sans jeûner ces trois jours-là, que pour celui qui est en 
mesure de vivre pendant ces trois jours de l'excédent de ses 
ressources de Tannée. 

Cette observation ne s'applique qu'à la prestation indivi- 
duelle ; car en ce qui concerne la prestation des charrettes et 
bêtes de somme, la loi tient compte de ces facultés spéciales 
puisqu'elle demande la prestation ponr chacun de ces éléments 
de transport. A ce point de vue l'impôt n'est pas mauvais ; 
il est assis sur des facultés multiples, aussi bien sur les voi- 
tures que sur les charrettes, aussi bien sur les mulets ou sur les 
bœufs que sur les chevaux : il ne laisse par conséquent rien 
échapper de la matière imposable. 

Les facultés qu'il atteint sont des facultés apparentes : on 
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De peul pas dissimuler l'existeDce de ses moyens de transport, 
car pour cela il faudrait renoncer à s'en servir : Timpôl peut 
dooc être établi sans que la fisc ait à recourir à des procédés 
inquisitoriaux et sans que le contribuable puisse y échapper 
par la fraude. 

D est même à remarquer que, dans cet embryon d'impôt, 
perce déjà Timpôt sur le capital, car c'est bien un capital que 
les moyens de transport. 

Ainsi la prestation, en tant qu'elle s'applique aux moyens 
de transport, est proportionnelle, non pas à Tensemble des fa- 
cultés du contribuable, mais aux facultés qu'il s'agit d'atteindre : 
les autres seront atteintes par d'autres voies. Il est en effet rai- 
sonnable de proportionner la prestation en nature aux facultés 
de transport, puisque cette ressource est affectée à l'entretien 
des chemins; plus on a de chevaux et de voitures, plus on est 
intéressé au bon état de la viabilité et plus on contribue à 
user les chemins ; cet impôt a donc le mérite assez rare d'être 
directement proportionnel au service rendu. 

Quant à la prestation individuelle, c'est une véritable capi- 
tatioD, puisqu'elle demande la môme somme de travail à tous 
les contribuables ; mais on peut la justifier, au point de vue 
du service rendu, en disant que tous les piétons, riches ou 
pauvres, profitent également de l'entretien des chemins. 

Si chaque prestataire était tenu d'effectuer lui-même ses 
trois journées de travail, l'impôt serait bien plus proportionnel 
aux facultés; car celui qui gagne 2 francs par jour perdrait 
ainsi 6 francs et celui qui gagne 4 francs par jour en per- 
drait 30. Mais il serait évidemment absurde d'imposer le tra- 
vail personnel à des prestataires qui n'y sont pas propres, 
dans le seul but d'augmenter leur perte sans profit pour la 
commune. . 

Aussi a-t-on été forcément amené à laisser aux contri- 
buables comme aux communes la faculté d'option entre l'impôt 
en nature et l'impôt en argent. Les communes peuvent, à leur 
gré, pourvoir à l'entretien des chemins au moyen de centimes 
ou au moyen de prestations; les contribuables, à leur tour, 
peuvent s'acquitter de la prestation soit en nature, soit en 
argent. Mais cette faculté d'option fait mieux ressortir le ca- 
ractère de capitation de l'impôt puisque, dans le cas de rachat, 
c'est la' môme somme qui est payée par deux contribuables 
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dont l'un est très pauvre et l'autre très riche, s'ils ne possèdent 
de moyen de transport ni l'un ni l'autre. 

Pour la conversion en argent de la prestation en nature ii 
est établi tous les ans, par les conseils d'arrondissement et 
les conseils généraux, un tarif qui porte pour chaque com- 
mune l'évaluation de chaque espèce de journée. 

Le . contribuable aisé préfère naturellement acquitter sa 
prestation en argent pai'ce que son temps et le temps de ses 
bêtes et voitures valent plus qu'il ne sont évalués au tarif ; 
mais le petit paysan acquitte ordinairement sa prestation en 
nature parce que, son temps n'étant pas employé toute Tannée, 
il ne fait pour ainsi dire aucun sacrifice en fournissant trois 
journées de travail, pourvu qu'on lui laisse quelques facilités au 
sujet de l'époque où il doit les fournir. Quant à sa peine, il 
n'en est point ménager. Ce fait semble indiquer que l'an- 
cienne corvée, employée avec modération, avait plutôt des 
vices moraux que matériels, puisque de nos jours le paysan, 
laissé libre de choisir entre la corvée et l'impôt, opte pour 
la corvée. 

11 est vrai que l'administration apporte généralement une 
grande mansuétude dans ses rapports avec les prestataires; 
elle se garde bien d'exiger les trois journées de travail à l'épo- 
que la plus active des travaux des champs, elle se conforme 
aux convenances des contribuables et n'exige ou tout au moins 
n'obtient d'eux qu'un travail assez lent et peu effectif. Il en 
résulte que les prestataires ne sont pas trop mécontents, mais 
que les communes ne sont pas très bien servies. Aussi trou- 
vent-elles quelquefois avantage à établir un tarif pour la con- 
version des journées en tâches. Au lieu de fournir trois jour- 
nées de travail, le prestataire s'acquitte en fournissant une 
certaine quantité de transport ou de main-d'œuvre et il peut 
lui-môme y trouver son avantage parce qu'il fait ce travail a 
son heure et conserve la faculté de le faire faire par d'autres 
en vertu d'arrangements amiables. 

Il appartient au prestataire de faire savoir à l'administra- 
tion, dans un certain délai, s'il opte pour la prestation en 
nature. A défaut de cette déclaration d'option en temps voulu 
la prestation devient exigible en argent. C'est donc le paye- 
ment en argent qui est la règle; le payement en nature n'est 
qu'une faculté laissée au contribuable. Il ne saurait en être au- 
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trement; car od peut obliger quelqu'un à payer, on ne peut 
pas l'obliger à faire. Seulement, au lieu de dire que la presta- 
tion en nature peut ôtre convertie en argent, il serait plus 
exact de dire que l'impôt spécialement affecté à Tentretien des 
chemins vicinaux peut être converti en travail. 

Fournie en nature, la prestation pour les chemins vicinaux 
présente l'avantage d'assurer un service important, tout en 
ménageant la bourse des contribuables qui ont peu d'argent; 
mais si le rachat de la prestation devenait général, il y aifrait 
beaucoup moins de raisons de la conserver; car ce ne serait 
plus alors qu'un impôt, et comme impôt on la remplacerait 
facilement par d'autres mieux assis. 

Actuellement la prestation est fournie en nature pour envi- 
ron 34 millions et en argent pour environ 23 millions, ce qui 
donne un chiffre de 57 millions représentant la valeur des 
journées de travail demandées aux contribuables pour l'entre- 
tien des chemins vicinaux. 

C'est une ressource exclusivement communale ; elle ne 
profite qu'à certaines communes, généralement aux communes 
rurales; mais les communes qui n'y recourent pas sont obligées 
de réaliser d'autres ressources pour faire face à l'entretien de 
leurs chemins. 

Dans la série des impôts, la prestation rachetable offre une 
transition naturelle entre les prestations en nature proprement 
dites et les impôts purement pécuniaires. 



3 



IMPOTS SUR LE CAPITAL 



On appelle capitaux les produits accumulés du travail, 
quand ils sont susceptibles de donner un revenu. 

Cent barriques de vin sont une provision, mais ne sont 
pas un capital, parce que c'est bien une accumulation de pro- 
duits, mais elle ne peut donner de revenu. On est libre de les 
vendre ou de les consommer; on ne saurait en tirer un pro- 
duit tout en les conservant. 

Une vigne est un capital parce qu'elle est le résultat detou 
le travail antérieurement effectué sur elle et qu'on peut en 
tirer des produits annuels sans la détruire. 

Cependant les cent barriques de vin peuvent être consi- 
dérées comme un capital en ce qu'elles excèdent la quantité 
normale d'une provision et sont susceptibles d'être échangées 
contre un capital, c'est-à-dire représentatives d'un cnpital. 

Ce raisonnement pourrait être étendu à l'infini ; car il n'y a 
pas d'objet, de si mince valeur qu'il soil, qui ne soit suscep- 
tible d'être échangé contre de l'argent, qui ne représente par 
conséquent un capital, et l'on arriverait à cette conclusion que 
tous les biens sont des capitaux. Et en effet tous les biens 
peuvent devenir des capitaux, mais ils ne le deviennent que 
par la destination qu'on leur donne : ce sont des capitaux s'ils 
sont destinés à être conservés pour produire des revenus ; ce 
ne sont pas des capitaux s^ils sont destinés à une prochaine 
consommation. Une somme de 10.000 francs, par exemple, est 
évidemment un capital pour le petit propriétaire qui la place 
et vit du revenu de 500 francs qu'elle lui donne ; elle n'est 
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pas un capital pour le grand propriétaire qui la met dans son 
portefeuille afin de la dépenser dans le courant du mois. 

On comprend par là ce qu'il doit nécessairement y avoir de 
vague dans* la définition du capital ; ce défaut de netteté dans 
la définition répond d'ailleurs à la mobilité de l'objet à définir. 
Continuellement les biens deviennent des capitaux ou cessent 
de l'être, puisque tel individu place une partie de ses revenus 
et par conséquent en fait des capitaux, tandis que tel autre 
mange son capital, c'est-à-dire le transforme en revenu. Il 
serait extraordinaire qu'on pût définir avec précision des objets 
qui en manquent eux-mêmes. 

Il y a cependant des biens plus susceptibles que d'autres 
d'être considérés comme capitaux : ce sont ceux qu'il est im- 
possible ou très diflicile de détruire. Un champ par exemple 
est certainement un capital ; on peut le vendre et alors on cesse 
de posséder le capital, mais le capital reste : il est seulement 
en d'autres mains. Sa valeur peut diminuer par la négligence 
et rimpéritie du cultivateur, ou augmenter par l'eflet d'une 
bonne culture : le capital diminue ou augmente, mais il y a 
toujours un capital, un fonds de terre comme on l'appelle 
exactement. Les constructions sont aussi des capitaux, moins 
durÎBibles, il est vrai, et plus exposés à la destruction, mais d'une 
durée assez longue et presque indéfinie si on les répare en 
temps utile. 

Les terres et les maisons sont donc les capitaux qu'on songe 
à imposer les premiers; plus tard et par assimilation on im- 
pose aussi les capitaux moins apparents tels que les fonds de 
commerce. Quand le propriétaire d'une maison y exerce un 
commerce, qu'il se forme une clientèle et réalise ainsi des bé- 
néfices, il augmente son capital ; si plus tard il cède son fonds 
de commerce tout en conservant la propriété de la maison, le 
capital est dédoublé : une partie reste dans ses mains, c'est la 
propriété de la maison; l'autre partie passe en de nouvelles 
mains, c'est le fonds de commerce. Il y a lieu de les imposer 
toutes deux, comme si elles étaient réunies dans les mômes mains. 

Quant à l'argent placé, il est représenté par des titres qui ne 
sont autre chose que des parts dans la propriété soit de terres 
ou de constructions, soit d'entreprises industrielles. Même l'ar- 
gent placé en rentes sur l'État peut être considéré comme 
représentant une part dans l'entreprise des services nationaux. 
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Le capital est la première matière imposable qui s'offre à 
Tattention du fisc : en effet, quand on arrive dans un pays et 
qu'on veut s'y procurer des ressources, on s'adresse tout d'abord 
aux facultés les plus apparentes : ce sont les terres et les con- 
structions. Non seulement elles sont apparentes, mais elles 
sont fixes : il est impossible de les emporter comme de les dis- 
simuler. Enfin elles offrent des ressources assurées, parce que 
les propriétaires d'immeubles, s'ils n'ont pas d'argent, sont en 
mesure d'en trouver plus facilement que personne. 

Mais il n'en résulte pas que le capital doive être seul imposé. 
Il révèle des facultés certaines, mais il y a en dehors de celles- 
là d'autres facultés qu'il convient d'imposer aussi : ce sont 
celles des gens qui ont un revenu sans capital ou qui vivent 
sans capital ni revenu. 

Les partisans de l'impôt unique sur le capital disent, à l'ap- 
pui de leur opinion, que le capital représente la fortune faite 
et qu'il faut l'imposer exclusivement pour favoriser le travail 
qui représente la fortune en formation. Mais c'est une vue bieu 
superficielle; pour raisonner ainsi il faut supposer que les capi- 
talistes sont uniquement capitalistes et ne vivent que des pro- 
duits de leur capital : or il n'y a qu'un nombre insignifiant de 
capitalistes dans ce cas. La masse du capital est répartie entre 
un nombre infini de petits capitalistes qui se servent de leur 
capital comme instrument de travail, et l'on ne pourrait frap- 
per ce capital sans atteindre du même coup les éléments de 
production du travail. 

Pour faire face à toutes les dépenses publiques avec le seul 
impôt sur le capital, il faudrait élever cet impôt dans des pro- 
portions telles que la possession du capital cesserait de pré- 
senter des avantages suffisants ; on n^aurait plus d'intérêt à 
capitaliser et l'on s'empresserait de consommer tous ses reve- 
nus, c'estrà-dire que la fortune nationale cesserait de s'ac- 
croître. Beaucoup de capitaux se trouveraient même dans l'im- 
possibilité d'acquitter des taxes aussi élevées et seraient 
délaissés entre les mains de l'État qui serait fort embarrassé 
de les faire valoir. 

Un exemple fera mieux sentir ces effets : si l'on suppose un 
propriétaire habitant actuellement sa maison d'une valeur de 
^0.000 francs, il a payé pour l'acquérir environ 31.000 francs 
(le droits qui, répartis sur 20 ans, si Ton accepte cette durée 
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de possession comme moyeoDe, représentent un impôt de 
400 francs par an. Pour alimenter tout le budget avec l'impôt 
sur le capital, il faudrait élever cet impôt à un chiffre presque 
décuple. Ce propriétaire aurait donc à payer 4.000 frapcs d'im- 
pôt annuel ; il préférerait vendre sa maison et en louer une 
pareille pour 4.000 francs ou une plus grande pour 2.000 francs. 
Mais, tout le monde voulant faire de môme, on ne trouverait 
pas d^acquéreurs et la valeur de la propriété baisserait à tel 
point que beaucoup de maisons resteraient à TÉtat en paye> 
ment des impôts en retard, et l'État, ne pouvant les revendre, 
serait obligé de les louer et deviendrait propriétaire à l'inûni. 

Il serait donc non seulement injuste mais dangereux de 
recourir à un pareil procédé, et il convient de n'imposer le 
capital que pour une part de l'impôt total, sauf à demander le 
reste au revenu et à la consommation. Mais quelle est la pro- 
portion à adopter? Il est évidemment impossible de formuler 
à ce sujet des chiffres précis; mais si l'on se rappelle que ce 
sont les facultés qui doivent servir de base à l'imposition et 
que presque toutes les facultés sont atteintes une première fois 
par l'impôt sur la consommation, il peut sembler équitable de 
les atteindre une seconde fois par l'impôt sur le revenu et une 
troisième fois par l'impôt sur le capital. C'est-à-dire que, si la 
consommation paje 400 francs, le revenu doit en payer 4 00 el 
le capital 400. Ces chiffres éiant cumulés, de sorte que, pour 
les mêmes facultés, là où le manœuvre ne paye que 4 00 francs 
le commerçant en payerait 200 et le propriétaire 300, cette 
progression se justifiant par l'avantage d'une plus grande con- 
stance dans les facultés. 

Pour imposer le capital, il faut commencer par l'évaluer, et 
ce n'est pas toujours facile. Il y a deux procédés qu'on peut 
employer, soit isolément, soit en les contrôlant l'un par l'autre : 
l'un consiste à rechercher la valeur vénale du capital qu'on 
veut apprécier, l'auti'e à en rechercher le revenu pour le capi- 
taliser suivant le taux courant. 

Le premier procédé paraît de prime abord plus correct : on 
suppose le capital mis en vente, on constate le prix qu'il serait 
possible d'en trouver et l'on peut se croire fondé à dire que 
ce prix représente la valeur du capital. On pourrait cependant 
aboutir par ce procédé à de graves erreurs d'appréciation : il 
peut arriver qu'un capital mis en vente ne trouve acquéreur 
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qu'à un prix très iDférieur à la valeur réelle, soit par suite 
d'une entente concertée entre ceux qui seraient en mesure de 
Tacquérir, soit même par le défaut accidentel d'acquéreurs. 
Tout le monde sait qu'une propriété peut rester en vente pen- 
dant plusieurs années sans que personne en offre rien ou 
presque rien et se vendre à la fin le prix qu'elle vaut. C'est- 
à-dire qu'elle reste pendant un certain temps sans valeur vé- 
nale quoiqu'elle ait une valeur réelle. II peut arriver au con- 
traire que, pour des raisons de convenance personnelle, on 
offre d'une propriété beaucoup plus qu'elle ne vaut; dans ce 
cas, c'est la valeur vénale qui dépasse la valeur réelle. Si l'on 
voulait n'admettre comme valeur vénale que le prix qu'on 
peut toujours trouver d'une propriété en la mettant en vente 
du jour au lendemain, on resterait le plus souvent bien au- 
dessous de la vérité. 

La valeur vénale est donc le premier élément à consulter, 
mais n'est pas toujours le seul. 11 y a d'ailleurs des cas où il 
est impossible de la constater : on ne peut pas mettre une pro- 
priété en vente dans le seul but d'en connaître le prix; les 
acquéreurs ne feraient pas d'offres sérieuses, sachant que la 
vente ne doit pas se réaliser. On est obligé alors de procéder 
par comparaison avec d'autres propriétés semblables, ce qui 
est déjà plus aléatoire, parce que deux propriétés ne sont 
jamais tout à fait dans les mômes conditions; mais il est encore 
possible quMl n'existe pas de propriétés pouvant donner lieu à 
cette comparaison. 

Il faut donc recourir au procédé qui consiste à capitaliser le 
revenu. Le revenu une fois connu, par des évaluations dont il 
sera parlé plus loin, on le multiplie par 20 ou 25 et l'on 
obtient ainsi un chiffre qu'on admet comme représentant le 
capital. Au point de vue de l'impôt, il ressort de l'application 
de ce procédé une particularité à noter : c'est que l'impôt sur 
le capital devient ainsi un véritable impôt sur le revenu; 
puisque le capital est obtenu par la multiplication du revenu, 
alors qu'on est censé imposer le capital, c'est le revenu lui- 
môme qu'on impose, et cela semble d'autant plus choquant 
que le revenu est déjà imposé comme tel. 

II n'y a pas en effet de distinction fondamentale entre l'im- 
pôt sur le capital et l'impôt sur le revenu, sinon que l'impôt 
sur le revenu atteint des revenus qui échapperaient à l'impôt 
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sur le capital. Mais en ce qui concerne les revenus produits 
par un capital, mettre l'impôt sur le capital ou le mettre sur 
les revenus eux-mômes, c'est tout un. 

Il y a pourtant à signaler une différence notable dans la 
pratique, c'est qu'en général on paye l'impôt sur le revenu 
avec son revenu, tandis qu'on paye l'impôt sur le capital avec 
son capital. 

On conçoit en effet que, tout capital étant productif de 
revenu ou susceptible d'en produire, imposer le capital et par 
conséquent le diminuer, c'est diminuer le revenu par contre- 
coup; et d'autre part, imposer le revenu c'est diminuer le 
produit du capital, ce qui équivaut aune diminution du capital 
lui-môme. 

Il y a cependant une raison pour conserver l'impôt spécial 
sur le capital, c'est qu'on y trouve un moyen de surtaxer les 
revenus qui offrent le plus de sécurité. 

Aucun impôt, dans notre régime fiscal, ne porte le nom 
d'impôt sur le capital; mais la plupart des droits d'enregis- 
trement et de timbre sont en réalité des impôts sur le capital, 
à un double titre : ils sont assis sur une évaluation du capital 
et ils sont payés avec le capital. 

Conformément à l'une des règles précédemment formulées, 
le capital imposable n'est pas évalué en bloc pour ôtre imposé 
en une seule fois; ce sont des impôts divers qui atteignent les 
différents capitaux sous toutes les formes qu'ils peuvent re- 
vêtir. Grâce à cette multiplicité de moyens, on est plus sûr de 
les atteindre tous et l'on a plus de facilités pour graduer la 
charge. 

Dans Pi m possibilité où l'on se trouve de constater l'exis- 
tence du capital dans les mains de celui qui l'a formé, ce n'est 
pas la possession, c'est la mutation du capital qu'on atteint par 
l'impôt. 

Ainsi, un homme qui ne dépense pas ses revenus peut thé- 
sauriser à l'infini, sans que le fisc atteigne le capital, peut-être 
considérable, qui se trouve ainsi accumulé dans des caisses. H 
serait en effet inadmissible qu'on fit des perquisitions chez les 
gens réputés riches pour constater les sommes dont ils sont 
délenteurs. D'ailleurs, l'argent amassé de la sorte est plutôt 
propre à devenir un capital qu'il n'est un capital réel, puisqu'il 
ne produit pas d'intérêts. Enfin le fisc ne fait que suspendre 
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ses coups; car à la mort du thésauriseur, le Trésor devra 
payer les droits de mutation pour passer entre les mains de 
l'héritier. 

Le capital ne paye donc l'impôt que lorsqu'il change de 
mains; par contre, il le paye toutes les foi s que ce changement 
s'opère. Si une maison est vendue dix fois dans Tannée, elle 
paye dix fois l'impôt. Ce n^est donc pas, à proprement parler, 
le capital, c'est la mutation du capital qui est imposée; mais 
en fait, comme les mutations se produisent suivant une sorte 
(le périodicité normale, le résultat d'ensemble est à peu près 
le môme. 

On pourrait aussi trouver pour les droits de mutation un 
surcroît de justification dans le fait que l'administration de 
l'enregistrement conserve mention ou copie des actes, leur 
donne date certaine et rend ainsi des services effectifs à la 
propriété; mais on doit reconnaître qu'à ce point de vue du 
service rendu, la rémunération serait singulièremenl exagérée. 

Pour examiner en détail les divers droits qui atteignent le 
capital, il y a lieu d'établir une première division entre les 
droits d'enregistrement et les droits de timbre. 



3. 



Enregistrement. 



Une distinction fondamentale domine la matière de Fenre- 
gistrement; c'est la distinction dos droits en droits fixes et 
droits proportionnels. 

La loi du 312 frimaire an VIT, qui est encore la base de cette 
législation, détermine, ainsi qu'il suit, ces deux natures de 
droits : 

« Art. 3. Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit 
judiciaires ou extrajudiciaires qui ne contiennent ni obligation, 
ni libération, ni condamnation, ni collocation ou liquidation 
de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance de biens meubles ou immeubles. Il est perçu 
aux taux réglés par l'article 68 de la présente. 

ff Art. 4. Le droit proportionnel est établi pour obligations, 
libérations, condamnations , collocations ou liquidations de 
sommes et valeurs, et pour toute transmission de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, 
soit entre vifs, soit par décès. Les quotités sont fixées par 
l'article 69 ci-après. Il est assis sur les valeurs^. » 

Les droits proportionnels sont de beaucoup les plus impor- 
tants; ils peuvent se subdiviser eux-mômes suivant qu'ils 
portent sur des mutations à titre onéreux ou à titre gratuit. 

Droits proportionnels. — Titre onéreux. — Le droit sur 

•■ 

1. Depuis la loi de Pan VII, un grand nombre de dispositions 
législatives ou réglementaires sont intervenues en matière d^enre- 
gistrement et de timbre. On en trouvera Ténumération dans une 
proposition de loi, déposée par M. Parent sur le bureau de la 
Chambre des Députés» à l'effet de refondre cette législation. (Séance 
du 23 mars 1876.) 
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les transmissioDS de propriété à titre onéreux est perçu autant 
de fois que la propriété est transmise. 

L'impôt est donc établi non sur la propriété, mais sur 
réchange et il semble que la môme propriété soit plus ou 
moins imposée selon qu'elle change de mains plus ou moins 
souvent; mais en réalité, ce n'est pas la propriété qui est im- 
posée, c'est le capital au moyen duquel on l'acquiert. Si Ton 
achète une maison, par exemple, le droit est établi non pas 
sur la maison, mais sur le prix d'achat; or le prix d'achat est 
représenté par de l'argent qui a nécessairement été accumulé 
par quelqu'un, et c'est cette accumulation de produits, le ca- 
pital, que l'impôt doit atteindre. 

Tant que la maison reste dans les mains de son premier 
acquéreur, il n'y a plus rien à lui demander à titre d'impôt 
sur le capital; mais si cet acquéreur la revend, le nouvel 
acquéreur ne peut la payer à son tour qu'avec un capital, et 
c'est ce nouveau capital qui doit ôtre imposé. 

Il est donc parfaitement juste que les droits soient payés 
autant de fois qu'il y a vente, puisque chaque achat suppose 
Texistence d^un nouveau capital. 

Sans doute il y a des exceptions; ce n'est pas toujours sur 
ses économies qu'on achète une maison : ce peut être avec 
le prix de vente d'une autre maison, et dans ce cas il n'y a 
pas de capital nouveau, mais un simple déplacement. Le fisc 
ne saurait entrer dans le détail de toutes les situations parti- 
culières : il suppose le cas normal^ celui où l'on achète une 
maison lorsqu'on a amassé assez d'argent pour l'acheter. Quant 
à ceux qui achètent et revendent, si c'est par légèreté, ils en 
portent la peine; s'ils y trouvent leur bénéfice, ils ne songent 
pas à se plaindre de l'impôt. Ce qu'il faut présumer, c'est que 
l'acquéreur d'une maison emploie à cet achat le capital qu'il a 
formé par son industrie, et au moment où l'existence de ce 
capital se révèle, on lui demande sa part de contribution. 

En fait, cet impôt est prélevé sur le capital lui-même ; si 
l'on a, par exemple, une somme de 400.000 francs à placer, 
on n'achète qu'une propriété de 90.000 francs environ, parce 
qu'on sait qu'il y aura des frais à payer; et il est bien dans 
le vœu de la loi que les choses se passent ainsi, puisqu'il s'agit 
d'imposeï" le capital et non le revenu. 

Si des délais considérables étaient accordés pour le payement 
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des droits, Timpôt changerait de caractère; 3i I'od donnait par 
exemple dix ou vingt ans au contribuable pour acquitter les 
droits par annuités, il les payerait sur son revenu et le capital 
serait indemne. 

On a même proposé de remplacer les droits de mutation par 
une sorte d'abonnement ; chaque propriété payerait tous les 
ans un certain droit moyennant lequel elle pourrait se trans- 
mettre sans plus rien payer : ce serait s'écarter complètement 
de rimpôt sur le capital et, d'ailleurs, il faudrait que l'abon- 
nement fût assez élevé, sur toutes les propriétés, pour com- 
penser le bénéfice que réalise le fisc sur les propriétés qui 
changent souvent de main; en fin de compte, ce système 
aboutirait à faire supporter par les propriétaires qui ne ven- 
dent pas un impôt qui est actuellement à la charge des pro- 
priétaires qui achètent. 

On invoque à l'appui de cette combinaison l'avantage qu'il 
y aurait à faciliter les échanges; mais il ne faut pas provoquer 
les échanges à tout prix. Ceux qui sont réellement avantageux 
se font malgré l'impôt, et, quant aux autres, il faut se méfier 
de la théorie des gens d'affaires d'après lesquels il vaut mieux 
faire de mauvaises affaires que de n'en point faire du tout. 

Il y a seulement à observer une certaine mesure dans le 
taux des droits et peut-être cette mesure est-elle dépassée par 
les taux actuels. 

Le droit proportionnel pour les transmissions entre vifs^ à 
titre onéreux varie de 0.40 à 5 fr. 50 p. 400, mais c'est le 
droit de 5 fr. 50 qui est presque toujours appliqué, puisqu'il 
a fourni en 4876 plus de 440 millions sur un total de 435 mil- 
lions; il s'applique à presque toutes les ventes d'immeubles 
et aux retours ou plus-values dans les échanges de biens non 

contigus. 

Le taux de 4 p. 400 est applicable aux licitations et soultes 
de partages entre cohéritiers et copropriétaires et soultes de 
distributions de biens, ainsi qu'aux résolutions de contrats de 
ventes par jugements et aux ventes antérieures à la loi du 
218 avril 4846. Il produit près de 9 millions. 

Le taux de 3 fr. 50 p. 400 est perçu sur l'une des parts 
dans les échanges et sur les cessions et délégations de rentes 
foncières créées avatit la loi du 4 4 brumaire an YII. Le produit 
en est minime. 
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Les ventes de doioaines^ de l'État ne supportent qu'un droit 
de^p. 400. 

Ce môme taux de 2 p. 400 est applicable à la plupart des 
transmissions de meubles entre vifs à titre onéreux, savoir : 
toutes les ventes non exceptées, les ventes de fonds de com- 
merce et de clientèle, les ventes totales ou partielles de 
navires, les licitations, soultes de partages et de distribu- 
tions de biens, les constitutions, cessions et délégations de 
rentes ou pensions. Il rapporte plus de 44 millions. 

Les autres taux ne produisent que des sommes insigni- 
fiantes; ils sont de 4 p. 400 sur les cessions et délégations de 
créances à terme (nouveau tarif), sur les abonnements pour 
fait d'assurance ou grosse aventure en temp^ de paix, et sur 
les retours ou plus-values dans les échanges de biens contigus; 
0.50 p. 400, sur les ventes publiques de march'<)ndises neuves 
et les ventes de meubles et marchandises par suite de faillite, 
,sur les cessions et délégations de créances à terme (ancien 
tarif), sur les cessions départs d'intérêts autres que les actions 
dans les sociétés et compagnies et sur les abonnements pour 
fait d'assurance ou grosse aventure en temps de guerre ; 
0.20 p. 400 sur les échanges de biens contigus; et 0.40 p. 100 
sur les ventes publiques de marchandises en gros. 

Il faut noter dès à présent que tous ces droits sont aug- 
mentés de 25 p. 400 par l'application du décime établi le 
6 prairial an VII, du décime établi le 23 août 1871 et du 
demi-décime établi le 30 décembre 4873. Il en résulte, par 
exemple, que le droit dit de 5 fr. 50 p. 4 00 est en réalité 
deôfr. 87 4/2 p. 400. 

Ce taux est très élevé ; on ne peut guère le justifier que 
par la facilité de le percevoir sur des contribuables qui ont 
de l'argent, puisqu'ils achètent. Mais il constitue sans doute 
un obstacle à la circulation de la propriété : un certain 
nombre de capitalistes qui achèterafent des propriétés ne les 
achètent pas à cause de l'élévation des droits. Seulement, pour 
que l'abaissement de ces droits déterminât une plus grande 
activité dans les échanges, il faudrait que le taux fût réduit 
dans une proportion très forte, à 4 fr. ou à 0.50 p. 4 00 par 
exemple, et il serait douteux que la multiplication des échanges 
compensât la perte qui résulterait pour le Trésor d'un sacri- 
fice aussi considérable. 
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En ramenant à 5 p. 400, y compris les décimes, le taux du 
droit sur les ventes, ce qui serait un chiffre raisonnable, on 
dégrèverait le capital, mais ce serait le Trésor qui ferait les 
frais de ce dégrèvement, car il n'en saurait résulter une grande 
accélération dans le mouvement de la propriété. 

On a remarqué que le taux du droit sur les échanges de 
bien conligus est extrêmement faible; 0.20 p. 400 sur les 
échanges et 4 p. 4 00 sur les soultes. La loi a voulu par là fa- 
voriser ce genre d'échanges, et réduit à ce chiffre modique le 
droit ne peut donner lieu à critique. Mais il en est autrement 
du droit de 3 fr. 50 p. 400 qui, dans les échanges de biens 
non contigus, est perçu sur Tune des parts. 

En principe il ne devrait pas y avoir de droit propor- 
tionnel sur les échanges; tout au moins le droit devrait-il être 
très modique : car l'échange d'un bien contre un autre ne 
suppose la formation d'aucun capital nouveau. Quand un 
homme achète une propriété, on est fondé à supposer qu'il a 
gagné de l'argent, qu'il a créé un capital, et c'est ce capital 
qu'on impose ; quand on échange deux biens de même valeur, 
il n'y a pas lieu à une supposition semblable : les deux 
échangistes n'ont pas plus de capital qu'ils n'en avaient avant 
de songer à l'échange, de sorte que l'impôt manque de base. 
Si les deux biens ne sont pas de môme valeur, il est de toute 
justice que la soulte paye le droit; car celui qui est en mesure 
de payer la soulte se révèle possesseur du capital qu'elle re- 
présente, mais le droit ne devrait porter que sur elle, et c'est 
arbitrairement qu'on impose l'échange lui-môme. 

Le droit sur les ventes de meubles n'est que de 2 p. 400, 
au lieu de 5 fr. 50 p. 100 sur les immeubles : les ventes de 
meubles sont plus faciles à dissimuler que les ventes d'im-^ 
meubles; il ne faut pas exciter à la fraude par l'exagération 
du droit. Le môme taux est appliqué aux ventes de fonds de 
commerce : ce ne peut être que pour favoriser le petit com- 
merce; c'est aussi dans un esprit de bienveillance qu'on 
abaisse le taux à 0.50 p. 400 pour les ventes après faillite et 
à 0.40 p. 400 pour les ventes publiques de marchandises en 
gros, parce que ces ventes sont la conséquence de situations 
malheureuses. 

Aux transmissions à titre onéreux peuvent se rattacher un 
certain nombre d'opérations qui, sans constituer de véritables 
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transmissions de bîens^ présentent avec elles plus ou moins 
d'analogie. 

II y a d'abord les baux qui sont des transmissions] non do 
propriété mais de jouissance ; si le bail est à vie ou d'une 
darée illimitée, il se rappprocbe autant que possible de la 
vente : le droit est de 4 p. 100 pour les immeubles et de 
2 p. 100 pour les meubles. Les autres baux et notamment les 
locations verbales sont assujettis à un droit de 0.20 p. 100 
qui est modéré, mais qui est susceptible de se renouveler 
souvent. Pour les antichrèses ou engagements d'immeubles, 
le droit est de t p. 100. 

Les droits sur les baux et antichrèses rapportent près de 
6 millions, dont plus de 5 millions 4/2 proviennent des loca- 
tions verbales. 

Les adjudications au rabais et marchés sont soumis à un 
droit de ^ p. 100, sauf quelques cas où le droit est de 3 francs 
fixe; le produit dépasse â millions. Ce sont des ventes; maïs 
on a modéré le droit parce que des intérêts publics y sont le 
plus souvent engagés. 

Les obligations et libérations sont également soumises à des 
droits proportionnels; en effet quand on souscrit une obliga- 
tion, on reçoit un capital : il y a donc transmission de biens. 
Quand on se libère on transmet à nouveau ce capital au prê- 
teur; il y a dpnc lieu de payer le droit les deux fois. Le cas 
est le même que si Ton achetait une maison et si on la reven- 
dait ensuite à son vendeur. Seulement les obligations et libé- 
rations sont des opérations courantes ; on a voulu les ménager 
pour ne pas trop entraver les transactions quotidiennes et 
pour ne pas encourager la fraude. 

Le droit est de 4 p. 4 00 sur les obligations de sommes, ar- 
rêtés de comptes, dépôts de sommes chez des particuliers, 
transactions contenant obligations de sommes et billets sim- 
ples; il n'est que de 0.50 p. 400 pour les billets à ordre, war- 
rants et lettres de change, ainsi que pour les quittances de 
sommes et valeurs, remboursements et retraits de rémérés. 
Q s'élève exceptionnellement à 20 francs p. 400 pour les quit- 
tances de droits de sceau dont il sera question plus loin. 

Les obligations de sommes rapportent environ 9 millions, 
les billets à ordre 2 miltons 4/2 et les quittances 6 millions. 

Pour les contrats ou polices d'assurance contre l'incendie^ 
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le droit est de 8 p. 100 de la prime et rapporte 7 millions; ces 
contrats contiennent en effet une obligation de payer, bien que 
le payement soit subordonné à des circonstances éventuelles. 

Quelques autres droits sur des opérations de peu d'impor- 
tance portent à 25 millions environ le produit des obligations 
et libérations. 

Les cautionnements, qui sont également des obligations de 
payer sous condition, donnent lieu à la perception d'un droit 
proportionnel dont le taux varie de 0.10 à 0.50 p. 100, mais 
est presque toujours de 0.50 p. 100; ils produisent une re- 
cette d'environ 1 million. 

"Enfin- les jugements portant condamnation ou liquidation 
do sommes et valeurs mobilières donnetit lieu à la perception 
d'un droit de 0.50 p. 100; pour ceux qui prononcent des 
dommages -intérêts, le droit est de 2 p. 100. Les procès-ver- 
baux d'ordres et de collocations sont soumis à un droit de 
0.50 p. 100. 

Ces dernières perceptions sont d'un mérite plus contestable ; 
f)Our les dommages-intérêts, on peut dire que le jugement 
crée en faveur de l'impétrant une obligation qui n'existait pas 
antérieurement; encore faut-il remarquer que les dommages- 
intérêts ne font que réparer un préjudice causé. Mais pour 
les condamnations ou liquidations, comme pour les ordres 
et collocations, aucune obligation nouvelle n'est créés : les 
jugements ou les procès- verbaux ne font que constater des 
obligations antérieurement existantes. On a cru devoir les 
imposer parce qu'ils arment le créancier d'un moyen de se 
faire payer; le droit est d'ailleurs modéré, et l'ensemble des 
perceptions effectuées à ces divers titres n'atteint pas 3 mil- 
lions. 

Les droits d'hypothèques sont perçus sur l'inscription des 
créances hypothécaires et sur la transcription des actes em- 
portant mutation de propriétés immobilières. Dans le premier 
cas, le droit est de 1. p. 100; dans le second, il est de 1 fr.50 
p. 100, sans compter le salaire du conservateur. Ces droits 
peuvent être considérés comme le prix de services rendus; 
car l'inscription de la créance hypothécaire garantit le gage 
du créancier et la formalité de la transcription sert à constater 
l'origine et l'histoire des propriétés. 

Mais ces droits ne portent pas sur l'obligalioD ou la muta- 
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tion elles-mêmes qui sont atteintes d'autre part. Les droits 
rJ 'hypothèques rapportent plus de 3 millions \/t. 

Il a été plusieurs fois proposé d'établir un impôt spécial sur 
les créances hypothécaires; cet impôt a môme été volé en 487i 
par l'Assemblée nationale; mais il a été supprimé la môme 
année sans avoir fonctionné. 

On comprendrait un impôt sur toutes les créances; car use 
créance est un capital et toutes mériteraient d'ôtre taxées au 
môme titre que les obligations des sociétés industrielles par 
exemple. Qu'on prête de l'argent à une compagnie de che- 
mins de fer ou qu'on le prête à un simple particulier, il ja'y a 
pas entre les deux cas de différence essentielle au point de 
vue de Timpôt. C'est toujours de l'argent placé qui produit 
des intérêts. Mais il est évidemment impossible d'atteindre 
exactement toutes les créances dans la même proportion et 
alors il n'y a pas de raisons pour imposer les créances hypo- 
thécaires plutôt que les autres: elles semblent même plus 
dignes de faveur que les créances chirographaires, parce 
qu'elles intéressent particulièrement l'agriculture qui a déjà 
beaucoup de peine à vivre. La plus grande partie de la dette 
hypothécaire est à la charge des propriétés rurales et des pro- 
priétés les moins prospères : loin de rien faire pour augmenter 
cette charge, il y aurait au contraire à rechercher les moyens 
de favoriser le crédit agricole. 

Les obligations hypothécaires ne sont, d'ailleurs, pas plus 
exemptes d'impôt que les autres obligations; elles tombent 
même plus sûrement sous l'étreinte du fisc. Mais l'impôt est à 
la charge du débiteur; on aurait voulu le faire supporter par 
le créancier, on y a échoué, et il est probable qu'on y échouera 
toujours, parce que dans le contrat de prêt c'est nécessaire- 
ment le prêteur qui fait la loi. 

Si le créancier avait à supporter un impôt sur le revenu de 
sa créance, il élèverait d^autant les conditions du prêt : le 
maximum légal du taux de l'intérêt serait impuissant à l'en 
(impêcher et, en fait, ce ne serait pas la créance, ce serait la 
dette hypothécaire qu'on aurait imposée. 

Cette question ne se rattache, d'ailleurs, qu'indirectement 
au sujet de ce chapitre, car il s'agit d'un impôt sur le revenu 
< t non sur le capital. 
Tous les droits dont il a été question jusqu'ici sont sujets 
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aux décimes, c'est-à-dire à deux décimes et demi. 11 faut 
donc les augmenter d'un quart pour en avoir le taux véri- 
table, et il faut relever dans la môme proportion le produit do 
ces droits pour avoir le chiffre du produit véritable. On arrive 
ainsi aux résultats suivants, pour l'exercice 4 876 : 

Les ventes d*immeubles donnent environ. 138 millions. 

Les ventes de meubles 15 — 

Les autres transmissions entre vifs à 

titre onéreux 16 — 

Les baux 7 1/2 

Les adjudications 3 — 

Les obligations et libérations 32 — 

Les cautionnements 1 — 

Les jugements 3 — 

Les hypothèques 4 — 



Ensemble 220 millions. 

Mais il y a une importante catégorie de transmissions pour 
lesquelles le droit n'est pas sujet aux décimes; elles se rat- 
tachent cependant aux transmissions entre vifs à titre onéreux : 
ce sont les transmissions de titres de sociétés françaises et 
étrangères. 

Ces titres sont, en effet, des obligations, mais des obliga- 
tions d'une nature particulière à raison de la facilité avec la- 
quelle elles se transmettent. On pourrait môme les considérer 
comme des biens meubles, puisqu'on les désigne habituelle- 
ment sous le nom de valeurs mobilières. Comme biens 
meubles, ils devraient payer un droit de transmission de 
2 p. 400; comme obligations de sommes, un droit de 4 p. 100. 

On les assimile plutôt, au point de vue de l'impôt, aux 
billets à ordre et lettres de change, précisément à raison de 
leur facilité de circulation, et le droit est établi en principe 
à 0.50 p. 4 00. C'est ce taux qui est perçu quand les titres, 
actions ou obligations de sociétés françaises, sont nominatifs, 
et il est perçu pour chaque transmission ou conversion en 
titres au porteur, ce qui est facile puisque ces transmissions 
ou conversions ne peuvent s'effectuer que par des transferts 
sur les registres des compagnies soumis à l'examen de l'admi- 
nistration. 
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Mais en ce qui concerne les titres au porteur, il est im- 
possible de les suivre dans toutes les mains où ils passent; il a 
falla remplacer le droit de transmission par un droit d'abonne- 
ment qui estûxé à O.SIOp.400 et perçu sur la totalité des titres 
au porteur, sans tenir compte des transmissions effectives. 

Pour les sociétés étrangères, le droit d'abonnement s'ap- 
plique à tous les titres, qu'ils soient nominatifs ou au porteur, 
parce qu'il serait impossible de vérifier les transferts sur les 
registres des compagnies qui ont leur siège à l'étranger. 

Cet impôt rapporte âl4 millions sur lesquels nn peu moins 
de 4 S millions sont fournis par les chemins de fer français, 
40 millions par les.autres valeurs industrielles françaises, et 
un peu plus de % millions par les sociétés étrangères. 

les titres des emprunts contractés par les États ne sont pas 
soumis à l'impôt. On évite ainsi des représaiUes qui auraient 
pour effet de déprécier à l'étranger les titres de nos propres 
emprunts. 

Les assurances maritimes sont également soumises à un 
droit de 0.50 pour 400, décimes compris, qui rapporte 
300.000 francs. 

Tous les droits ci-dessus énumérés sont bien des impôts 
sur le capital : ils sont assis sur la valeur des capitaux dont 
l'existence se manifeste soit par une vente, soit par une obli- 
gation, soit par un autre acte analogue à ceux-là. Seulement 
il serait plus exact de dire : le droit sur les achats, au lieu de 
dire: le droit sur les ventes. Car ce qui est imposé, ce n'est 
pas l'objet vendu, c'est le capital au moyen duquel on l'achète. 
£t en effet c'est l'acquéreur qui paye les droits et il les paye 
sur son capital. 

On peut se demander si, en définitive, c'est bien l'acqué- 
^ur qui supporte le poids de l'impôt. Il le paye en apparence : 
c'est lui qui fournit les espèces versées dans la caisse du re- 
ceveur de l'enregistrement; mais comme il a prévu qu'il aurait 
à le payer, il a sans doute formulé ses offres en conséquence. 
S'il pouvait disposer, par exemple, d'un capital de 1 00.000 francs 
il aurait payé 400.000 francs la maison qu'il voulait acheter; 
sachant qu'il aurait environ 40.000 francs de frais à payer, 
il n'a offert que 90.000 francs. C'est donc le vendeur qui, 
du fait de l'impôt, perd 40.000 francs sur sa maison; c'est 
^^i, dans cette hypothèse, qui supporte la charge. 
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Mais il n'y a là qu'une hypothèse. Puisque Tacquéreur a 
pu obtenir la maison pour 90.000 francs rien ne prouve qu'il 
en aurait donné 4 00.000: il aurait peut-être gardé la différence. 

Rien n'empêche de supposer que le vendeur et l'acquéreur 
se partagent le poids de l'impôt, mais rien non plus ne justifie 
cette supposition et il est impossible de rien affirmer de précis 
dans ces questions d'incidence et de répercussion de l'impôt. 

Cependant, il y a des raisons de croire que c'est bien l'ac- 
quéreur qui supporte réellement l'impôt ; c'est lui qui a les 
facultés puisqu'il achète : le vendeur doit être présumé avoir 
des- besoins, puisqu'il vend. Or l'impôt, quel qu'il soit, a tou- 
jours, comme on aura souvent l'occasion de le constater dans 
la suite de ces recherches, une tendance automatique à se 
répartir suivant les facultés. 

II est vrai que le vendeur est généralement plus pressé de 
vendre que l'acquéreur d'acheter, et cela influence sans doute 
la fixation du prix; mais Timpôt y est étranger. Le vendeur a 
besoin d'un prix au-dessous duquel il ne se décide pas à 
vendre; l'acheteur est moins limité : il a généralement des res- 
sources, il est en voie de fortune et se laisse entraîner au delà 
de ses prévisions. 

Les mêmes observations trouvent leur place en ce qui con- 
cerne les obligations. Est-ce le créancier ou le débiteur qui, 
en fin de compte, supporte Timpôt? Il semble bien que ce soit 
le débiteur; c'est lui qui verse les droits, et il n'a jamais l'oc- 
casion de les récupérer : quand il s'est libéré, l'opération est 
close et les droits qu'il a payés restent bien à sa charge. Mais 
il reste à savoir si les conditions auxquelles il a emprunté ne 
se sont pas ressenties de cette attribution de l'impôt. Il pouvait 
payer et l'intérêt de son emprunt et les droits y afférents, puis- 
qu'il a accepté cette double charge et l'a remplie; s'il n'avait 
pas eu à payer ces droits, le prêteur, qui est naturellement 
disposé à tirer de son argent le plus grand profit possible, au- 
rait peut-être exigé un intérêt plus élevé, et, dans ce cas, 
c'est le prêteur qui supporte le poids de l'impôt, puisque, pour 
y faire face, il renonce à un supplément d'intérêt qu'il aurait 
pu obtenir. Le taux légal de l'intérêt n*a sans doute qu'une 
inQuence minime sur la solution de la question, parce que 
beaucoup d'obligations se contractent au-dessous de ce taux 
et qu'il y a bien des moyens détournés de le dépasser quand 
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le créancier et le débiteur sont d'accord pour cela. Cependant, 
il serait téméraire d'être affirmatif sur un point aussi délicat : 
la question ne parait pas susceptible d'une solution rigou- 
reuse. 

Ce qui n'est pas contestable, c'est que, dans le cas d'obliga- 
tion comme dans le cas de vente, l'impôt est payé sur le ca- 
pital : Temprunteur ne reçoit effectivement que le capital di- 
minué de la somme nécessaire pour acquitter les droits. 

n y a, d'ailleurs, certaines analogies entre la vente et l'obli- 
gation ; on peut dire que l'obligation est une vente suspendue^ 
11 n'y a guère d'obligations sans gage, et l'emprunteur s'oblige 
par avance à délaisser le gage s'il n'effectue pas le payement : 
il y a donc là une sorte de vente avec clause résolutoire en 
cas de payement. C'est à ce titre que les obligations ont paru 
devoir être groupées sous la même rubrique que les ventes, et 
l'on a pu remarquer que toutes les opérations qui font l'objet 
du présent chapitre sont, d'une façon plus ou moins absolue, 
des ventes ou des obligaiions. 

Le bail est une vente incomplète : une vente de jouissance; 
le cautionnement et l'hypothèque ne sont que le complément 
d'obligations ; les jugements ne font que consacrer des obliga- 
tions antérieures en les rendant plus facilement réalisables. 

Titre gratuit. — Entre les biens transmis à titre gratuit, il 
y a une distinction à faire : les uns sont transmis entre vifs, les 
autres par décès ; mais dans les deux cas, il y a donation. Le 
testament est une donation dont l'effet est différé jusqu'à la 
mort du testateur, et dans les successions ab intestat, on peut 
dire que le de cujus a testé tacitement, puisqu'il savait quelles 
seraient les conséquences de son silence. Seulement, il y a 
dérogation à la liberté de tester en ce qui concerne les ré- 
serves; pour la part de ses biens dont il ne peut disposer, le 
propriétaire fait une donation forcée : cette anomalie s'ex- 
plique par des raisons d'ordre social qui sont étrangères à la 
loi £scale. 

Dans tous ces cas, il n'y a pas création d'un nouveau ca- 
pital; on impose un capital qui a déjà payé les droits, soit 
lorsqu'il a été acquis à titre onéreux, soit lorsqu'il a été trans- 
mis dans une donation ou une succession précédente. On 
comprend, en effet, qu'il serait insuffîsantd'imposer le capital. 
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une fois pour toutes, à l'époque de sa formation. En principe, 
son devrait l'imposer tous les ans, comme on impose les autres 
facultés. Mais la constatation annuelle de l'existence du capital 
erait une opération trop difficile; il a par u plus simple de le 
constater seulement' dans les circonstances où il change de 
mains. A chacune de ces mutations, l'impôt est perçu dans 
une proportion qui est censée correspondi'e au temps pendant 
lequel le capital restera dans les mains qui viennent de le 
recueillir. 

Une pareille présomption est nécessairement assez arbi- 
traire; il arrive qu'un capital reste pendant cinquante ans et 
plus en la possession d'un même propriétaire et ne paye l'im- 
pôt par conséquent qu'une fois en cinquante ans, tandis qu'un 
autre capital change de propriétaire plusieurs fois en un an ou 
dans un délai très court et paye l'impôt autant de fois. Ce 
n'est qu'en opérant sur de très longs espaces de temps, deux 
siècles, par exemple, qu'on rétablit l'égalité de traitement. Il 
est probable que, si l'on faisait le compte des mutations qu^ont 
subies diverses propriétés dans cet intervalle de deux siècles, 
on arriverait à peu près à la môme moyenne pour tontes. 

Lorsqu'on recueille un capital par donation ou par succes- 
sion, c'est sur ce capital lui-môme qu'on prélève le montant 
des droits, comme en cas de vente. S'il s'agit de titres mobi- 
liers, on en vend une partie; si le capital se compose à la fois 
d'immeubles et de titres, on vend les uns ou les autres; s'il 
se compose uniquement d'un immeuble, il faut ou en vendre 
une partie, ou le vendre tout entier s'il est indivisible, ou 
payer les droits avec un autre capital qu'on possède déjà, ou 
emprunter, c'est-à-dire eaiiployer un capital futur. 

Cette nécessité a souvent donné lieu à de vives critiques; 
on s est plaint de ce que le fils, par exemple, fût obligé de 
vendre une partie de son patrimoine pour conserver le reste; 
mais cela est parfaitement dans le vœu de la loi, puisqu'elle 
a entendu créer un impôt sur le capital. 

L'obligation de vendre parait surtout fâcheuse lorsque c'est 
une terre qu'on est obligé de morceler, ou une maison qu'on 
est obligé d'aliéner tout à fait. Mais ce morcellement et cette 
aliénaiion sont commandés bien plus impérieusement par la 
loi du partage) entre tous les enfants que par la loi fiscale. 

Si Ton suppose le cas d'un père qui n'a qu'un enfant et qui 
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voadrait lui laisser sa maison, ou d'un père qui ayant plu- 
sieurs enfants leur laisserait une maison à chacun, puisqu'il a 
si bien prévu ce qui arriverait à sa mort, rien ne Tempôchait 
de prévoir aussi que ses enfants auraient des droits à payer ; 
et pour leur permettre de garder les immeubles qu'il leur des- 
tine, il n'a qu'à laisser dans sa succession des titres à alié- 
ner pour faire face au payement de l'impôt. S'il ne laisse que 
des immeubles sans- aucuns capitaux mobiliers, c'est que sa 
fortune était mal constituée : la loi n'a rien à y voir. 

Il parait qu'en Angleterre on applique un procédé assez sin- 
gulier pour proportionner l'impôt sur le capital à la durée pro- 
bable de la jouissance de ce capital : on tient compte de l'âge 
de l'héritier et on lui fait payer des droits plus ou moins 
élevés, suivant que, d'après les tables de mortalité, il est pré- 
sumé devoir \ ivre plus ou moins longtemps. Mais la présomp- 
tion semble bien fragile et, pour que le système fût complet, 
il faudrait pouvoir l'appliquer aussi aux ventes et faire payer 
les droits à l'acquéreur suivant le temps pendant lequel il con- 
serve la propriété. 

En France, on ne se livre pasà ce bizarre calcul ; l'impôt est 
payé à chaque mutation et l'équilibre se rétablit à la longue. 

Mais l'assiette de Timpôt présente d'autres anomalies assez 
graves. Puisque l'impôt est établi sur le capital, sauf à n'être 
perçu que lors des mutations, on peut se demander pourquoi 
le taux diffère selon la nature de la mutation. Il devrait 
sufiBre de savoir que le capital existe, de constater cette exis- 
tence par le fait de la mutation, pour appliquer le droit sans 
rechercher le caractère de cette mutation qui n'importe point. 
Biais dans l'application de l'impôt en matière de successions 
et de donations il s'est introduit beaucoup de considérations 
empruntées au droit civil et étrangères au droit fiscal. C'est 
ce qu'il est nécessaire d'exposer avec quelque détail. 

Dans le cas de mutation par décès, la loi &xe des taux dif> 
férents suivant les liens civils qui rattachent l'héritier au de 
cujus. 

Quand la mutation s'opère en ligne directe, le droit n'est 
que de 1 p. 400; entre époux, il est de 3 p. 400; entre frères 
et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 6 fr. oO p. 400; 
entre grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux, petites-nièces 
et cousins germains, 7 p. 400; entre parents au delàduqua- 
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trième degré jusqu'au douzième, 8 p. 400; entre personnes 
non parentes, 9 p. 400. 

Tous ces taux sont augmentés d^un quart par Tapplication 
des deux décimes et demi. 

Il est aisé de comprendre que le législateur a voulu par là 
favoriser les successions en ligne directe et à leur défaut le < 
successions entre époux ou entre parents dans Tordre qui 
résulte de la progression des taux. Mais cette intention du 
législateur a un double vice : elle n'est ni juste ni efficace. Si 
un père déshérite son ûls, dans la mesure oii il le peut, il est à 
supposer qu'il a pour cela de graves motifs, et puisque la loi 
civile le lui permet, il est étrange que la loi fiscale cherche ô 
l'en empêcher. En réalité elle ne l'en empêche pas; car lorsqu'un 
père croit avoir des motifs de déshériter son fils, il ne viendra 
à l'esprit de personne qu'il puisse être arrêté dans ce dessein 
par la pensée que Théritier de son choix aurait de plus forts 
droits à payer. 

L'anomdlie est encore plus frappante quand on s'arrête sur 
la préférence que donne la loi à un parent au douzième degré 
sur une personne non parente. Quand la parenté arrive à c»^ 
degré d'éloignement, elle ne saurait constituer un titre à In 
faveur de la loi. Mais il semble que le législateur ne se soit 
résigné qu^à regret à voir l'héritage sortir de la famille : ne* 
pouvant s'y opposer tout à fait il établit du moins sur ces suc- 
cessions contraires à son vœu des droits exorbitants qui 
constituent une sorte de spoliation. 

On n'est pas habitué à voir le fisc se préoccuper avec 
autant de sollicitude des intérêts de la famille; aussi est-il 
permis de supposer qu'il est entré dans la fixation de ces 
divers taux un autre sentiment qui répond à des desseins 
plus pratiques. 

Le fils est habitué à se considérer comme l'héritier presque» 
certain de son père; du vivant même de celui-ci, il agit sou- 
vent en copropriétaire, il assume la gestion du patrimoine à 
mesure que le père vieillit et quand il entre en pleine posses- 
sion de l'héritage, la difierence de situation est peu sensible. 
Si l'on venait alors lui demander une partie notable de cet 
héritage, il se récrierait et trouverait qu'on lui prend son bien. 
Le fisc se croit donc obligé de modérer ses prétentions; il de- 
mande peu de chose, 4 p. 400, et l'obtient facilement. 
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L'époux survivant est un peu dans le môme cas; il se con- 
sidère aussi comme copropriétaire, mais avec moins d'assu- 
rance. Le fisc élève ses prétentions, mais il est encore raison- 
nable et lie contente de 3 p. 400. 

Mais quand on arrive aux collatéraux, c'est autre chose. 
Ceux-là ne vivaient pas avec le de cujus, au moins dans la 
plupart des cas ; ils ne devaient pas attendre cette succession ; 
c'est une aubaine qui leur arrive. On peut leur demander 
6 fr. 50, 7 et même 8 p. 400, à mesure qu'étant parents plus 
éloignés ils étaient moins en droit de compter sur l'héritage : 
ils seront encore trop heureux de payer ces droits pour entrer 
en possession de biens inespérés. 

Quant aux personnes non parentes, de quoi se plaindraient- 
eUes ? C'est presque une grâce qu'on leur fait de les laisser 
recueillir cet héritage auquel elles n'avaient aucun droit. Elles 
peuvent bien donner 9 p. 400. Il leur reste encore 94 p. 400. 
C'est beaucoup pour quelqu'un qui n'attendait rien. 

Tel paraît être en effet le raisonnement du fisc; il demande 
plus à mesure qu'il peut plus obtenir sans faire crier, et en 
cela il est assez bien dans son rôle : c'est presque l'idéal en 
matière d'impôt que de demander des droits à des gens qui 
sont contents d'avoir à les payer. Seulement, au point de vue 
des résultats, cette savante gradation n'est pas aussi fructueuse 
qu'on pourrait s'y attendre; car à mesure que les droits 
s'élèvent, la matière imposable diminue. 

Les mutations en ligne directe rapportent, avec les décimes, 
liO millions, le droit de 4 pour 400 s'appliquant à 3 milliards 
200 millions de valeurs. 

Le taux de 3 p. 4 00 ne rapporte guère plus de 4 7 millions, 
les mutations entre époux ne s'appliquant qu'à 460 millions 
de valeurs. 

Toutes les mutations en ligne collatérale n'atteignent en- 
semble qu'un chiffre de 870 millions de valeurs et donnent un 
produit de 73 millions. 

Enfin, pour les mutations entre personnes non parentes, le 
chiffre des valeurs n'est que de 448 millions et le produit du 
droit, de 47 millions. 

Le produit total est donc de 447 millions pour un chiffre de 
valeurs de 4 milliards 678 millions. 

Si l'on appliquait à ce chiffre de valeurs un droit uniforme 
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de 5 p. 4 00, à peu près égal au droit de mutation pour les 
ventes, on obtiendrait un produit de 234 millions, c'est-à-dire 
87 millions de plus; mais pour cela il faudrait mécontenter 
gravement les héritiers en ligne directe qui sont de beaucoup 
les plus nombreux, pour ne recueillir en compensation que 
rindifférence des héritiers collatéraux et non parents. 

Seulement le produit serait considérable et, dans un mo- 
ment où le pays aurait besoin à bref délai de ressources assu- 
rées, c'est sous cette forme qu'on pourrait le plus utilement 
les demander au capital. On y trouverait aussi Tavantage 
théorique de ramener au même taux tous les droits de muta • 
tion et de frapper ainsi dans la môme proportion tous les 
capitaux, quelle qu'en fût Torigine. 

Tous les droits perçus à l'occasion de mutation par décès 
sont établis sur la valeur des biens transmis sans distraction 
des charges. Il en résulte une inégalité qui soulève de nom- 
breuses plaintes et qui est en effet assez choquante. Un héri- 
tage de 100.000 francs grevé de 50.000 francs de dettes par 
exemple, paye les mômes droits qu'un héritage de même 
somme sans dettes. Dans le premier cas cependant, l'héritier 
ne recueille effectivement que 50.000 francs. 

L'injustice de ce traitement n'a pas besoin d'ôtre démontrée 
et n'est d'ailleurs contestée par personne; mais ce qui a fait 
maintenir cette situation jusqu'à présent est l'impossibilité o^ 
Fon s'est toujours trouvé de déterminer exactement le chiffre 
des dettes qui grèvent un héritage sans laisser la porte ouverte 
à la fraude. Il serait en effet assez difficile d'empêcher les hé- 
ritiers de simuler des dettes pour échapper au payement des 
droits; la question est cependant à l'étude et il ne paraît pas 
impossible d'arriver à une solution qui assure les droits du 
Trésor tout en faisant disparaître une inégalité évidemment 
injustlGable. 

Pour les transmissions à titre gratuit entre vifs, le taux des 
droits est à peu près le même que pour les mutations par 
décèî^, lorsqu'elles ont lieu hors contrat de mariage, et les 
distinctions sont les mêmes entre les divers degrés de pa- 
renté. 

Il faut cependant noter quelques légères différences : entre 
époux le droit de transmission est de 4 fr. 50 p. 400 au lieu 
de 3 p. 400 en ce qui concerne seulement les immeubles; 
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en ligne directe, le droit est de 4 fr. 50 p. 400 au lieu de 
^ p. 400 en ce qui concerne les immeubles; il est de 4 p. 400 
comme en cas de mutation par décès pour les autres biens, 
mais à condition que la donation soit faite avec partage. Il 
s'agit en effet dans ce cas d'un avancement d'hoirie et il est 
naturel qu'on demande à Tenfant recueillant son héritage par 
avance le même droit que s'il le recueillait au décès de son 
parent. Dans le cas où la donation a lieu hors contrat de ma- 
riage mais sans partage, on est fondé à supposer qu'elle a pour 
objet d'avantager le donataire au préjudice des autres enfants, 
et puisque le donateur s'écarte ainsi du vœu de la loi, le droit 
est relevé à 4 p. 400 pour les immeubles, à 2 fr. 50 p. 400 
pour les autres biens. 

Telles sont les seules différences qu'il y ait entre le tarif des 
droits de mutation par décès et le tarif des droits de trans- 
mission entre vifs, lorsque cette transmission a lieu hors con- 
trat de mariage. Elles sont légères, mais elles paraissent diffi- 
ciles à justifier. 

Si la transmission s'opère par contrat de mariage, le taux 
des droits est sensiblement modifié. 

En ligne directe, il est élevé de 4 p. 100 à 2 fr. 75 p. 400 
pour les immeubles et à 4 fr. 25 p. 400 pour les autres biens. 
S'il fallait trouver une explication de cette différence, on pour- 
rait dire que le législateur ne voit pas d'un bon œil les dona- 
tions failes par les parents à leurs enfants, même à cause de 
mariage, lorsqu'elles ne comportent pas de partage, parce 
qu'il y a là une dérogation au principe de l'égalité entre tous 
les enfants ; mais cette défaveur, si elle existe, se manifeste 
par une bien petite diflFérence. 

Pour toutes les transmissions autres que celles en ligne 
directe, le taux du droit est au contraire sensiblement abaissé, 
lorsqu'elles ont lieu par contrat de mariage; dans ce cas l'in- 
tention du législateur n'est pas douteuse : il a voulu favoriser 
ce genre de donations. 

C'est ainsi que le droit sur les transmissions entre vifs par 
contrat de mariage est réduit : entre époux à 4 fr. 50 p. 400, 
au lieu de 3 p. 400, pour tous les biens autres que les immeu- 
bles; entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 
à 4 fr. 50 p. 400 au lieu de 6 fr. 50 p. 400 pour tous les biens, 
quels qu'ils soient; entre grands-oncles, grand'tantes, petits- 
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neveux, petites-nièces et cousins germains, à 5 p. 400 au lieu 
(ie 7 p. 100; entre parents au delà du quatrième degré jus- 
qu'au douzième à 5 fr. 50 p. 4 00 au lieu de 8 p. 400; et entre 
personnes non parentes à 6 p. 4 00 au lieu de 9 p. 400. 

Ces réductions n'ont d'ailleurs pas une grande importance 
au point de vue fiscal parce qu'elles portent sur des valeurs 
peu considérables. 

En effet le chiffre total des transmissions entre vifs est d'en- 
viron 4 milliard 68 millions qui se décomposent ainsi qu'il 
suit : 4 milliard en ligne directe; 4 millions entre époux, 
431 millions entre collatéraux et t% millions entre personnes 
non parentes. 

Or les transmissions en ligne directe qui représentent un 
milliard, c'est-à-dire presque la totalité du chiffre, sont préci- 
sément celles dont le droit est relevé, et c'est peut-être dans 
l'importance môme du chiffre des valeurs qu'il faut chercher la 
véritable raison du relèvement des droits. 

Sur ce milliard, 54 8 millions sont transmis par contrat de 
mariage et par conséquent avec un droit plus fort qu'en cas 
de décès; 46 millions sont transmis hors contrat de mariage 
et sans partage avec des droits encore plus forts ; et sur les 
435 millions qui sont transmis hors contrat de mariage avec 
partage, 85 millions seulement profitent du maintien du droit 
à 4 p. 4 00 ; les 350 autres millions payent le droit de 4 fr. 50 
p. 400, comme immeubles. 

Le rapprochement de ces diverses dispositions rend mani- 
feste la pensée qui inspire le fisc dans cette tarification : il se 
préoccupe moins d'observer la justice et la logique que d'at- 
teindre les valeurs qui peuvent fournir de grosses ressources. 

Le milliard de valeurs transmises entre vifs, à titre gratuit, 
on ligne directe, rapporte ainsi un plus de 49 millions; les 
transmissions entre époux ne donnent guère que 400,000 fr. ; 
les transmissions entre collatéraux donnent un peu plus de 
3 millions, et les transmissions entre personnes non parentes 
un peu plus de 2 millions. 

Si l'on joint ces 25 millions aux 447 millions que rappor- 
tent les mutations par décès, on arrive à un chiffre de 472 mil- 
lions pour les transmissions à titre gratuit. Avec les 220 mil- 
lions produits par les transmissions à titre onéreux et les 
opérations analogues d'une part, et d'autre part les 24 mil- 
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lions que produit la Irausmissiou des titres de sociétés soit à 
tilre onéreux, soit à titre gratuit, le total est de 446 millions 
en 4876. 

C'est à peu près le chiffre du rendement des droits propor- 
tionnels; il reste à examiner les droits fixes. 

Droits fixes. — Les droits proportionnels ne peuvent être 
appliqués qu'aux actes emportant transmission de biens d*nne 
façon plus ou moins directe; mais il y a d'autres actes qui, 
sans remplir cette condition, révèlent cependant Texistence 
d'un intérêt engagé et peuvent être imposés à ce titre. Seule- 
ment le droit est alors un droit fixe, faute de base pour asseoir 
le droit proportionnel. 

Le droit fixe ne manque pas absolument de proportionna- 
lité : il est ûxe à l'égard de Pacte quMl atteint, mais plus on a 
d'intérêts engagés, plus on a souvent l'occasion de passer des 
;ctes passibles de ce droit, en sorte que, d'une façon géné- 
rale, ce sont encore ceux qui ont le plus de biens qui payent 
li3 plus de droits. Mais la proportion est ici assez vague et 
sujette à bien des défaillances. 

Droits de Justice, — On se rappelle que les derniers droits- 
strictement proportionnels dont il ait été question sont ceux 
auxquels donnent lieu les jugements emportant condamnation, 
coUocation ou liquidation de valeurs ; ils fournissent la tran- 
sition naturelle pour arriver aux droits de greffe qui consti- 
tuent également des frais de justice. 

D y a encore dans l'application des droits de greffe quelques 
cas où les droits perçus sont proportionnels : ce sont certains 
droits de rédaction et de transcription ; d'autres de ces droits 
sont fixes. Le droit proportionnel est de 0.25 ou de 0.50 p. 400. 
Le droit ûxe est de 4 fr. S5, 4 fr. 50 ou 3 francs. 

Le droit de mise au rôle est toujours fixe ; mais il est d& 
4 fr. 50, 3 francs ou 5 francs suivant les cas. 

Le droit d'expédition est de 4 fr., 4 fr. 25 ou t fr. par rôle, 
ce qui comporte encore une certaine proportionnalité si l'on- 
admet que le nombre des rôles augmente avec l'importance dé 
Taffaire. 

Ces droits sont perçus par les greffiers de la cour de cassa- 
tion, du conseil d'État, delà cour desi^mptes, des tribunaux. 
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rils et des tribunaux du commerce. Les greffiers prélèvent 

rs remises sur le montant des droits qu'ils ont perçus et 

mt le surplus au Trésor qui effectue de ce chef une recette 

ttçtès de 6 millions, avec les décimes, 7 millions. 

<>Q peut rapprocher de cette recette la perception des droits 

sur les actes judiciaires et extrajudiciaires. 
^Les actes judiciaires sont ceux qui comportent rintervention 
dsifuge; les actes extrajudiciaires ne comportent pas cette 
intervention, mais ils préparent, accompagnent ou suivent 
fflBtion en justice et peuvent par conséqueut rentrer sous la 
4lBB(Mnination générale de frais de justice. 

Ijes actes judiciaires sont passibles, suivant leur nature, de 
4foits fixes dont les différents taux sont : 4 fr. 50, 3 fr., 4 fr. 50, 
€ fr., 7 fr. 50, 45 fr., 22 fr. 50, 37 fr. 50, 75 fr. et 150 fr. 

Ils produisent, avec les deux décimes et demi, plus de 
S^flnillions. 

fjes actes extra judiciaires sont passibles de droits aux taux 
-flmvants : fr. 75, 4 fr. 50, 2 fr. 25, 3 fr., 4 fr. 50, 7 fr. 50, 
4ft fr. et 37 fr. 50. 

Ils produisent avec les décimes près de ^15 millions. 
Les droits perçus à Toccasion de l'administration de la jus^ 
ties ne s'élèvent donc pas à moins de 30 millions. 

Ils couvrent à peu près les frais de la justice civile, mais il 
sY ^ ^^ qu'un simple rapprochement de chiffres ; car il serait 
à fait injuste de faire payer la justice par ceux qui y ont 
mrs. On ne saurait en effet considérer les impôts judi- 
«aires comme la rémunération d'un service rendu ; car le ser- 
est rendu à la partie qui gagne son procès et les dépens 
supportés par la partie perdante. 
.Hais il y a plus : le service est encore bien moins rendu h 
lapartie qui gagne son procès qu'aux gens en très grand 
WMubre qui n'ont pas de procès. Celui qui est obligé de s'a- 
ter aux tribunaux pour faire reconnaître son droit, pour 
faire maintenir ou remettre en possession de ses biens, est 
fondé à se plaindre de l'insuffisance de la protectioii 
iale à son égard : c'est déjà un trouble dans la sécurité de 
' lat|)OS8ession que d'avoir un procès, même lorsqu'on le gagne. 
Les véritables bénéficiaires de la justice sont ceux qui n'ont 
fM besoin de s'adresser à elle, qui sont assez protégés par la 
OEÛnte qu'elle inspire pour n'être pas môme menacés dans la 
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jouissance de leurs biens, et ceux-là n'ont à payer aucun 
impôt sur les actes judiciaires. Mais ils doivent évidemment 
contribuer à Tentretien de la justice; ils devraient môme y 
contribuer plus que les autres, suivant la méthode ingénieuse 
observée, dit-on, en Chine où Ton paye son médecin quand 
on est bien portant et ou Ton cesse de le payer quand on 
devient malade. 

Et en effet, tout le monde contribue à Tentretien de la jus- 
tice puisque les frais en sont supportés par le Trésor dont les 
ressources proviennent de toute la nation. Mais comme il y a 
toujours des droits assez élevés à payer, lorsqu'il y a eu pro- 
cès, et qu'en fait Je chiffre de ces droits correspond à peu 
près à ce que coûte la justice, le plaideur perdant est disposé 
à croire que c'est lui qui paye les frais de justice. 

En réalité, il n'y a point de frais de justice : les impôts 
perçus sur les actes judiciaires sont établis sur les intérêts 
dont ils révèlent l'existence, et en bonne logique ils devraient 
être payés par celui qui reste en possession de l'objet du litige 
puisque c'est lui qui est le propriétaire. Seulement, comme il 
y aurait quelque chose d'inique à imposer des biens pour le 
fait qu'ils sont revendiqués injustement par une partie sans 
droit, on fait supporter l'impôt par cette partie, et l'impôt 
prend alors le caractère d'amende. 

C'est à litre d'amende qu'on peut le mieux justifier l'exis- 
tence des droits de greffe et des droits sur les actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires : l'éventualité d'avoir à les payer 
forme obstacle à la trop grande facilité avec laquelle on enga- 
gerait des procès injustes s'il ne devait rien en coûter. 

On a souvent demandé la gratuité de la justice, et en effet il 
semblerait que la justice doit être gratuite pour les plaideurs 
et payée par l'ensemble des contribuables, puisque ce sont 
lotos les contribuables qui en profitent ; mais l'inconvénient de 
ce système serait précisément de rendre les procès trop faciles 
et trop fréquents, et l'on sait que les procès sont toujours au 
moins un grand ennui pour celui qui les gagne. Ce qui serait 
à désirer, ce serait que la justice fût absolument gratuite pour 
c^lui qui a le bon droit, et il n'en est pas toujours ainsi parce 
qu'il y a des frais de défense, de déplacement et de perte do 
temps qui seraient trop difficiles à évaluer; mais cette imper- 
fection ne peut être imputée à la loi fiscale. 
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Au point de vue de l'impôt, les droits sur les actes judi- 
ciaires ou extrajudiciaires et les droits de greffe sont établis 
sur rintérét engagé et la charge en est reportée du bénéficiaire 
sur le prétendant mal fondé, à titre d'amende et pour punir 
sa revendication téméraire. Ces droits sont fixes, c*est-à~dire 
qu'ils sont établis, non sur la valeur des biens litigieux, mais 
sur le nombre et l'importance des actes de procédure, ce qui 
est encore légitime puisqu'on arrive ainsi à imposer plus lour- 
dement ceux qui soulèvent des procès plus compliqués. 

État civil, — Les actes de l'état civil ne rapportent que 
'27.000 francs. Ils ne méritent donc pas de retenir l'attention 
comme ressource fiscale, mais il convient cependant de s'y arrê- 
ter au point de vue du rendement qu'ils pourraient fournir. 

Le législateur de l'an VU a déclaré les actes de Tétat civil 
exempts de l'enregistrement; à cette époque la remise des 
registres de l'état civil aux municipalités était récente, on 
pouvait craindre de compromettre le succès d'une institution 
nouvelle et il ne fallait pas détourner les parents de l'accom- 
plissement des formalités légales en les aggravant de la per- 
ception d'un impôt. 11 est prqbable qu'aujourd'hui ce danger 
n'existe plus et qu'on pourrait établir un droit modéré sur les 
actes de Tétat civil sans courir le risque d'en compromettre 
l'existence. 

Pour les actes de décès et pour les actes de mariage il n'y 
aurait aucun inconvénient : les faits qui donnent lieu à la 
rédaction de l'acte ne peuvent être dissimulés et ils entraînent 
généralement des frais assez considérables au milieu desquels 
la perception d'un droit fixe ne serait pas sensible. 

Il n'en est pas tout à fait de môme pour les actes de nais- 
sance; l'obligation de payer le droit pourrait empêcher quel- 
ques parents de faire la déclaration à la mairie et ce droit 
pourrait être onéreux pour des familles à qui la naissance d'un 
enfant apporte déjà de nouvelles charges. Cependant il y aurait 
bien des raisons pour motiver l'intervention du fisc dès ce 
premier pas de l'homme dans la vie. II faudrait, pour ainsi 
dire, payer son billet à l'entcee, sans préjudice de tout ce 
qu'on aura à payer une fois entré. Le droit sur la naissance 
serait une capitation payée une fois pour toutes et prélevée 
sur le premier des capitaux : Texiste^ce. 
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Pour que le payement du droit ne fût pas un obstacle à la 
déclaration, il y aurait un moyen simple, c'est de percevoir 
le droit, comme cela se fait pour ceux des actes de Tétat civil 
qui sont imposés, non pas au moment de la rédaction de 
Tacte, mais seulement lors de la délivrance des expéditions. 

Les actes de Tétat civil qui donnent lieu à la perception 
d'un droit fixe sont les actes d'adoption et les actes de recon- 
naissance d'enfants naturels. Au fond ce ne sont que des actes 
de naissance; car Tadoption est une déclaration de paternité 
Qctive et la reconnaissance est une déclaration de paternité qui 
est en retard. On se demande pourquoi ces actes sont imposés 
plutôt que les actes de naissance ordinaires. Peut-être a-t-on con- 
sidéré que l'adoplion est généralement pratiquée par des gens qui 
ont une certaine aisance; on ne songe guère à adopter un enfant 
quand on n'a rien à lui donner. Quant aux reconnaissances, le 
législateur de 1816, qui a établi le droit, a sans doute voulu 
témoigner sa défaveur pour les naissances irrégulières, mais il 
y a là une véritable puérilité : le droit ne saurait empêcher ces 
irrégularités et lorsqu'une fois elles se sont produites, la loi va 
contre son but en entravant l'acte par lequel on peut revenir 
à une situation plus régulière. Il est vrai de dire que les indi- 
gents obtiennent facilement la dispense de cet impôt. 

Le taux du droit varie entre 3 fr*, 7 fr. 50, 22 fr. 50 
et 150 fr. Il n'est perçu que lors de la délivrance de l'expédi- 
tion et il devrait en être dé même pour tous les autres acte» 
de l'état civil si on les soumettait au droit fixe. 

C'est bien un droit fixe qu'il y aurait lieu d'établir : car on: 
ne saurait proportionner le droit à l'importance de la vie, la 
vie ayant pour chacun la môme importance. D'autre part cet 
impôt serait le prix d'un service rendu et d'un service qui est 
le même pour tout le monde, celui qui consiste à tenir registre 
des entrées et des sorties, ainsi que des modifications surve- 
nues dans l'existence civile. 

Gela serait d'autant plus vrai que l'impôt ne serait pas perçu 
lors de la déclaration et de l'inscription sur les registres de 
l'état civil, mais seulement lors de la délivrance d'une expé- 
dition; car ce qui constitue le service rendu ce n'est pas l'in- 
scription sur le registre, c'est l'extrait qu'on en délivre. S'il 
n'est jamais demandé d'expédition de l'acte, il est démontré 
parla même que l'inscription était inutile; toutes les fois au 
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caniraire qu'on demande une expédition, on reconnaît inutilité 
4m service qu'on recueille; c*est au moment où Tintérôt de la 
famalité est constaté quMl y a lieu de requérir l'impôt. Celui 
réclame l^expédition d*un acte de Tétat civil en a besoin 
r conclure une affaire dans laquelle il a un intérêt engagé : 
cet intérêt qu^on peut taxer. Il s^agit par exemple d*en- 
dans une carrière, de se marier, de faire constater son 
rat ou son éligibilité, de régler sa situation au point de vue 
■ecrutement, d'hériter; on pourrait citer bien d^autres cas dans 
lanfuels la demande d^une expédition d'acte de Tétat civil est 
ne certain d'un intérêt engagé et imposable. Plus les cir- 
tances de ce genre seraient fréquentes, plus on aurait de 
dÊomàs à payer, ce qui rentrerait bien dans le principe de la 
portionnalité de l'impôt. 
On pourrait trouver aisément 5 ou 6 millions par an dans la 
tien des actes de l'état civil; mais jusqu'à présent le légis- 
iJtour a reculé devant cet impôt qui encourrait probablement 
la reproche banal d'être un impôt sur l'existence, comme s'il 
était pas de môme de tous les impôts. 



Oroits de sceau, — Mais il y a une catégorie d'actes sur 

lesquels on n'a pas craint d'établir des droits énormes, bien 

^ifau fond ce soient aussi des actes d'état civil, ce sont ceux 

^pii donnent lieu à la perception des droits de sceau. II s'agit 

ioid'actes auxquels ne recourent habituellement que desper- 

nés riches et en les taxant, même dans une proportion 

rbitante, on ne court pas le risque de soulever des plaintes 

" reuses. 

naturalisation est une sorte de naissance à la qualité de 

çais; elle est passible d'un droit Gxe de 425 francs. On ne 

refait naturaliser que par suite de raisons graves et quand on 

y a un intérêt sérieux : on n'est pas arrêté alors par le chiffre 

-ûiÊL droit à payer. Rien n'est plus légitime d'ailleurs que de 

demander à celui qui se fait admettre au bénéfice de la natio- 

«ilicé cette sorte de première mise. 

L'admission à domicile, qui est le plus souvent une forma- 
lllé préparatoire de la naturalisation, donne lieu également à 
blierception d'un droit de 425 francs. Il en est de même de 
itéintégration dans la qualité de Français, 
(Lorsqu'un Français veut servir à l'étranger sans perdre sa 
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nationalité, il ne le peut qa'avec une autorisation du Gouvc*^ 
nement, etcette autorisation est soumise à un droit de 625 fra«Bi^ 
dont le chiffre élevé parait avoir surtout pour objet de 
treindre les demandes de ce genre; le produit en est insi 
fiant puisque quatre autorisations seulement ont été accordée» 
en 4876. 

Les dispenses à fin de mariage sont soumises à des droSÊSf^ 
considérables : 425 francs pour les dispenses d'âge, 250 francs 
pour les dispenses de parenté ou d'alliance. Là aussi Téléya- 
tion du droit est un obstacle à la multiplication des demandes;; 
mais comme les dispenses sont souvent demandées par des 
personnes pauvres pour contracter des mariages qu'il y a 
d'aatoriser dans un intérêt de famille ou de moralité, la 
niise des droits est souvent accordée en partie ou en totalité, 
de sorte que la recette n'est pas considérable. 

Quant aux additions et substitutions de noms, ce sont 
rectifications d'état civil, sollicitées le plus souvent pour 
raisons de pure vanité : on ne se fait pas faute de les ta 
Si Ton voulait autoriser ces additions et substitutions 
une large mesure, il pourrait y avoir là les éléments d*tt 
recette de quelque importance; mais pour ne pas jeter la 
fusion dans l'état civil et pour ne pas encourager des préteur- 
lions nobiliaires qui sont en désaccord avec les principes dir 
la société moderne, le Gouvernement se montre très avare dm 
ces autorisations et, bien que le droit soit de 600 francs^ fei- 
recette ne dépasse pas 22,000 francs. 

Enfin les dotations et majorats dont il ne subsiste que 
peu de cas donnent lieu à une perception insignifiante et 
titres et armoiries ne figurent plus que pour mémoire dana^l» 
nomenclature des droits de sceau. 

Pour ce dernier article, le droit s'élevait dans certain» tm^ 
jusqu'à 3.000 francs. C'était alors un véritable impôt Sucrdb 
luxe et sur l'orgueil; mais dans l'état actuel des eaprits<«R 
aime mieux voir disparaître cette ressource que de oooseBvir 
les distinctions nobiliaires dont elles étaient le prix. 

Malgré le taux énorme de ces divers droits, le produit/ tfliSit> 
des droits de sceau n'atteint pas 200.000 francs en y compre— 
nant le^ décimes et les droits de quittance qui ne s'élèiWHfc 
pas à moins de 20 p. 400. 

C'est un exemple de plus de l'inanité des impôts quand 
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s'adreËseni; à des situations exceptionnelles et Ton peut dire 
que, si le fisc maintient les droits de sceau, c'est moins pour 
le profit qu'il en retire que pour la satisfaction qu'en recueille 
le sentiment populaire. 

Les droits de chancellerie pour légalisation d'actes et visa 
de passeports des étrangers peuvent se rattacher à la môme 
branche de recettes, mais ils ne donnent qu'un produit de 
14.000 francs. 



Actes civils. — Enfin, pour en finir avec les droits fixes, il 
faut mentionner les actes civils et administratifs, passibles de 
droits dont le taux varie entre 4 fr. 50, 3 fr.^ 4 fr. 50, 7 fr. 50 
et 22 fr. 50, et dont le produit, avec les décimes, s'élève à 
9 millions. 

L'impôt atteint sous ce titre tous les actes qui ont échappé 
aux dénominations précédentes; car le droit fixe est appli- 
cable non seulement aux actes qui y sont formellement soumis, 
mais à tous les actes qui n'en sont pas expressément exemptés. 

En récaiptulant les 30 millions qui proviennent des droits 
de greffe et des droits sur les actes judiciaires et extrajudi- 
ciaires, les 2 ou 300.000 francs de droits sur les actes de l'état 
civil, de droits de sceau et de droits de chancellerie, et les 
9 millions de droits sur les actes civils et administratifs, on 
arrive à un total de près de 40 millions pour l'ensemble des 
droits fixes. 

Droits gradués, — Mais il reste encore une catégone spé- 
ciale de droits qui sont intermédiaires entre les droits propor- 
tionnels et les droits fixes : ce sont les droits fixes gradués. Ils 
ont été créés par la loi du ?18 février 1872, par conséquent à 
une époque où il fallait trouver de nouvelles ressources après 
avoir déjà demandé aux contribuables des sacrifices énormes, 
et cette circonstance peut seule expliquer l'adoption d'un sys- 
tème ambigu qui altère la sage ordonnance de la loi de 
l'an VII. 

Les actes sur lesquels sont établis les droits fixes gradués 
n'étaient antérieurement passibles que de droits fixes, parce 
qu'ils avalent semblé dignes de faveur; ce sont presque tous 
en effet des actes que l'on croyait devoir ménager, soit parce 
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qn*ils correspondent à des situations malheureuses, soit parce 
qu'il y a un intérêt social à les encourager. 

En voici la nomenclature, avec le nombre des actes^ d'après 
le compte définitif des recettes de l'exercice 4876 : 

Actes de formation et de prorogation 

de société 9.732 actes. 

Mutations entrevifs de tonte nature 
d'immeubles situés à l'étranger ou 

daas les colonies françaises 83.545 — 

Ventes de marchandises avariées et de 

débris de navires naufragés 2.455 — 

Contrats de mariage 122.537 — 

Partages 102.362 — 

Délivrances de legs 34.969 — 

Mainlevées 102.452 — 

Prorogations de délais 37.864 — 

Marchés dont le prix / Marchés. . . . 14.901 
est payé directement 
par rÉtat et caution- 

ments \ Gautionnem. . 3.609 

Titres nouveaux 3.803 — 

On voit que sur ce total de 432.944 actes, 225.000 sont des 
contrats de mariage ou des partages et 440.000 des mainle- 
vées ou des prorogations de délais. 

Ce qui les a fait choisir pour l'application des droits gradués, 
c'est qu'ils portent sur des opérations dont les sommes peu- 
vent être évaluées. 

La quotité du droit est fixée ainsi qu'il suit : 

5 fr. pour une somme de 5.000 fr. et au-dessous; 
10 fr. pour les sommes de 5.000 à 10.000 fr. ; 
20 fr. pour les sommes de 10.000 à 20.000 fr.; 
et 20 fr. par fraction de 20.000 fr. au-dessus. 

C'est donc en réalité un droit proportionnel, mais d'une 
proportionnalité incorrecte et grossière, puisque l'acte de 
21.000 francs paye autant que celui de 40.000 francs. On ne 
discerne pas quel avantage il peut y avoir à procéder de la 
sorte au lieu d'appliquer tout simplement un droit propor- 
tionnel de 4 franc p. 4.000, 0.40 p. 400, qui donnerait à peu 

5 
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près le môme produit et constituerait une charge à peu près 
identique, mais beaucoup mieux répartie. Le seul bénéfice qui 
en résulte pour le Trésor est qu'on taxe à 5 francs les actes 
ayant pour objet les sommes môme les plus minimes et les 
actes contenant des dispositions qui ne sont susceptibles d'au- 
cune évaluation, mais ces derniers n'existent pour ainsi dire 
pas. , . 

Les droits fixes gradués donnent un produit de 40 mil* 
lions 4/2, qui devrait être rattaché au produit des droits pro- 
portionnels d'après la nature de l'impôt, mais se rattache au 
produit des droits fixes d'après la nature des actes taxés qui 
sont presque tous des actes civils ou administratifs. 

Pour retrouver le chiffre total des produits de l'enregistre- 
ment, il faut ajouter aux chiffres qui précèdent diverses re- 
cettes dont deux seulement présentent quelque importance : 
ce senties droits et demi-droits en sus pour 3 millions 800.000 
francs et les amendes pour 4.400.000 francs à peu près, y 
compris les décimes. Ces recettes ne sont que la conséquence 
de l'application des autres droits; elles compensent dans une 
certaine mesure ce que perd le Trésor par suite de Pomission 
ou de l'inexactitude des déclarations. 

Enfin les recouvrements de frais de justice, de frais de 
poursuites et d'instances, les suppléments de droits sur les 
actes passés dans les colonies ou l'Algérie et les droits perçus 
en France sur les assurances concernant l'Algérie, donnent 
ensemble près de 350.000 francs qui complètent le chiffre total 
<k) 474 millions perçu par l'enregistrement en 4876. 

Droits proportionnels 416 millions. 

Droits fixes 39 1/2 

Droits fixes gradués 10 1/2 

Droits en sus et amendes . 5 millions. 



Ensemble . . . 471 millions. 

(Le tableau suivant indique le produit des droits d'enregis- 
tpement pendant les derniers exercices : 

1869 368 millions. 

1870 286 — 

1871 337 — 
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1872 433 millions. 

1873 422 — 

1874 430 — 

1875 453 — 

1876 471 — 

1877 470 — 

1878 487 — 

1879 520 — 

1880 550 — 

1881 570 — 

1882 555 — 

Od voit que le chiffre fléchit DOtablement en 4870 et 4871 ; 
cela s'explique naturellement par le fait de la guerre. En 4872 
il se relève de beaucoup au-dessus de ce qu'il était en 4869, 
par deux causes : la première est Taugmentation des impôts 
votée dès 4 874 ; la seconde est la liquidation des opérations 
restées en suspens pendant la guerre. Mais comme cette se- 
conde cause est temporaire, le produit s'abaisse en 4873; il 
reprend ensuite son mouvement ascensionnel. 

Mais la progression ne porte pas également sur tous les 
articles; il y a surtout à noter deux faits curieux. 

Les ventes d'immeubles, qui produisaient 443 millions 
d'impôts en 4869, n'en produisent plus que 432 en 4876, y 
compris le décime de l'an YII, ce qui peut s'expliquer soit par 
le ralentissement des transactions immobilières, soit par la 
dépréciation de la propriété rurale. 

D'autre part, les droits de mutation par décès ne produi- 
saient que 99 millions en 4869; ils produisent 429 millions 
en 4876, y compris le décime de l'an VII. 

Gomme il n'est pas probable que la mortalité ait augmenté, 
ce résultat ne peut guère s'expliquer que par une application 
plus exacte et plus rigoureuse des droits. Gar s'il était dû à 
l'augmentation de valeur des biens transmis par succession, 
on ne s'expliquerait plus la diminution sur les ventes d'im- 
meubles. 



Timbre. 



Le timbre n'est pas un impôt spécial ; c'est un mode spécial 
de percevoir un impôt qui peut être assimilé le plus souvent 
à Tenregistrement, avec cette différence que c'est un droit 
d'enregistrement sur des actes qui ne sont pas enregistrés. 
Il n'y a donc pas, en matière de timbre, de services rendus 
comme en matière d'enregistrement : l'impôt est purement 
fiscal. Car la valeur du papier timbré qui est comprise dans 
le taux du timbre peut évidemment être négligée, au point de 
vue du contribuable, bien qu'elle représente une dépense ap- 
préciable pour le Trésor. 

Ce qui constitue l'analogie du timbre avec l'enregistrement, 
c'est qu'il pèse également sur le capital, au moins dans la 
plupart des cas. Souvent les actes soumis à Tenregistrement 
sont en outre soumis au timbre, qui n'est alors qu'un supplé- 
ment d'impôt : c'est ce qui arrive, par exemple, pour les 
titres de valeurs mobilières, pour les actes civils, judi- 
ciaires ou extrajudiciaires. D'autres fois, le timbre supplée 
l'enregistrement, par exemple pour les effets de commerce 
qui sont soumis à l'enregistrement dans certains cas, mais sont 
toujours soumis au timbre. Il atteint aussi les quittances même 
lorsque ces actes libératoires ne sont pas passibles des droits 
d'enregistrement, et les lettres de voiture, connaissements et 
récépissés de chemins de fer qui constatent, sinon des muta- 
tions, au moins des mouvements de valeurs. Enfin il a été 
étendu à divers actes qui se rattachent plus ou moins aux 
précédents. 

On voit qu'en somme le timbre est l'auxiliaire de l'enregis- 
trement : il s'adresse à la même matière imposable, le capital, 
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et a pour objet tantôt de le surtaxer, tantôt de Tatteindre 
quand il échappe à Tenregistrement *. 

Les droits de timbre sont susceptibles de la môme distinc- 
tion que les droits d'enregistrement en droits proportionnels, 
droits gradués et droits fixes. Seulement il n'y a pas de droits 
strictement proportionYiels ; ceux qu'on appelle ainsi sont en 
réalité des droits gradués qui suivent les valeurs d'aussi près 
que possible, par fractions de 4 00 francs ou même de 20 francs, 
mais ne sont pas toujours dans un rapport exact avec le chiffre 
des sommes énoncées. Ce système est imposé par les condi- 
tions de la perception : on ne pourrait avoir des empreintes spé- 
ciales, ni même des timbres mobiles, pour toutes les sommes. 

Timbre proportionneL — Le droit de timbre proportionnel 
(on dirait gradué, si l'on tenait à une exactitude absolue) est 
applicable aux actions et obligations françaises ou étrangères, 
aux titres de rente des gouvernements étrangers et aux effets 
de commerce de toute nature, autres que les chèques. 

Pour les actions le droit est de 0,50 pour 400 du capital 
nominal, si la durée de l'entreprise ne doit pas. excéder dix 
ans, et de 4 pour 400 si cette durée excède dix ans. 

Pour les obligations le droit est toujours de 4 p. 400 du 
montant du titre: on n'émet guère d'obligations qu'à long terme. 

Le droit est perçu une fois pour toutes par fractions de 
20 francs, au moment de l'émission du titre, action ou obli- 
gation, avec addition des deux décimes, et rapporte 43 mil- 
lions 4/2. 

Le droit sur les titres de rente des gouvernements étran- 
gers est de 0.45 p. 400, et ne supporte pas de décimes. Le mi- 
nimum est de 0.75 ; de 500 à 4 .000 francs, le droit est de 
4 fr. 50, et il s'élève ensuite de 4 fr. 50 par 4.000 francs ou 
fraction de 4.000 francs. 

Le produit est de 4 million 4/2. 

Pour les effets de commerce autres que les chèques, le 
droit est de 0.05 par 4 00 francs jusqu'à 4.000 francs et ensuite 
de 0.50 par 4 .000 francs ou fraction de 4 .000 francs sans dé- 
cimes. Le produit a été de 36 millions en 4876; mais à cette 
époque le droit était triple. 



1. Voir la note de la page 46. 
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L'ensemble des droits de timbre proportiopnel procure donc 
au Trésor une ressource de 51 millions. 

Ce sont les effets de commerce qui entrent pour la plus 
grosse part dans ce chiffre, et il est d'autant plus légitime de 
leur demander cette contribution aux charges publiques quMIs 
ne sont pas atteints par Tenregistrement quand on n'a pas à 
les produire en justice. La création d'un effet de commerce 
suppose toujours l'existence d'un capital correspondant à la 
somme qui y est énoncée ; elle atteste en outre que ce capital 
change de mains : Topération réunit donc les deux conditions 
qui motivent l'impôt en matière d'enregistrement, l'existence 
du capital et la mutation de propriété. Il y aurait môme, s'il 
en était besoin, une raison de plus pour taxer les effets de 
commerce, c'est qu'ils révèlent une opération commerciale et 
constituent par conséquent une présomption de bénéfice. Mais, 
s'il convient de les taxer, il faut le faire avec modération pour 
ne pas entraver ce genre de règlement qui est le plus usité en 
affaires ; en élevant le droit à 0.15 par 400 francs, 4 fr. 50 par 
4 .000 francs, on avait sans doute excédé la mesure, mais au 
taux actuel l'impôt procure au Trésor une ressource impor- 
tante sans faire peser sur le contribuable une charge excessive. 

Le droit de timbre sur les effets de commerce ne supporte 
pas de décimes; il serait en effet difficile d'en opérer la per- 
ception sur les effets au-dessous de 4.000 francs. Pour un 
effet de SlOO francs par exemple, dont le timbre est de 0.40, 
il faudrait percevoir 0.44 ou 0.42 sUl y avait un ou deux dé- 
cimes : l'usage de ces fractions serait incommode et si l'on 
forçait les centimes, de façon à faire payer 0.45 là où il n'est 
dû que 0.44 ou 0.42, on sortirait tout à fait de la proportion- 
nalité et ce serait au détriment des petites bourses. Il y a 
d'ailleurs une grande facilité pour les calculs à conserver cette 
proportion exacte de 4/2 p. 400. 

Quant aux chèques, ils ne sont passibles que d'un droit fixe 
de 0.40, comme les quittances, lorsqu'ils sont émis et payables 
sur la môme place. Pour les chèques de place à place, le droit 
est de 0.20. Cette disposition a été adoptée pour favoriser' 
l'usage des chèques et en effet ce mode de payement a pris 
une certaine extension ; mais on peut croire que ce que ga- 
gnent les chèques est perdu par les lettres de change : l'habi- 
tude de déposer des fonds chez un banquier et de payer ses 
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fournisseurs avec des bons n'a pas pris chez nous un grand 
développement et il n'y a guère que les industriels et les 
commerçants qui recourent à ce procédé pour régler leurs 
comptes. S'ils n'avaient pas le chèque, ils emploieraient la 
lettre de change qui est soumise à un droit proportionnel de 
0.50 p. 400, au lieu du chèque qui paye seulement un droit 
fixe de 0.^0, et le Trésor bénéficierait de la différence. 

Sans doute le chèque suppose provision chez le tiré et, dans 
ces conditions, il peut être assimilé à une simple quittance 
puisque l'opération revient à dire au créancier d'aller se faire 
payer à l'endroit qu'on lui désigne au lieu de le payer soi- 
même ; mais sous les apparences du chèque il peut se prati- 
quer de véritables opérations de banque qui seraient justement 
soumises au droit pnoportionnel. Il n'est pas contestable que 
la législation en vigtieur est favorable au commerce, mais 
c'est une faveur dont les frais sont faits par le Trésor et retom- 
bent par conséquent sur l'ensemble des contribuables. 

On a remarqué que les tilres de rente des gouvernements 
étrangers sont également exemptés des décimes ; cette exemp- 
tion a été déterminée par la convenance qu'il y avait à ména- 
ger ces valeurs pour éviter que les titres de nos propres emr 
prunts fussent eux-mêmes surtaxés à Télranger. Dans la 
situation où se trouve le crédit de la France, elle a plus à 
gagner à répandre librement ses titres au dehors qu'elle ne 
peut perdre du fait de Tintroduction des titres étrangers. 

C'est aussi dans les droits proportionnels qu'il faut classer 
le timbre des marques de fabrique. Le taux en varie de O.Oi à 
4 franc suivant la valeur des objets marqués ; mais le pro- 
duit est insignifiant : 4 Si. 000 francs. 

Timbre fixe, — Les droits de timbre fixes comportent une 
subdivision : il y a le timbre de dimension et le timbre 
spécial. 

Timbre de dimension, — Le timbre de dimension n'est pas 
complètement exempt de proportionnalité, en ce sens que les 
opérations importantes peuvent être censées exiger une plus 
grande quantité de papier timbré, et dans la fixation même 
des diverses quotités, la loi semble avoir voulu réserver le 
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papier timbré aux plus forts droits pour les actes qui suppo- 
sent de graods intérêts engagés. 
Ces quotités sont les suivantes : 

fr. 50 demi-feuille de petit papier. 

1 fr. » petit papier. 

1 fr. 50 moyen papier. 

2 fr » grand papier. 

3 fr. » grand registre. 

On ne pourrait indiquer ici quels sont les actes pour lesquels 
est prescrit l'usage de ces différents formats sans descendre 
dans le détail inQni des questions de procédure. 

Il suffira de retenir que les actes soumis au timbre de di- 
mension sont tous les actes faits par les officiers publics ainsi 
que leurs copies et expéditions, certains actes sous seing privé 
et tous les autres actes sous seing privé qui sont produits en 
justice. 

Le timbre de dimension est, dans tous les cas, augmenté 
de deux décimes et rapporte près de 58 millions. 

Parmi les actes soumis au timbre de dimension, les borde- 
reaux des agents de change et des courtiers méritent une men- 
tion particulière, non à cause de leur produit qui ne dépasse 
guère un million, mais à cause du tarif qui est de 0.50 quand 
Topération en compte ne dépasse pas -10.000 francs, et de 
4 fr. 50 quand l'opération est d'un chiffre plus élevé. Il y a là 
un embryon de proportionnalité, mais la graduation est si ru- 
dimentaire que le droit peut encore être considéré comme fixe. 

Pour les affiches, le droit varie entre 5, 40 et 20 centimes, 
suivant la dimension du papier employé ; c'est donc bien un 
timbre de dimension, mais le taux du droit et les dimensions 
du papier ne sont pas les mômes que pour le timbre de dimen-r 
sion ordinaire. 

Pour les affiches peintes^ sur lesquelles on ne pourrait 
apposer le timbre, il est perçu un droit spécial qui est de 
0.50 si l'affiche a un mètre carré ou moins et de 4 franc si 
elle est plus grande. 

Timbre spécial, — On désigne sous le nom de timbre spécial 
un droit de timbre absolument fixe dans la perception duquel 
il n'est tenu compte ni de la valeur du capital énoncé comme 
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dans le timbre proportionnel, ni de la dimension du papier em- 
ployé comme dans le timbre de dimension. 

Les actes qui sont soumis à ce timbre spécial sont de deux 
sortes; il y a les connaissements, récépissés de chemins de fer 
et lettres de voiture et les quittances. 11 n'est pas besoin de 
faire remarquer le lien qui rattache entre elles les trois pre- 
mières de ces opérations : en réalité ce sont toutes des lettres 
de voitures ou des pièces qui en tiennent lieu. 

Le connaissement, qui est la lettre de voiture par eau, est 
passible d*un droit de timbre de 2 francs qui est réduit à 
4 franc pour le petit cabotage, et qui s^augmente de 0.50 
pour chaque original dressé en sus des quatre que prescrit 
la loi. Ces droits, augmentés de deux décimes, rapportent 
4 million 4/2. 

Pour les récépissés de chemins de fer, le droit de timbre 
est de 0.70 si le transport a lieu en petite vitesse et de 0.35 
si le transport a lieu en grande vitesse. Le taux était primiti- 
vement de 0.35 pour tous les transports par chemin de fer ; il 
a été élevé à 0.70 pour la petite vitesse afin de ne pas favoriser 
les chemins de fer au détriment des messageries, le timbre 
étant de 0.70 pour les voitures. 

Le timbre des récépissés produit 7 millions 4/i, 

Les lettres de voiture proprement dites sont passibles d*un 
droit de 0.70 et rapportent 42 millions 4/2. 

Lorsque le voiturier recouvre le prix des objets transportés, 
il est censé faire parvenir ce prix à l'expéditeur, ce qui con- 
stitue un second transport passible d'un droit de 0.35 dans 
tous les cas. 

Il est à remarquer que le timbre des récépissés de chemins 
de fer et des lettres de voiture n'est pas, comme le timbre 
des connaissements, soumis aux décimes. Ce fait, qui pourrait 
sembler anormal, puisque la loi s'efforce habituellement de 
protéger les transports par eau, s'explique par cette circon- 
stance que, les droits sur les récépissés de chemins de fer et 
les lettres de voiture ayant été remaniés postérieurement à 
la création des décimes, il a été tenu compte de cette exemp- 
tion dans le tarif qui a été adopté. 

L'ensemble des droits perçus sur les connaissements^ récé- 
pissés de chemins de fer et lettres de voiture s^élève donc à 
24 millions 4/2. 

5. 
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Le timbre des quittances est aniformémeot fixé à 0.4 0, quel 
que soit le chiffre de la somme ou la valeur de Tobjet dont il 
est donné reçu. Cependant les quittances de 40 francs et au- 
dessous sont exemptes du timbre, à moins qu'il ne s'agisse 
d'un acompte. Cet impôt, dont le taux est léger, mais dont la 
perception se renouvelle très fréquemment, ne produit pas 
moins de 45 millions. 

On avait proposé de le convertir en timbre proportionnel au 
chiffre des quittances. Sous cette forme il aurait soulevé beau- 
coup plus de résistances; on donne 0.40 sans trop se faire 
prier : ce ne serait pas sans protester qu'on payerait l'impôt 
proportionnel sur une forte somme. Il aurait fallu d^ailleurs 
adopter un taux assez élevé pour obtenir un rendement équi- 
valent au rendement actuel; car ce sont surtout les petites 
quittances qui contribuent le plus à former ce gros chiffre de 

45 millions. £t si l'on avait établi le droit par exemple à 
4 p. 400, il serait devenu très onéreux pour les sommes de 
quelque importance. 

£n ajoutant à ces 45 millions 4 million 4/2 que produisent 
les quittances des comptables à 25 centimes, on arrive à 

46 millions \j% qui, avec les 24 millions 4/2 produits par le 
timbre des connaissements, récépissés et lettres de voiture, 
forment un total de 38 millions pour le timbre spécial. 

Passeports, — Il suffira de mentionner ici les passeports 
qui sont soumis à un droit de timbre de 2 francs pour l'inté- 
rieur et de 40 francs pour l'étranger, plus deux décimes. Aux 
indigents on délivre des passeports gratuits; on y ajoute môme 
des secours de route. Les autres personnes voyagent géné- 
ralement sans passeports ; il y a cependant de ce chef une 
recette d'environ 400.000 francs. 

Permis de chasse, — Quant aux permis de chasse, ils con* 
stituent une ressource assez importante, mais on s'étonne de 
les voir figurer sous la rubrique des droits de timbre. Il est 
vrai que les permis de chasse sont délivrés sur des formules 
timbrées, mais le droit pourrait tout aussi bien être perça 
d'une autre façon et il n'y a aucun lien logique entre les 
droits de timbre et le prix de la permission octroyée aux chas- 
seurs. 
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Il serait difficile de justifier la perception d'uD impôt établi 
sar le port d'armes ; ou le port d'armes est dangereux et il 
faut l'interdire, ou il est inoffensif et il n'y a pas plus de raison 
pour taxer le droit de porter des armes que le droit de porter 
une montre ou des gants. Mais rien n'est plus légitime que de 
faire payer le droit dé chasser. 

Quand l'État peut exercer sur ses domaines une surveillance- 
efficace, il loue le droit de chasse à des chasseurs au même 
titre que le ferait un simple particulier, propriétaire d'un do- 
maine où la chasse serait gardée. Mais TÉtat a beaucoup de 
domaines où il lui serait impossible de garder la chasse et où 
il n'aurait aucun intérêt à le faire : il délivre alors à tous ceux 
qui lui payent une redevance fixe la permission de chasser 
sur ces terres qui font partie soit du domaine public, comme 
les routes et chemins, soit du domaine de l'État en tant que 
la chasse n'y est pas réservée. C^est en somme une assez 
maigre concession que l'État fait aux chasseurs; car ceux-ci 
feraient triste figure s'ils n'avaient en perspective que le gibier 
qu'on peut trouver sûr les routes ou dans les domaines de 
l'État qui ne méritent pas d'être gardés. Aussi l'État s'est-il 
associé pour cette opération avec les communes; il partage 
avec elles, en se faisant la meilleure part, le produit des permis 
de chasse, mais il peut ainsi offrir quelque chose de mieux aux 
chasseurs pour leur argent : c'est le droit de chasser dans le& 
biens communaux, à condition, bien entendu, que lâchasse n'y 
soit pas réservée comme elle peut toujours l'être. Mais en fait 
il y a beaucoup de bois et de landes appartenant aux com- 
munes et où le chasseur acquiert le droit de chasser en se fai- 
sant délivrer un permis. Il acquiert ce droit mais non d'autres; 
car il ne serait pas soutenable que l'État pût concéder le droit 
de chasser sur les terres des particuliers ; si le chasseur pénètre 
sur ces terres, il est en règle avec l'État, mais non avec le pro- 
priétaire, chez lequel il ne peut jamais chasser qu'avec son 
autorisation, formelle ou tacite. 

Le permis de chasse s'expliquerait donc aisément s'il était 
ramené aux conditions qui viennent d'être indiquées. Ce qui 
s'explique moins, c'est qu'on ait besoin d'un permis de chasse 
pour chasser chez des particuliers avec leur autorisation ou 
même chez soi; car dans ce cas l'État ni la commune ne con- 
cèdent absolument rien et l'on se demande quel est l'avantage 



84 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

dont rimpôt est le prix. Il faut supposer que le chasseur peut 
se laisser entraîner sur le domaine public, national ou commu- 
nal, mais alors c'est une éventualité qu'on impose, ou bien, 
considérer la chasse comme un plaisir de luxe et alors Timpôt 
serait somptuaire. 

£n réalité le permis de chasse est un impôt très complexe : 
il repose sur toutes sortes de considérations sans qu'aucune 
soit bien précise. On y trouve le désir de restreindre dans une 
certaine mesure le port d'armes dangereuses, la concession 
d'un usage partiel des biens appartenant à l'État ou aux com- 
munes, une idée de taxe somptuaire, le prix d'un privilège 
autrefois réservé aux nobles et même un timbre apposé sur la 
formule des permis. Il semble cependant que c'est dans le 
produit des domaines que cet impôt devrait plutôt trouver sa 
place. 

Le droit de timbre sur les permis de chasse est de 1 5 francs 
plus deux décimes, soit 1 8 francs au profit de l'Ëtat, ce qui 
représente un peu plus de 6 millions. 

II faut y ajouter \ francs par permis au profit des com- 
munes qui réalisent de ce chef une recette d'environ 3 mil- 
lions \/t. 

Les droits de timbre peuvent être envisagés à un autre 
point de vue, suivant la manière dont ils sont perçus; on dis- 
tingue alors le timbre ordinaire : c'est lorsque l'administration 
vend le papier blanc, marqué d'une empreinte, sur lequel les 
actes doivent être écrits; le timbre mobile, qui est destiné à 
être apposé sur les actes et doit être immédiatement oblitéré ; 
le timbre extraordinaire qui est apposé par l'administration 
sur les papiers qui lui sont présentés; le visa pour timbre qui 
est la mention faite par le receveur du payement des droits; 
et enfin l'abonnement qui consiste dans la substitution aux 
droits de timbre d'une redevance périodique dont le montant 
est déterminé suivant les circonstances. Mais ces distinctions 
n'ont qu'un intérêt administratif; au point de vue fiscal il a 
paru plus méthodique de diviser les droits de timbre d'après 
leur objet. 

La récapitulation d« ces divers droits donne les chiffres sui- 
vants : 
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Droits proportionnels 51 millions. 

I Timbre de dimension. . 58 — 

Droits fixes. | Timbre spécial 38 — 

( Permis de chasse. ... 6 — 
Droits divers 1 — 



Ensemble 154 millions. 

Quant aux amendes pour les contraventions aux lois sur le 
timbre, le produit en a été confondu avec celui des amendes 
d'enregistrement. 

Les droits de timbre ont rapporté : 

En 1869 89 millions. 

— 1870 75 — 

— 1871 82 — 

— 1872 138 — 

— 1873 140 — 

— 1874 152 — 

— 1875 154 — 

— 1876 154 — 

— 1877 157 — 

— 1878 157 — 

— 1879 146 — 

— 1880 147 — 

— 1881 155 — 

— 1882 156 — 

La diminution qu'on observe en 4870 et 1874 est causée par 
la guerre, et Taugmentation en 4872 par le relèvement des 
droits. 

Le produit s'élève à 457 millions environ en 4877 et 4878; 
mais il retombe à 446 millions en 4879 par suite de la réduc- 
tion du droit sur les effets de commerce, et n'a pas encore tout 
à fait regagné son chiffre. 



Mainmorte. 



Pour compléter la série des impôts sur le capital, il reste 
à parler de la taxe sur les biens de mainmorte. Dans nos bud- 
gets où le classement des recettes est fait suivant le mode 
de perception plutôt que suivant la nature des impôts, cette 
taxe est classée parmi les taxes assimilées aux contributions 
directes. Elle est perçue, en effet, en vertu de rôles nominatifs 
et dans les mômes formes que les contributions directes, mais 
il résulte des termes même de son institution, qu'elle est un 
impôt sur le capital, puisqu'elle est destinée à tenir lieu des 
droits de transmission entre vifs ou par décès ^. 

Les biens qu'on désigne sous le nom de biens de main- 
morte sont, en effet, ceux qui appartiennent aux départements, 
communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations re- 
ligieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de 
bienfaisance, sociétés anonymes et tous établissements pu- 
blics légalement autorisés» c'est-à-dire à des propriétaires qui 
ne meurent pas. Non seulement ces propriétaires ne meurent 
pas, mais ils ne donnent pas et vendent rarement. Comme 
l'impôt sur le capital est perçu au moment de la mutation, il 
ne serait jamais perçu sur cette nature de biens si Ton s'en 
tenait au droit commun. 

C'est pourquoi la loi a établi sur ces biens une taxe an- 
nuelle représentative des droits de transmission entre vifs ou 
par décès; mais cette taxe ne porte que sur les immeubles 
passibles de la contribution foncière. 



1. y. les lois des 20 février 1849^ 30 mars 1872 et 30 décembre 
1873. 
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Elle DO porte que sur les immeubles parce que les meubles 
appartenant aux établissements de mainmorte n'échappent 
pas plus que les antres à Timpôt sur le capital. Les biens 
meubles dont il peut être question, les seuls qui aient une 
importance notable, sont les valeurs mobilières. Or, ces va- 
leurs supportent l'impôt, qu^elles appartiennent à des établis- 
sements de mainmorte ou à d'autres propriétaires, puisqu'il 
est perçu soit au moment de l'émission des titres, soit par 
voie d'abonnement. 

Et la taxe n'est établie que sur les immeubles passibles de 
la contribution foncière parce que c'est la contribution fon- 
cière qui a été prise pour base de la taxe représentative; pour 
taxer les biens qui ne payent pas cette contribution, on n'au- 
rait pas de base. 

Voici, en effet, comment on a procédé pour déterminer le 
taux de la taxe : on a admis que les biens immeubles chan- 
gent de propriétaire en moyenne tous les vingt ans; en par- 
tant de cette hypothèse, on devait, pour en retrouver l'équi- 
valent, demander annuellement aux biens de mainmorte le 
20* du droit de transmission. D'autre part, on a admis que le 
droit de transmission représentait en moyenne le tO^ du capi- 
tal^ soit UDO année de revenu. C'était donc le 400^ du capital 
ou le 20® du revenu qui devait être le chiffre de la taxe. 

Lors de la première application de la loi, c'est-à-dire en 
4849, le revenu annuel des biens de mainmorte était estimé 
à 66 millions; la taxe devait donc produire le 20® de 66 mil- 
lions, soit 3.300.000 francs. On a constaté alors que celte 
somme était, avec le principal de la contribution foncière 
payée par l'ensemble de ces biens, dans un rapport de 62 ^/t 
à 100, et pour percevoir la taxe, on a ajouté 62 c. 4/^ P- ^^^ 
au principal de la contribution foncière supportée par chacun 
de ces biens. 

A partir du 1«' janvier 4873, le taux a été élevé à 70 cen- 
times p. 4 00 et la taxe est en outre soumise aux deux décimes 
et demi que supportent les droits d'enregistrement. Elle rap- 
porte ainsi un peu plus de 5 millions par an, depuis 4873. 
En 4869, le produit n'était que de 4 millions. 

Il est ajouté à la cote de chaque contribuable 5 centimes 
pour frais de premier avertissement, comme en matière de 
contribution foncière. 
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Dans le langage courant, on désigne fréquemment sous le 
nom de biens de mainmorte les seuls biens appartenant aux 
congrégations religieuttes : Ténumération qui en a été donnée 
ci-dessus montre combien cette restriction est inexacte. Les 
congrégations religieuses ne 6gurent que pour la plus petite 
part dans Tensemble des biens de mainmorte, et si on vou- 
lait les surtaxer à raison de leur caractère, on ne le pourrait 
pas par une élévation de la taxe des biens de mainmorte, 
sans atteindre du même coup, et pour un chiffre beaucoup 
plus important, les départements et les communes, les hospices 
et les bureaux de bienfaisance ainsi que les sociétés anonymes 
de toutes sortes. 

Si maintenant on fait le total des droits d'enregistrement, 
des droits de timbre et de la taxe des biens de mainmorte, 
on trouve les chiffres suivants qui peuvent être considérés 
comme représentant à peu près ia part du capital dans Ten- 
semble des contributions publiques. 

1869 461 millions. 

1870 365 — 

1871 422 — 

1872 574 — 

1873 567 — 

1874 587 — 

1875 612 — 

• 1876 630 — 

1877 632 -- 

1878 649 — 

1879 671 — 

1880 702 — 

1881 730 — 

1882 716 — 



IMPOTS SUR LE REVENU 



Dans les impôts qui s'adressent an revenu, il y a une dis- 
tinction importante à faire : les uns atteignent le revenu d^un 
capital déjà imposé, les autres atteignent les bénéfices. Dans 
la première catégorie se rangent la contribution foncière, 
la contribution des portes et fenêtres, la contribution person- 
nelle et mobilière, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
et les différentes taxes assimilées aux contributions directes; 
la seconde catégorie comprend les patentes et pourrait com- 
prendre les impôts sur les salaires. 

D'autre part il est à remarquer que les diverses contribu- 
tions directes ne sont pas alternatives ; elles se cumulent les 
unes avec les autres. 

Il résulte de Tensemble de ces dispositions que le revenu 
est imposé non pas par tel ou tel moyen selon les cas, mais 
par plusieurs moyens à la fois : il n'y a que la proportion qui 
varie. 

Si Ton considère par exemple le revenu d'un propriétaire 
de maison, on reconnaît que le propriétaire a d'abord payé 
Pimpôt sur le capital lorsqu'il a acheté sa maison ou lorsqu'il 
l'a recueillie par héritage ou autrement ; dans le cas où il 
l'aurait construite, il n'a payé l'impôt sur le capital que pour 
le sol. Ensuite il paye, sur le revenu que lui donne la maison, 
la contribution foncière et la contribution des portes et fenê- 
tres sauf son recours contre les locataires. Ce n'est pas tout : 
avec le produit de ses loyers il vit sur un certain pied qui est 
apprécié d'après la valeur locative de l'appartement qu'il oc- 
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cupe et d'après divers autres signes accessoires tels que la 
possession de chevaux, de voitures, de billards. 

S'il tire son revenu de l'exercice d'une industrie, d'un com- 
merce ou d^une profession, il n'a pas à payer la contribution 
foncière, mais en échange il paye la contribution des patentes. 
II peut même se trouver dans le cas de les payer toutes deux 
s'il exerce son industrie dans un immeuble lui appartenant. 

Si sa fortune est placée en valeurs mobilières, c'est encore 
pis : il paye d'abord, comme tout le monde, un impôt calculé 
sur son revenu probable d'après la valeur locative de son 
appartement et les chevaux, voitures ou billards, mais il paye 
en outre un impôt sur le revenu de ses valeurs mobilières, et 
comme ces valeurs sont représentatives d'une part de pro- 
priété dans des entreprises industrielles, elles ont eu à sup- 
porter soit la contribution foncière, soit la contribution des 
patentes, soit toutes les deux, et enfin il a dû acquitter pour 
elles le droit de transmission au moment où elles sont entrées 
dans ses mains. 

On voit que le revenu n'est pas ménagé par le fisc; il est 
taxé, retaxé et surtaxé par tous les moyens possibles, ce qui 
n'empêche pas de demander encore, comme une nouveauté, 
l'établissement d'un impôt sur le revenu. Cette demande peut 
se présenter sous deux aspects différents : les uns voudraient 
que l'impôt sur le revenu fût l'impôt unique ; les autres vou- 
draient ajouter un nouvel impôt sur le revenu à ceux qui exis- 
tent déjà. 

On ne pourrait faire du revenu la base unique de l'impôt 
sans manquer au principe fondamental de la législation fiscale. 
D'après ce principe en effet l'impôt doit atteindre propor- 
tionnellement, non pas le revenu, mais les facultés; il n'est 
pas besoin d'insister sur la différence qui existe entre ces deux 
expressions. Le revenu, dans le sens le plus habituel de ce 
mot, suppose des facultés périodiques et pour ainsi dire assu- 
rées : c'est le produit du capital . On ne dit d'un homme qu'il 
a, par exemple, 40.000 francs de revenu, que lorsqu'il pos- 
sède des terres, des maisons, des actions et obligations qui lui 
rapportent annuellement 4 O.^i 00 francs. Si l'on imposait uni- 
quement le revenu, pris dans cette acception, on dispenserait 
tous les produits du travail, bénéfices ou salaires, de contribuer 
aux charges publiques. 
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Il y a des théoriciens qui ne reculent pas devant ce systènoe; 
ils disent que le travail doit être encouragé par des immunités 
de ce genre et qu*il serait expédient de faire supporter tout 
le poids des charges sociales par ceux qui, vivant des pro* 
daits d'un travail antérieur, ne rendent plus à la communauté 
aucun service effectif. Il faudrait d'abord démontrer que 
lliomme vivant de ses revenus ne rend aucun service : celui 
qui loue son capital rend autant dé services que celui qui loue 
son travail, car ce dernier ne fournit rien gratuitement pas 
plus que l'autre ; et quant à la valeur respective de Tun et de 
l'autre, elle est établie par un libre débat entre les parties. Ce 
serait d'ailleurs une véritable spoliation que de faire payer 
uniquement par les propriétaires la dépense des services pu-* 
blics qui profitent à l'ensemble de la nation, et il n'y aurait 
plus qu'un pas à faire pour leur ravir totalement leur pro- 
priété. On en serait déjà bien prés ; car l'impôt sur le revenu, 
distraction faite de la part afférente aux patentes, ne rapportant 
pas actuellement 600 millions, il faudrait le sextupler ou le 
septupler si Ton voulait lui faire produire une somme suffi- 
sante pour tous les besoins du budget. 

Enfin il serait très difficile de percevoir un impôt élevé à 
de pareilles proportions; il amènerait dans beaucoup de cas 
le délaissement de la propriété et jetterait un trouble profond 
dans l'organisation économique du pays. 

Â côté des partisans de l'impôt unique sur le revenu il y a 
ceux de l'impôt unique sur le capital ; entre ces deux systèmes 
la différence n'est pas considérable. En effet si l'on imposait 
le revenu, dans le sens étroit qui vient d'être indiqué, c'est- 
à-dire le produit annuel du capital, cela reviendrait à imposer 
le capital lui-même, avec cette diâérence qu^au lieu de l'im- 
poser en bloc au moment de la transmission, on l'imposerait 
en détail tous les ans. Et à Tinverse, si Ton voulait faire de 
rimpôt sur le capital la base unique des ressources fiscales, 
on ne pourrait plus se contenter de l'imposer au moment 
de la tranâmissioD, il faudrait l'imposer annuellement et 
par suite diminuer le revenu d^autant. La seule différence 
réelle qu'il y aurait entre les deux systèmes, c'est qu^avec 
Ptmpôt sur le capital, on atteindrait même les capitaux qui ne 
sont pas productifs de revenu, tandis qu'ils échapperaient à 
l'impôt si l'on ne prenait pour base que le revenu ; mais ces 
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capitaux improductifs ne représentent dans là masse du capital 
national qu'une fraction insignifiante. 

On a raisonné jusqu^à présent dans Thypothèse d'un impôt 
unique sur le revenu en ne considérant comme revenu que le 
produit périodique et presque assuré du capital ; mais les par- 
tisans de rirnpôt sur le revenu ne l'entendent pas tous ainsi. 
La plupart sont môme d^avis que dans l'organisation d'un im- 
pôt unique sur le revenu, il faudrait considérer comme reve- 
nus les bénéfices de l'industrie et môme les produits ordinaires 
du travail, c'est-à-dire les salaires. Mais si on lui donne cette 
extension, l'impôt proportionnel au revenu n'est plus autre 
chose que l'impôt proportionnel aux facultés, c'est-à-dire ce 
qui existe déjà. Seulement on prétend imposer le revenu di- 
rectement sans recourir aux méthodes multiples et compliquées 
par lesquelles on cherche à l'atteindre sous la législation ac- 
tuelle. Tous les impôts qui existent ont en effet pour objet les 
facultés du contribuable, mais ils s'adressent à ces facultés 
lors de leurs diverses manifestations, soit en capital, soit en 
revenu, soit en consommation, et dans chacune de ces bran- 
ches, on tient compte d'un grand nombre de signes variables. 
Il s'agirait de substituer à cette sorte d'enquôte qui demeure 
constamment ouverte sur les facultés de chacun un svstème 
tout d'une pièce dans lequel le revenu de chaque contribuable 
serait évalué par un procédé plus simple et plus infaillible. 
Quel serait donc ce procédé? 

Tout ce qu'on a proposé jusqu'à présent semble inappli- 
cable. S'en remettre à une Commission, de quelque façon qu'elle 
fût composée, du soin d'évaluer le revenu de chaque contri- 
buable, ce serait ouvrir la porte à un effroyable arbitraire, 
provoquer les injustices les plus criantes et soulever sur toute 
la surface du pays une tempête de passions. Peut-être la Com- 
mission chargée de ce travail serait-elle exposée à considérer 
comme riches les particuliers qui n'auraient pas sa faveur et 
à rendre presque indemnes ceux qu'elle aurait intérêt ou 
plaisir à ménager. Mais apportât-elle dans son travail une im- 
partialité absolue, on n'y croirait jamais et les injustices qu'elle 
ferait de bonne foi soulèveraient autant de récriminations que 
si elles étaient faites intentionnellement. Les erreurs d'appré- 
ciation seraient nécessairement fréquentes et graves ; car le 
système consisterait à remettre à des commissions locales une 
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appréciation qui appartient maintenant à la loi et à l'adminis- 
tration ; et si Ton n'est pas arrivé eDCore, avec toutes les 
lumières et rimparlialité des pouvoirs délibérants et des corps 
administratifs, à une répartition rigoureusement proportionnelle 
de rimpôt, à quels écarts ne seraient pas entraînées des Com- 
missions locales qui n'auraient assurément ni autant de com- 
péteoce ni un désintéressement aussi manifeste I 

En dehors de cette institution de jurys spéciaux chargés de 
prononcer sur le revenu de chacun, aucun moyen précis n'a 
encore été formulé : il n^y a pas de signe unique auquel on 
puisse s'en rapporter pour cette évaluation. Ce n'est ni la terre 
ni les constructions ; car on peut être très riche sans posséder 
un champ ni une maison ; ce n'est pas le portefeuille, puisqu'on 
peut avoir sa fortune en immeubles ; la valeur locative de 
l'habitation ne fournit qu'une présomption incomplète ; tel qui 
vit dans un petit logement possède de grands biens, tel autre 
dépense à son loyer le quart ou le tiers de son revenu ; les 
chevaux, les équipages, le luxe des vêtements ne sont que des 
signes secondaires et grossiers. On peut tirer une présomption 
générale de l'ensemble de ces indications, mais aucune de ces 
indications ne suffit à elle seule. 

Seulement il se présente ici une idée qui n'est pas sans être 
au moins ingénieuse : c'est que l'assiette de l'impôt importe 
peu; quoi qu'on fasse, celui qui paye l'impôt n'en fait jamais 
que l'avance et la charge réelle se répartit toujours propor- 
tionnellement aux facultés. Qu'on imagine par exemple l'impôt 
sur le revenu assis en totalité sur la valeur des maisons ; la 
charge serait évidemment écrasante pour le propriétaire et 
beaucoup succomberaient dès la première année, mais on peut 
supposer que la transformation s'est faite graduellement et que 
le système fonctionne. C'est donc le propriétaire de la maison 
qui paye la totalité de l'impôt, proportionnellement à la valeur 
de sa propriété ; ceux qui ne possèdent aucune maison ne 
payent aucun impôt sur le revenu. Mais qu'arrive-t-il? Le pro- 
priétaire élève d'autant le prix de ses loyers et se fait ainsi rem- 
bourser l'impôt qu'il a avancé. Le locataire n'y a rien gagné ; 
il ne paye plus sa contribution mobilière, ni sa contribution 
des patentes, mais il paye son loyer plus cher. La situation se 
rétablit dans les mêmes conditions respectives et il n'y a rien de 
changé, sinon que le propriétaire a dû faire l'avance de l'impôt. 
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Pour prendre l'exemple inverse, on peut supposer que la 
totalité de Timpôt sur le revenu soit convertie en contribution 
mobilière ; chaque contribuable aurait une très forte somme à 
payer pour sa part ; mais d'une part il payerait son loyer moins 
cher puisque la maison n'aurait plus à supporter de contribu- 
tion foncière et il payerait aussi moins cher les denrées de 
toute nature puisqu'elles ne seraient plus grevées ni de la 
contribution foncière qui pèse sur le sol cultivable, ni de la 
contribution des patentes qui pèse sur le commerce. La situa- 
tion actuelle tendrait encore à se rétablir. 

Sans doute le fonctionnement de ces diverses répercussions 
n'est pas absolument assuré et surtout il ne s'établirait pas du 
jour au lendemain; or, la période de transition suffirait à 
consommer bien des ruines, à créer tout au moins des malaises 
insupportables ; mais peut-être y a-t-il quelque chose de fondé, 
sauf les ménagements que comporterait l'application, dans l'i- 
dée que la charge de l'impôt finit toujours par s'équilibrer et 
que le choix de l'assiette n'a pas une extrême importance. 

S'il est permis de tendre à l'unification de l'impôt sur le 
revenu, ce serait par un procédé de ce genre, en prenant 
pour base de l'impôt un signe incomplet, en sachant d'avance 
que le contribuable est appelé à payer plus qu'il ne doit sup- 
porter définitivement, mais en laissant au libre jeu de l'offre et 
de la demande le soin de rétablir une répartition conforme à 
la nature des choses. 

Quant à superposer un impôt spécial sur le revenu aux im- 
pôts qui existent déjà> ce serait compliquer à plaisir un sys- 
tème qui déjà n'est pas exempt de confusion, sans pouvoir 
attendre de cette complication aucun avantage appréciable. 
Cette application partielle ne peut être demandée que comme 
acheminement vers une application générale. 

Il y a quelque chose de choquant au premier abord à voir 
que les divers impôts sur le revenu se cumulent et qu'en 
somme le même revenu est successivement imposé plusieurs 
fois. Mais c'est une application de plus du principe de l'impôt 
progressif. 

On a déjà vu que les facultés simples payent l'impôt une 
seule fois ; les facultés périodiques, c'est-à-dire les revenus, 
payent deux fois et les facultés perpétuelles ou les capitaux 
payent trois fois. De plus les revenus payent plus ou moins. 
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à titre de revenus, selon qu'ils sont plus ou moins assurés : 
les revenus simples, ceux que donne par exemple un travail 
continu, ne payent que la contribution personnelle et mobi- 
lière ; les revenus plus stables que donne Texercice d'un com- 
merce, d'une industrie ou d'une profession, payent la contri- 
bution personnelle et mobilière et celle des patentes ; ceux 
qu'on tire d'un capital antérieurement accumulé payent la 
contribution personnelle et mobilière et la contribution fon- 
cière ; enfin les revenus qui ne supposent aucun travail de la 
part de celui qui les possède supportent la contribution per- 
sonnelle et mobilière, la taxe des valeurs mobilières, et indi- 
rectement la contribution foncière et la contribution des 
patentes, puisque ces valeurs sont des parts de propriété dans 
des entreprises industrielles. En outre les revenus les plus 
élevés supportent encore diverses taxes sur les chevaux et 
voitures, billards, etc. 

Pour compléter ce tableau de progression, on peut ajouter 
que le capital, après avoir payé comme facultés simples les 
impôts de consommation, après avoir payé pour la périodicité 
de ces facultés les divers impôts sur le revenu qui viennent 
d'être énumérés, paye encore pour la perpétuité de ces mêmes 
acuités les divers impôts sur le capital dont on a précédem- 
ment constaté les taux progressifs. 

Mais il est à noter une fois de plus que cette progression 
s'applique au caractère et non au chiffre des facultés. 

Les impôts sur le revenu correspondent, comme on l'a vu, 
à une des grandes divisions du budget : ce sont les contribu- 
tions directes. Elles sont toutes perçues en vertu de rôles no- 
minatifs, c'est-à-dire que pour la perception il est dressé des 
états contenant ta liste des contribuables avec l'indication de 
la somme à payer par chacun d'eux. C'est le caractère com- 
mun des contributions directes. 

Hais les unes sont des impôts de répartition et les autres 
des impôts de quotité. 

Pour les impôts de répartition, le chiffre total à percevoir est 
déterminé d'avance et la quote-part à la charge de chaque 
contribuable varie suivant les conditions dans lesquelles se 
fait la répartition ; pour les impôts de quotité au contraire, ce 
qui est déterminé d'avance c'est la quotité de la somme à 
payer pour l!acte ou pour l'objet imposable qui est fixée par 
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la loi : la somme perçue varie suivant que ces actes et ces 
objets ont été plus ou moins fréquents et importants. 

Les seuls impôts de répartition qu'il y ait dans notre sys- 
tème fiscal sont : la contribution foncière, la contribution des 
portes et fenêtres et la contribution personnelle et mobilière ; 
encore verra-t-on que le principe de la répartition n'y est pas 
toujours rigoureusement appliqué. 

Il a pu y avoir, à rorigine, de sérieux avantages à procéder 
par voie de répartition : on était ainsi plus assuré de percevoir 
le montant de l'impôt, puisque chaque groupe de population 
était tenu de fournir le contingent auquel il était taxé, sauf à 
aviser au mieux pour la répartition entre les individus. Dans 
ce système l'État n'a, pour aicsi dire, à s'occuper de rien : il 
lui faut une somme, il en partage le chiffre entre les déparle- 
ments et attend que chaque département lui verse son 
contingent ; pour trouver la somme le département s'arrange 
comme il veut. Ce n'est là, bien entendu, que la formule 
théorique de la répartition; car, en fait, l'État intervient par 
ses agents dans toutes les opérations de sous-répartition. Mais 
cette formule fait saisir l'avantage que trouve l'État à procéder 
par voie de répartition ; il demande la somme qu'il croit pou- 
voir obtenir et en attend le versement sans avoir à se préoccu- 
per d'en poursuivre le recouvrement auprès de chaque contri- 
buable. Cet avantage est surtout sensible quand la rentrée de 
l'impôt est laborieuse : on apprécie beaucoup alors le fait de 
recevoir sans difficultés de l'argent net et liquide ; mais ac- 
tuellement cet avantage est illusoire : la rentrée de l'impôt ne 
fait jamais question et l'État ne serait pas moins assuré de 
percevoir le montant des contributions directes si elles étaient 
toutes transformées en impôts de quotité. On peut môme voir 
dans ce système un vestige bien démodé de l'antique régime 
sous lequel le roi demandait et obtenait de gré ou de force des 
subsides à fournir soit par une province ou une ville, soit par 
une classe de la population ou un corps de métier. Cette ré- 
miniscence ne suffirait évidemment pas à faire condamner le 
système s'il n'avait pas d'autre tort que celui d'être inutile ; 
mais il présente un inconvénient plus sérieux : il est moins 
productif que le système de la quotité. 

Il ne faut pas dire que, si c'est un inconvénient pour le 
Trésor, c'est un avantage pour le contribuable : celui-ci n'y 
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gagne rien, car il paye soas une autre forme ce qu'il épargne 
sous celle-là, et si Ton est disposé à développer Timpôt sur le 
revenu, il faudrait commencer par supprimer les barrières qui 
s'opposent à ce développement. Dans les impôts de quotité, 
quand la matière imposable augmente, le produit de l'impôt 
augmente dans la même proportion ; par exemple, si le nombre 
des chevaux venait à doubler, l'impôt sur les chevaux rappor- 
terait le double* Dans les impôts de répartition, il n'en est pas 
de môme : la matière imposable a beau augmenter, le produit 
de l'impôt reste le môme, de sorte que le contribuable peut 
s'enrichir indéfiniment sans que le fisc en retire aucun profit. 

11 y aurait bien un moyen de corriger ce résultat, ce serait 
d'augmenter le chififre du contingent à répartir, quand on a 
lieu de supposer que la matière imposable est eo voie de dé- 
veloppement; mais il est assez difficile de constater ce déve- 
loppement et tout ce qu'on ferait pour arriver à des constata- 
tions suffisamment précises tendrait justement à substituer la 
quotité à la répartition. 

Cette substitution est assurément désirable et il faut y tendre, 
mais c'est une opération compliquée, délicate, et qui a besoin 
d'ôtre mûrement préparée. Il semble cependant qu'elle ne peut 
présenter des difficultés insurmontables, puisque, dans l'état 
actuel des choses, on finit bien par arriver à la cotisation indi- 
viduelle de chaque contribuable et môme de chaque propriété; 
mais la question sera plus utilement examinée à l'occasion de 
chacune de ces contributions. 

Ce qui est à retenir de ces observations générales, c'est qu^en 
fait, le contingent des impôts de répartition n'a jamais été 
augmenté depuis qu'ils existent; il a môme été diminué à plu- 
sieurs reprises, en sorte que les impôts sur le revenu, au moins 
pour la plus grande part, sont, à l'égard du revenu lui-môme, 
dans une proportion plus faible qu'autrefois, alors que, pour 
les autres impôts, la proportion de l'impôt à la matière impo- 
sable s'est généralement élevée. 

Un exemple donnera bien l'idée de cette différence : la con- 
tribution foncière, créée en 1791, comme impôt de répartition, 
avait été ûxée au chififre de ^40 millions ; à la suite des réduc- 
tions successivement opérées depuis lors, la somme à répartir 
n est plus que de 4 o4 millions : les distractions de territoire ne 
représentent qu'une faible part de cette diminution. Au con- 
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traire, la contribution des patentes, créée à la même époque 
comme impôt de quotité, était présumée devoir rapporter 
S4 millions; ce produit s'est constamment accru et il atteint 
aujourd'hui 100 millions. On peut objecter que, depuis un 
siècle, l'industrie a pris un plus grand essor que la valeur des 
terres, et en effet, sHl se fait aujourd'hui quatre fois plus de 
bénéfices dans les affaires qu'il ne s'en faisait il y a cent ans, 
il serait exagéré de dire que le revenu du sol est quatre fois 
plus élevé qu'alors* Mais on peut croire que, sans aller jusqu'il 
cette proportion, le revenu foncier s'est lui-même accru et que, 
logiquement, il devrait payer aujourd'hui plus qu'alors, puisque 
les charges du pays ont augmenté, tandis qu'au contraire il 
paye moins. 

En résumé, il n'y a pas, en France, d'impôt sur le revenu 
proprement dit, mais il y a une série d'impôts qui, sous des 
noms divers, ont pour base le revenu; c'est cette série d'im- 
pôts qu'il y a lieu d'examiner. 



Contribution foncière. 



On a quelquefois présenté la contribution foncière comme 
une sorte de loyer de la terre, dû par le propriétaire à la 
société qui lui en assure la jouissance ; si cette conception 
était juste à Tégard de Fimpôt foncier, elle le serait tout au- 
tant à l'égard des autres impôts : on peut dire de tous les im- 
pôts qu'ils sont le prix de la protection sociale, qu'elle s'exerce 
sur les terres ou sur tous autres biens. 

La contribution foncière est surtout un impôt sur le revenu; 
à une époque où la plus grande partie du revenu se tirait de 
la terre, elle devait jouer le rôle le plus important dans l'en- 
semble des impôts; aujourd'hui qu'une grande partie du re- 
venu se tire directement d'autres sources, la contribution fon- 
cière n^est pas aussi importante, mais elle a encore sa place 
dans le régime fiscal^. 

De bons esprits ont soutenu qu'en réalité, tout revenu vient 
de la terre; il peut en venir par des moyens détournés, mais 
en remontant à la source d'un revenu quelconque, on arrive 
toujours à la terre. 11 en résulterait qu'en imposant la terre, 
source de tous les revenus, on serait assuré d'atteindre effecti- 
vement tous ces revenus eux-mêmes. Quels sont, en effet, les 
revenus qui peuvent sembler provenir d'une autre source? Le 
revenu des maisons suppose d'abord l'occupation du sol, puis 
l'emploi de matériaux qui sont tous empruntés à la terre, et une 
main-d'œuvre qui a été rétribuée avec de l'argent, autre produit 
de la terre* Le bénéâce industriel est réalisé sur l'échange de 
produits, qui sont tous tirés de la terre et appropriés à l'usage 

1. V. Lois du 3 frimaire an VH et du 31 juillet 1821. : ! . 
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par la main-d'œuvre. Le revenu des valeurs mobilières n'est 
autre chose qu'une part dans les bénéfices d'une industrie 
exercée en grand. En un mot, il n'y a pas de revenu qui ne 
provienne plus ou moins directement de la terre. 

On pourrait donc se borner à imposer la terre, suivant sa 
valeur; le propriétaire récupérerait ensuite toute la part de 
l'impôt non afférente aux produits qu'il consomme, en élevant 
d'autant le prix des produits qu'il met en vente, et cet impôt 
ainsi incorporé au prix des denrées retomberait finalement à 
la charge du consommateur. Si ce système avait été adopté à 
l'origine, le prix de toutes choses se serait établi en consé- 
quence et la répartition de la charge pourrait en effet se trou- 
ver proportionnelle aux facultés de chacun. Mais s'il fallait 
actuellement introduire ce principe dans le système de nos 
impôts, il serait à craindre que, pendant longtemps au moins, 
le propriétaire ne pût élever ses prix dans une proportion 
suffisante pour se couvrir de l'impôt qu'il aurait avancé, et il 
supporterait en définitive plus que sa part. 

L'Assemblée constituante n'était d'ailleurs pas éloignée de 
cette idée quand elle a jeté les bases de la législation fiscale ; 
dans son esprit, la contribution foncière devait fournir, sinon 
la totalité, au moins la plus grande partie des ressources pu- 
bliques : elle comptait ne laisser subsister aucun impôt de 
consommation. Les circonstances du temps n'ont pas permis 
de s^en tenir à ce programme, dont on s'est depuis lors écarté 
de plus en plus, mais le principe reposait sur un raisonnement 
plausible. Il y aurait de plus, à ce système, l'avantage d'une 
extrême simplicité et d'une perception très peu coûteuse, 
mais la législation moderne a pris une tout autre direction. 

On. a pensé quMI ne fallait pas laisser au libre débat de la 
concurrence le soin de répartir proportionnellement le poids 
de l'impôt et qu'il valait mieux s'adresser directement aux 
revenus apparents et constatés de chaque contribuable. Le 
propriétaire foncier est donc imposé maintenant^ non pas avec 
la mission de rejeter sur d'autres le poids de l'impôt, mais 
dans la proportion où il est censé devoir supporter lui-môme 
cette charge. Il possède une terre qui est supposée devoir lui 
donner un revenu déterminé; on lui demande Une part de ce 
revenu à titre de contribution foncière. 

Ce n'est pas seulement la terre qui est imposée de la sorte, 
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mais aussi les constractions. Cependant on peut, pour plus de 
clarté, examiner séparément ces deux éléments d'imposition. 

Le pouvoir législatif fixe chaque année la somme à demander 
à la propriété foncière. Sur ce chiffre qui est actuellement de 
474 millions en principal, 55 millions environ sont afférents 
anx constructions : c'est donc 420 millions qui sont à la 
charge de la terre proprement dite. Cette somme est répartie 
entre les départements par le même pouvoir législatif; le con- 
tingent de chaque département est réparti entre les arrondis- 
sements par le conseil général et le contingent de chaque 
arrondissement est réparti entre les communes par le conseil 
d'arrondissement. 

Mais quelles sont les bases sur lesquelles on s'est appuyé 
pour fixer ce chiffre de 474 millions et pour déterminer le 
contingent respectif de chaque département et de chaque 
arrondissement? On a procédé de la façon la plus empirique. 

L'Assemblée constituante, lorsqu'elle adopta le chiffre de 
240 millions comme principai de l'impôt foncier, pensait que ce 
chiffre représentait le sixième du revenu foncier de la France, 
alors évalué à 4,440 millions; elle eut une autre raison peut- 
être plus décisive, c'est que c'était à peu près le chiffre de ce 
que produisaient les impôts de Tancien régime, dîmes, tailles 
et vingtièmes; tout en supprimant ces impôts devenus impo- 
pulaires par suite du mode de perception, elle comprenait la 
nécessité d'en retrouver l'équivalent sous une autre forme. 
Pour la répartition entre les départements, elle s'en tint aux 
mêmes éléments; les 240 millions furent répartis au marc le 
franc d'après le chiffre des impositions que supportait chaque 
département sous le régime antérieur, de sorte qu'à l'heure 
actuelle la contribution foncière est répartie entre les diverses 
parties du territoire à peu près dans les mômes proportions 
qu'avant 4789. 

Seulement le chiffre du principal à répartir a été successi- 
vement abaissé de 240 millions à 454 millions; c'est par le fait 
des nouvelles constructions qu'il s'est ensuite relevé de 454 à 
474 millions. 

Ces réductions successives s'expliquent, en faible partie par 
des réductions de territoire, mais surtout par les dégrève- 
ments qu'a rendus nécessaires l'inégalité de la répartition pri- 
mitive. Il s'est trouvé, en effet, que certains départements 
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étaient proportiOQDellement beaucoup plus chafrgés que d'au- 
tres; pour faire cesser les rédamations auxquelles donnait 
lieu cet état de choses, il y avait deux moyens : on pouvait 
décharger les départements trop grevés et reporter la charge 
dont on les soulageait sur les départements moins grevés* Ce 
n*eût été que justice, mais on n'eût fait aifisi que déplacer le 
mécontentement; les départements dont on aurait augmenté 
le contingent n'auraient pas été sensibles à ce qu'il pouvait 
y avoir d'équitable dans cette mesure; ils n*auraient compris 
qu'une chose, c'est qu'on les surchargeait, et se seraient plaints 
aussi vivement que s'il ne se fût pas agi de péréquation. On 
s'arrêta donc à l'autre moyen qui consistait à dégrever les dé- 
partements les plus imposés sans reporter la charge sur les 
autres, ce qui revenait à un dégrèvement pur et simple, non 
pas pour tous les départements, mais pour ceux-là. De la sorte 
ils obtenaient satisfaction et les autres n'avaient rien à dire. 
La seule victime était le Trésor, qui perdait à cette opération 
une ressource sûre et facile. C'est 86 millions que le Trésor a 
sacrifiés de la sorte, sans môme arriver à la péréquation; car 
il subsiste encore entre les départements des inégalités très 
sensibles. Si l'on voulait arriver à ce que tous les départements 
fussent traités sur le môme pied, sans augmenter la charge 
d'aucun, il faudrait consentir à de nouveaux dégrèvements qui 
réduiraient à moins de 4 00 millions le produit de la contribu- 
tion foncière. Il faut espérer qu'on ne fera jamais cette folie. 

Quant à la répartition du contingent départemental entre les 
arrondissements et du contingent d'arrondissement entre les 
communes, elle est faite par les conseils généraux et les conseils 
d'arrondissement sur les données qui leur^sont fournies par l'ad- 
ministration et qui sont généralement empruntées aux actes de 
vente, baux et autres actes de nature à faire connaître la valeur 
des propriétés ; c'est-à-direque, dès ces premières sous-répar-' 
titions, on fait un pas vers l'application du système de la quotité. 

Mais ce qui soulève les questions les plus délicates, c'est la 
répartition du contingent communal entre les propriétaires; 
car c'est dans cette opération qu'il importe le plus de propor- 
tionner l'impôt au revenu ; si lé contingent d'un département 
n'est pas exactement proportionnel à son revenu foncier, cette 
inégalité ne soulève que des plaintes vagues et anonymes, 
tandis que le défaut de propertionnalrité dans l'ai^lication de 
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Pimpôt à chaque contribuable soulèverait des plaintes person- 
nelles, précises et ardentes. 

La difficulté consiste dans Tévaluation du revenu; on y ar- 
rive, tant bien que mal, au moyen du cadastre. Les opérations 
cadastrales sont de deux sortes : il y a d'abord les opérations 
techniques, sectionnement, tiiangulation, arpentage et levé de 
plan, qui ont pour objet de déterminer la configuration et la 
contenance de chaque parcelle, c'est-à-dire de chaque portion 
de terrain se distinguant, soit par l'attribution de propriété, 
soit par la nature de culture. Il y a, d'autre part, les opérations 
qui ont pour objet de déterminer le revenu probable de cha- 
cune de ces parcelles ; on commence par faire une classifica- 
tion des terres, suivant le genre de culture auquel elles sont 
propres, on classe ensuite chaque parcelle dans une des classes 
ainsi constituées, et enfin l'on dresse un tarif d'évaluation qui 
fixe pour chaque classe le chifi're du revenu. On n'a plus alors 
qu'à appliquer à chaque parcelle le tarif de la classe dans la- 
quelle elle a été rangée. 

Tout cet ensemble d'opérations est nécessaire ; car si le revenu 
de chaque parcelle était évalué directement par la commission 
de répartiteurs, il pourrait se produire des évaluations abu- 
sives, tandis que la classification et le tarif d'évaluation étant 
applicables à tout le monde, il y a moins de chances pour que 
l'esprit de faveur s'y glisse ; quant au classement, il comporte 
nécessairement plus d'arbitraire, mais[un recours au contentieux 
est ouvert au propriétaire qui se croit lésé par ce classement. 
Le revenu de chaque parcelle une fois déterminé de la 
sorte, la répartition du contingent communal se fait entre 
toutes les parcelles proportionnellement à leur revenu. 

On voit que, dans l'accomplissement de ces opérations, les 
répartiteurs peuvent dresser comme ils l'entendent le tableau 
de classification et le tarif d'évaluation. Il en résulte que ce 
tableau et ce tarif ne sont pas les mômes pour toutes les com- 
munes : ils peuvent même présenter d'une commune à l'autre 
des différences considérables; mais cela n'entraîne aucun in- 
convénient puisqu'il s'agit seulement de répartir le contingent 
communal. Pourvu que la répartition soit proportionnelle 
entre les propriétaires de la même commune, il n'importe 
pas qu'on arrive à ce résultat par les mêmes moyens ou par 
d'autres moyens que la commune voisine. 
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La difficulté pe naîtrait que si l'on voulait employer le ca- 
dastre à la répartition des contingents supérieurs ; s'il fallait, 
par exemple, déterminer le revenu de toutes les parcelles d^un 
arrondissement, la classification devrait comprendre toutes les 
terres de l'arrondissement, il ne devrait y avoir qu'un seul 
tarif d'évaluation, ce qui serait déjà difficile à cause des diffé- 
rences que peuvent présenter dans les conditions de culture 
les diverses parties d*un arrondissement; et comme le classe- 
ment d'un aussi grand nombre de parcelles ne poun-ait être 
fait par une seule commission, il faudrait que les diverses 
commissions appelées à remplir cette fonction fussent dirigées 
par des règles uniformes qu'il serait très malaisé d'établir. La 
difficulté croîtrait encore si Ton voulait répartir ainsi le con- 
tingent départemental et, à plus forte raison, le chiffre total de 
l'impôt. 

On se heurterait à des obstacles de tout genre si l'on pré- 
tendait établir une classification dans laquelle devraient en- 
trer toutes les parcelles de France, dresser un tarif d'évalua- 
tion commun à toutes les régions du pays où la môme nature 
de culture donne des résultats complètement différents suivant 
la qualité du sol, l'état des communications et les conditions 
du travail, et surtout formuler d'une façon précise les règles 
d'après lesquelles chaque parcelle devrait être rangée dans 
telle classe plutôt que dans telle autre! C'était pourtant ce 
qu'on avait espéré lorsque, en 4794, on décida la confection 
du cadastre, mais après des essais infructueux il fallut renon- 
cer à ce système, et le cadastre n'est actuellement employé 
que pour la répartition entre les propriétaires du contingent 
communal. 

Cette répartition semble être généralement faite dans des 
conditions satisfaisantes, elle ne donne pas lieu à de nombreuses 
réclamations, et il est en effet assez facile d'y procéder équita- 
blement, puisque la classification des terres et le tarif d'éva- 
luation sont applicables à tout le monde ; le classement pour- 
rait seul donner lieu à de sérieuses difficultés et elles trouvent 
leur solution dans le recours à une autorité supérieure. 

Mais les évaluations qui 8ervent de base à la répartition du 
contingent communal ne sauraient être utilisées pour la répar- 
tition de l'impôt foncier tout entier, d'abord parce que ces 
évaluations ne sont pas les mêmes dans toutes les communes 
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et aussi parce qu'elles sont généralement au-dessous de la vé- 
rité. Les corps municipaux sont le plus souvent portés à décla- 
rer des chiffres trop faibles en ce qui concerne les facultés 
contributives de la commune, comme en ce qui concerne la 
population, dans la pensée que grâce à cette minoration ils 
seront plus ménagés dans la répartition des charges publiques ; 
cela n'a pas d'inconvénients lorsque l'évaluation ne sert que 
dans les limites de la commune parce que la proportionnalité 
reste la même, mais si ces chiffres étaient pris pour base d'une 
répartition générale, le produit de l'impôt resterait de beau- 
coup au-dessous de. ce qu'il doit être. 

Le vice du système réside surtout dans la répartition du 
montant de la contribution foncière entre les départements, 
les arrondissements et les communes. A l'origine, on a fait la 
première répartition d'après le chiffre des impôts que suppor- 
tait déjà chaque département, mais ce n'eût pas été la peine 
de bouleverser Pancien système pour en prendre un qui con- 
servait tous les vices de répartition dont on se plaignait depuis 
longtemps. On a si bien compris ce que cette répartition a de 
défectueux qu'on n'a jamais voulu augmenter le principal de 
l'impôt foncier; on a môme supprimé les centimes extraordi- 
naires qui y avaient été ajoutés, en faisant valoir que si la 
répartition était mauvaise, l'iniquité s*aggravait à mesure qu'on 
augmentait la charge. Il est vrai qu'on a dégrevé dans une 
certaine mesure les départements les plus imposés, mais l'iné- 
galité subsiste encore et, si elle ne fait pas crier davantage, 
c'est que la contribution foncière est en somme très légère 
même pour les contribuables qui sont le moins favorisés. 

Pour obtenir d'elle ce qu'elle est capable de produire, tout 
en faisant disparaître l'inégalité de répartition, il faudrait 
transformer la contribution foncière en impôt de quotité, c'est- 
à-dire établir sur la terre un impôt proportionnel à son revenu 
et dont le produit augmenterait quand le revenu augmenterait 
lui-même. Quant au moyen d'atteindre ce résultat, il est in- 
diqué par ce qui se passe déjà pour la fixation des contingents 
des départements, des arrondissements et des communes. On 
a vu que cette fixation est faite par les conseils locaux, mais 
avec le concours de l'administration. Oi!l l'administration 
puise-t-elle les renseignements qui lui permettent d'établir le 
chiffre de ces divers contingents? C'est dans les prix de vente, 
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dans les baux, dans tous les actes qui servetit à constater la 
valeur des propriétés et qui passent par les mains de Tenre- 
gistrement. Elle calcule, pour les communes par exemple, 
quelle est la superficie de chaque commune, quelles sont les 
différentes natures de culture, quel est le prix moyen des 
ventes, le taux ordinaire des baux, et elle arrive ainsi à for- 
muler approximativement le chiffre du revenu foncier de la 
commune. Ce qu'on fait ainsi pour Tensemble d'une commune, 
on pourrait arriver à le faire pour chaque particulier, pour 
chaque parcelle. 

L'Administration de l'enregistrement ne manque pas de 
moyens pour constater la valeur des terres; elle est tous les 
jours dans le cas de faire cette constatation pour percevoir les 
droits de mutation; souvent, il est vrai, elle obtient le chiffre 
du capital en multipliant par 20 ou 25 le revenu cadastral, 
mais c'est le plus imparfait de ses moyens : elle trouve des 
éléments bien plus certains dans les actes de vente et dans les 
J:>aux. C'est au moyen de ces actes qu'on pourrait arriver avec 
une précision suffisante à déterminer la valeur des terres. On 
aurait la faculté de procéder par analogie en attribuant à une 
parcelle qui n'a pas été vendue depuis longtemps la valeur 
d'une parcelle située dans des conditions semblables ; mais 
préférât-on s'en tenir au chiffre de la dernière vente, il n'y 
aurait pas à cela de grands inconvénients. Les terres qui res- 
teraient longtemps dans les mômes mains seraient alors un 
peu plus ménagées que les autres au point de vue de la con- 
tribution foncière, comme elles le sont déjà au point de vue 
des droits de mutation : ce ne serait pas contraire aux dispo- 
sitions sociales du législateur. 

Ce qu'on obtiendrait ainsi, ce serait le chiffre de la valeur 
en capital et non le chiffre du revenu annuel ; mais le revenu 
est facile à déduire du capital. En fixant pour toutes les terres 
un taux moyen et uniforme, en supposant par exemple que 
toutes les terres donnent un revenu de 4, 4 4/2 ou % p. 4 00 
dé leur valeur, on ne s'écarterait pas autant de la vérité qu'on 
s'en écarte avec les évaluations cadastrales. Pour les maisons, 
il y aurait lieu d'adopter un taux plus élevé. 

Sans doute il y aurait encore des inexactitudes possibles; il 
y a des terres qui rapportent davantage, d'autres ne rapportent 
rien du tout : il y en a môme qui coûtent des frais d'entretien. 
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Mais la loi ne peut descendre dans le détail des situations par^ 
ticulières : elle édicté des présomptions générales et statue 
pour les cas habituels. Les inégalités qui pourraient subsister 
dans ce système seraient probablement moindres que celles 
qui existent dans le système actuel. 

Au point de vue de l'application, cette réforme comporterait 
la réunion des deux administrations de l'enregistrement et 
des contributions directes; c'est une mesure qui est indiquée 
par les affinités de toutes sortes qui unissent déjà ces deux 
services, appelés l'un et l'autre à suivre par des voies diverses 
le mouvement de la propriété foncière. 

Mais le grand avantage qu'il y aurait à retirer de cette 
transformation de la contribution foncière en impôt de quo- 
tité, c'est qu'elle deviendrait élastique et verrait augmenter 
ses produits avec la valeur des propriétés. Le contribuable^ ne 
pourrait s'en plaindre et le Trésor y gagnerait des ressources 
considérables. * 

Tout ce qui vient d'être dit de la contribution foncière des 
terres est également applicable à la contribution {oncière des 
constructions. Il y a cependant quelques différences dans le 
mode d'assiette et de perception de l'impôt. 

On doit remarquer d'abord que le propriétaire d'une mai- 
son paye l'impôt sur le sol occupé et T impôt sur la construc- 
tion. A cet effet, le sol est classé avec les meilleures terres 
labourables par le seul fait qu'il est couvert d'une construction ; 
la maison est ensuite classée suivant les mômes procédés que 
la terre, c'est-à-dire qu'on établit un certain nombre de classes 
entre lesquelles sont ensuite réparties toutes les maisons de la 
commune; pour les terres, il ne peut y avoir que cinq classes; 
pour les maisons il peut y en avoir dix. Quant à l'évaluation 
du revenu, elle est faite d'après la valeur locative des dix der- 
nières années, sous déduction d'un quart de cette valeur pour 
les maisons et d'un tiers pour les usines, afin de compenser 
les frais d'entretien. On déduit en outre l'estimation de la 
superficie qui est imposée à part. Pour les maisons dont on 
ne peut constater directement la valeur locative parce qu'elles 
sont habitées par le propriétaire, on procède par analogie en 
les comparant à des maisons à peu près semblables dont la 
valeur locative est connue. 

Mais il se présente pour les constructions un cas particu- 
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lier, c'est celui des constructions nouvelles. Elles sont exemp- 
tées de rimpôt pendant trois ans; mais au bout de ce temps 
il faut les cotiser. On évalue le revenu d'après les bases ci- 
dessus indiquées et le montant de la cote s'ajoute au contin- 
gent de la commune et, par suite, de l'arrondissement et du 
département. Cette disposition mérite de retenir l'attention, 
car elle est en contradiction avec le principe de la réparti- 
tion. 

Quand une terre s'améliore par suite d'un défrichement ou 
du perfectionnement de la culture, elle peut donner un revenu 
beaucoup plus élevé et supporte un certain accroissement 
d'impôt par le fait de son classement avec les meilleures 
terres, mais son revenu eût-il décuplé, elle ne subit pas une 
augmentation d'impôt proportionnelle à l'augmentation de 
revenu, elle ne paye jamais plus que les meilleures terres de 
la commune; et ce qu'elle paye de plus est payé de moins par 
d'autres terres de la môme commune, puisque le contingent 
est resté le môme. 

En cas de construction il en est tout autrement, bien que la 
construction puisse être considérée comme n'étant autre chose 
qu'une amélioration du sol. D'abord l'impôt suit la môme pro- 
portion que la valeur locative et comme cette valeur locative 
est indé6nie, puisque sur un espace restreint on peut bâtir une 
maison à cinq ou six étages et que cette maison peut finir par 
se trouver au centre d'une grande ville, l'impôt lui-môme est 
illimité. 

L'augmentation d'impôt peut ôtre énorme, car on sait la dif- 
férence qu'il y a entre un sol même classé parmi les meil- 
leures terres et un sol couvert d'une construction urbaine; et 
cette augmentation ne profite pas aux autres contribuables de 
la commune, elle ne vient pas en déduction du contingent, 
elle s'y ajoute. 

C'est par ces additions successives que le principal de la 
contribution foncière, réduit en 4 824 à 454 millions, a pu re- 
monter au chiffre de 474 millions. 

On voit que cette cotisation des constructions nouvelles se 
fait complètement en dehors du système de la répartition; 
pour ces constructions, la contribution foncière est réellement 
un impôt de quotité : c'est le revenu net de la construction 
qui sert de base à l'impôt. Il n'y aurait qu'à attendre que 
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tontes les constructions anciennes eussent fait place à des 
constructions nouvelles pour que la contribution foncière des 
maisons fût devenue un impôt de quotité, sans avoir rien' 
changé à la législation actuelle. Mais ce serait bien long et, * 
d'autre part, il faudrait que les évaluations de revenu fussent 
revisées périodiquement pour que l'impôt pût suivre les mou- 
vements du revenu. Or la loi prescrit, il est vrai, de procéder 
à cette revision tous les dix ans, mais c'est lettre morte et en 
fait la revision n'a pas lieu. 

Il en résulte non seulement que l'impôt ne produit pas tout 
ce qu'il pourrait produire, mais que le poids en est inégale- 
ment réparti sur les coostructions de diverses époques. Les 
plus récentes sont les plus imposées puisqu'elles le sont d'a- 
près leur revenu actuel, tandis que les plu« anciennes ne le 
sont que d'après le revenu constaté à l'époque de leur con- 
struction ou de la première évaluation. 

Mais on aperçoit tout de suite le parti qu'il serait possible 
de tirer de la législation relative aux constructions nouvelles 
pour transformer en impôt de quotité la contribution foncière, 
au moins en ce qu'elle s'applique aux constructions. Il fau- 
drait commencer par diviser la contribution foncière en deux 
contributions distinctes^ l'une sur les terres, l'autre sur les 
constructions. Le système de la quotité pourrait être d'abord 
appliqué aux constructions; c'est là qu'il rencontrerait le 
moins de difficultés. Quand ce premier essai aurait réussi, on 
pourrait l'étendre aux terres. 

C^est une question délicate que de savoir sur qui retombe 
en définitive la contribution foncière. Pour les maisons habi- 
tées par leur propriétaire, il n'y a pas de question : le proprié- 
taire supporte la charge de l'impôt, quelque lourde qu'elle 
puisse être. Mais lorsque la maison est louée, il s'établit une 
lutte entre le propriétaire qui veut rejeter l'impôt sur le loca- 
taire afin de garder son revenu net et le locataire qui repousse 
cette charge comme ne lui étant pas destinée. On ne saurait 
dire lequel a le dernier mot; car s'il est certain que le pro- 
priétaire paye la contribution, il ne l'est pas moins qu'il fait 
entrer ce payement dans la fixation du loyer qu'il demande. 
Â ne consulter que la règle générale, c'est le locataire qui doit 
succomber dans ce conflit, car l'impôt tend toujours à se ré- 
partir proportionnellement à la consommation et, puisque le 
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locataire est un consommateur d'habitation, il est à présumer 
que c'est lui qui supporte la charge définitive. 

Pour les terres, la répercussion de Timpôt est plus compli- 
quée : mais il faut considérer encore que l'impôt entre dans 
les frais généraux de la production agricole et concourt, par 
conséquent- à déterminer le prix de vente au-dessous duquel 
on renoncerait à produire ; ce doit être encore sur le consom- 
mateur que retombe la charge, mais on comprend qu'en pa- 
reille matière il n'est possible que de formuler des présomp- 
tions : on ne saurait constater de faits précis. 

Il y a, d'ailleurs, un fait à noter : c'est que les choses ne 
se passent pas de môme dans le cas d'augmentation d'impôt 
que dans le cas de dégrèvement. Si l'on suppose une augmen- 
tation de la contribution foncière, par exemple, le prix des 
loyers augmenterait certainement et immédiatement dans une 
proportion correspondante, ce qui prouverait bien que le pro- 
priétaire rejette sa part d'impôt sur le locataire ; si l'on sup- 
pose, au contraire, un dégrèvement, il est possible que les 
loyers ne baissent pas ; en tout cas, le mouvement ne s'opé^ 
rerait qu'avec lenteur. D'où l'on peut conclure que les aug- 
mentations dMmpôt sont sûrement et promptement rejetées sur 
le consommateur, quoi qu'on fasse pour les arrêter en route, 
tandis que les dégrèvements profitent surtout au contribuable 
immédiat et ne se répercutent qu'à la longue sur le consom- 
mateur. C'est une raison de plus pour ne pas opérer les dé- 
grèvements à la légère : il est très difiBcile d'en assurer le 
bénéfice à ceux qu'on veut favoriser. On a dit que les meil- 
leurs impôts sont toujours ceux qui existent, et cela est vrai 
surtout en ce sens que le changement est un mal par lui- 
même. Quand on supprime un impôt pour le rétablir l'année 
suivante, il ne faut pas croire qu'on remette les choses en 
l'état. La suppression n'a pas profité au consommateur, et on 
lui fait supporter le rétablissement; c'est l'intermédiaire qui 
profite de la diflFérence. 

En fin de compte, on peut croire que la contribution fon- 
cière, malgré son nom, ne pèse pas en général sur les pro- 
priétaires fonciers : le propriétaire foncier ne la supporte que 
lorsqu'il habite sa maison et consomme les produits de sa terre, 
et alors ce n'est pas comme propriétaire, c'est comme con- 
sommateur quUl subit l'impôt. Si le propriétaire foncier loue 
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sa maison, c'est le locataire de cette maison qui en supporte 
l'impôt; quant à lui, il supporte comme locataire l'impôt fon- 
cier d'une autre maison, car il faut bien qu'il en habite une 
autre puisqu'il a loué la sienne. La contribution foncière est 
donc assise sur les maisons, mais elle est payée en réalité non 
par les propriétaires, mais par les occupants ; elle est assise 
sur les terres, mais elle est payée non par les cultivateurs, 
mais par les consommateurs de denrées agricoles. 

Ce qui est dit ici de la contribution foncière peut, d'ail- 
letirs, s'appliquer aussi bien à tous les autres impôts, à ceux 
du moins qui ont une large assiette ; qu'on les établisse sur le 
capital, sur le revenu ou sur la consommation, c'est toujours 
sur la consommation qu'ils retombent. Il en résulte que la pré- 
férence à donner à un impôt sur les autres est toujours con- 
tingente : tel impôt est bon ou mauvais pour les circonstances 
dans lesquelles il se produit; à la longue il finit toujours 
par se répartir proportionnellement à la consommation de 
chacun. 

Il y a cependant une raison particulière de ne pas toucher 
légèrement à la contribution foncière ; c'est que, plus qu'aucun 
autre impôt, elle s'incorpore à la matière imposée. 

J'ai acheté une maison ; je l'ai payée un prix tel qu'elle doit 
me donner 5 p. 400 de revenu, déduction faite de l'impôt 
foncier. Cet impôt foncier vient à être augmenté. Si je garde 
la maison, la situation est normale : je paye le supplément 
d'impôt suivant le vœu du législateur et je rejette la charge 
sur mon locataire, si je peux. Mais si je revends la maison, je 
ne peux plus la revendre pour mon prix d'achat, parce que 
l'acquéreur, voulant aussi avoir un revenu net de 5 p. 400, et 
ayant une plus forte déduction à faire pour l'impôt, ne peut 
plus m'offrir qu'un capital moindre. Je perds donc à moi seul 
tout le capital de l'augmentation d'impôt; si l'impôt a été 
augmenté de 400 francs^ je revends ma maison â,000 francs 
de moins. Celui qui me l'a vendue peut avoir placé le prix 
que je lui ai payé en valeurs mobilières; il n'est donc plus 
passible de la contribution foncière. Celui à qui je la vends 
l'achète en tenant compte de l'augmentation d'impôt; son ca- 
pital n'est pas plus atteint que son revenu. C'e^t moi seul, 
détenteur actuel, qui supporterai la charge perpétuelle de 
Taugmentation. C'est-à-dire que, lorsqu'on augmente la con- 
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tribution foncière, on dépouille d'une partie de sa propriété 
celui qui est propriétaire au moment de Taugmentation. 

Le môme effet se produit en sens inverse dans le cas de di- 
minution de l'impôt. Je possède une maison; l'impôt foncier 
est diminué : comme je ne diminue pas mes loyers et que j'ai 
moins de charges, mon revenu est plus fort et je peux vendre 
ma maison avec une majoration correspondante. Je réalise 
ainsi un bénéfice égal au capital de la diminution d'impôt. 
C'est un cadeau que m'a fait le fisc. 

Ce n'est pas une raison pour ne jamais augmenter ou dimi- 
nuer l'impôt foncier, mais c'est une raison pour n'y toucher 
qu'avec la plus grande circonspection parce qu'on n'agit pas 
seulement sur des revenus, on agit sur des capitaux. Cette 
situation résulte en partie de la fixité relative de l'impôt fon- 
cier ; comme il n'y est pas habiutellement appointé de modifi- 
cations et que le principal à fournir est depuis longtemps à peu 
près le même, on s'est habitué à ne pas prévoir les fluctuations 
d'impôt qui sont fréquentes en d'autres matières. Il n'en serait 
pas ainsi si la contribution foncière, transformée en impôt de 
quotité, variait avec le revenu de la propriété; on s'habitue- 
rait alors, dans les achats et les ventes, à prévoir de loin les 
modifications possibles. 

II résulte de l'ensemble de ces observations que la contri- 
bution foncière pèse en réalité sur le consommateur; le pro- 
priétaire n'en fait que Tavance et, comme propriétaire, il est 
à peu près désintéressé dans le chifi're de la contribution. Si 
l'on voulait pousser ce principe jusqu'à ses dernières consé* 
quences, on arriverait à un résultat qui, de prime abord, peut 
paraître singulier : c'est que, théoriquement, il ne serait pas 
môme nécessaire de proportionner l'impôt au revenu; on pour- 
rait imposer le sol proportionnellement à son étendue, sans 
tenir compte de la valeur. Qu'arriverait-il dans cette hypo- 
thèse, si l'on admet que le propriétaire peut toujours rejeter 
sur le consommateur la charge de l'impôt? Celui qui aurait 
acheté une terre très productive, couverte par exemple de con- 
structions d'une grande valeur, ne payerait pas plus d'impôt 
pour celte terre que pour une terre de même superficie ne 
produisant que de l'herbe ou du bois. Cela semble monstrueux; 
mais il aurait acheté sa terre très cher précisément parce 
qu'elle a peu de charges ; l'autre au contraire aurait payé sa 
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terre à très bon marché à cause de Tiropôi qui la grève. Et 
comme ou est libre de choisir la terre qu*on achète, personne 
n'aurait à se plaindre. En outre celui qui aurait acheté cher 
la terre productive en vendrait les produits ou en louerait les 
constructions au rabais; celui qui aurait acheté à bon marché 
la terre peu productive en vendrait cher les produits, et Téqui- 
libre se rétablirait. On arriverait ainsi à transformer en capita- 
tion rimpôt proportionnel, ce qui est conforme à la tendance 
moderne de l'impôt et à réaliser une certaine égalité de prix 
pour toutes les denrées. 

Il n'est pas besoin de dire que ce système n'est susceptible 
d'aucune application immédiate ; il ne pourrait se concilier 
avec les nécessités qu'entratne la concurrence étrangère et ne 
s'établirait qu'au prix de ruines formidables. Mais on peut 
l'envisager comme un. objectif vers lequel il n'est pas impos- 
sible de tendre par une longue série de mesures partielles. 

Actuellement la contribution foncière rapporte à l'État 
475 millions, dont 420 sont fournis par les terres et 55 par les 
constructions. 

Le principal de la contribution foncière a rapporté : 



En 1869 172 millions. 

— 1870 173 — 

— 1871 168 — 

— 1872 169 — 

— 1873 170 — 

— 1874 170 — 

— 1875 171 — 

— 1876 172 — 

— 1877 172 — 

— 1878 173 — 

— 1879 173 — 

— 1880 174 — 

— 1881 174 — 

— 1882 175 — 



La diminution qui se remarque en 4874 provient de la dis- 
traction des territoires annexés à l'Allemagne; le mouvement 
ascensionnel reprend ensuite son cours normal. On sait déjà 
que toute l'augmentation est due aux constructions nouvelles. 
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Il convient d'ajouter à ce chiffre une somme à peu près 
égale, 476 millions, en centimes additionnels, pour le compte 
des départements et des communes. Sur ces 476 millions, 9t 
sont affectés aux dépenses départementales et 79 aux: dépenses 
communales; le reste est applicable aux fonds de secours et de 
non-valeurs. 

C'est donc, en totalité, une ressource de 350 millions qui 
est fournie par la contribution foncière. 



Redevance des mines. 



On trouve dans le budget plusieurs impôts réunis sous le 
nom de taxes assimilées aux contributions directes. Ce sont 
des impôts qui se perçoivent, comme les contributions directes, 
en vertu de rôles nominatifs, et par les soins de la môme admi- 
nistration. Mais ce n'est pas leur seule analogie avec les con- 
tributions directes ; ils s'y rattachent aussi par leur nature. 

n faut en distraire la taxe sur les biens de mainmorte qui 
est un impôt sur ]e capital et n'a de commun avec les contri- 
butions directes que le mode de perception. Les autres sont : 

Les redevances des mines^ qui ne sont autre chose qu'une 
contribution foncière spéciale ; 

La taxe des voitures et chevaux, la taxe des billards et la 
taxe des cercles, qui sont des suppléments à l'impôt mobilier ; 

Le droit de vérification des poids et mesures et le droit de 
visite des pharmacies, qui peuvent être considérés comme des 
droits supplémentaires aux patentes. 

Aucun de ces impôts n^est passible de centimes additionnels, 
ni au profit de l'État, ni au profit des départements et des 
communes. Mais dans le produit du plus fort d'entre eux, 
celui sur les voitures et chevaux, un vingtième est attribué 
aux communes, ce qui, en fait, équivaut à la perception de 
centimes. 

Toutes les taxes assimilées sont des impôts de quotité. Elles 
rapportent ensemble environ 20 millions, distraction faite de 
la taxe des biens de mainmorte. 

La redevance des mines est un véritable supplément à la 
contribution foncière; les mines en effet supportent déjà 
l'impôt foncier pour le terrain qu'elles occupent, ainsi que 
cela est réglé par la loi du 3 frimaire an VIL Mais en outre 
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elles ont été soumises par la loi du 24 avril 4840 à une rede- 
vance fixe et à une redevance proportionnelle. 

La redevance fixe est de 4 francs par kilomètre carré ; la 
redevance proportionnelle, dont le taux est fixé annuellement 
par la loi de finances, ne peut dépasser 5 p. 400 du produit 
net : en fait elle atteint toujours cette proportion. 

Il est ajouté un décime au principal pour fonds de secours 
et 5 centimes à chaque article de rôle pour frais de premier 
avertissement. 

Le revenu net est évalué par un Comité dont la composition 
et le fonctionnement sont régis par les décrets du 30 juin 4 860, 
du 27 juin 4 866 et du 4 4 février 4 874. 

La loi de 184 avait institué une faculté d'abonnement au 
moyen de laquelle les propriétaires et concessionnaires de 
mines pouvaient se libérer de Timpôt; cette faculté fut môme 
considérée comme un droit, de 4864 à 4874, toutes les fois 
qu'elle était réclamée par l'exploitant; mais depuis 4874 on 
est revenu à l'ancien système, dans lequel l'abonnement doit 
ôtre agréé par l'administration. 

La redevance des mines est un impôt de quotité, établi sur 
la double base de l'étendue des terrains et du produit net de 
Texploitation; elle se justifie comme supplément à l'impôt fon- 
cier, par le caractère spécial de la propriété minière et par 
les avantages qui, dans certains cas, sont accordés à cette 
propriété au détriment de la propriété de la surface. Il est 
vrai que ce n'est pas le propriétaire de la surface qui profite 
du supplément d'impôt payé par le propriétaire de mines, 
mais l'État le reçoit à sa place. 

Il y avait en France, en 4855, 852 mines occupant une 
superficie de 8.000 kilomètres carrés et donnant un produit 
brut de 58 millions. 

A cette époque, et jusqu'à 4874, la redevance des mines ne 
produisait guère plus d'un million; la redevance fixe ne don- 
nait que 80.000 francs à raison de 40 francs par kilomètre; 
c'est donc environ 4 million que produisait la redevance pro- 
portionnelle et puisqu'elle est de 5 p. 100, cela supposait 
un revenu net de 20 millions pour toutes les mines de France. 
On se serait attendu à un chiffre plus élevé. 

Depuis lors le produit de la redevance des mines a éprouvé 
un accroissement sensible puisque, en 4876, il était de 
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2.500.000 francs. Cette amélioration doit être attribuée, soit à 
une plus grande activité dans l'exploitation, soit à une re- 
cherche plus attentive de la matière imposable. 

Mais la recette a fléchi : elle ne dépasse guère % millions 
en 4882; ce résultat ne peut s'expliquer que par une diminu- 
tion dans la prospérité de l'industrie minière. 



i. _ 



Contribution des portes et fenêtres. 



Si l'on divisait ]a contribution foncière en deux contribu- 
tions distinctes, Tune sur le sol et l'autre sur les maisons, il 
conviendrait de fondre avec cette dernière la contribution des 
porter et fenêtres, qui est en réalité un impôt sur la valeur des 
maisons. 

Lorsqu'elle fut créée par la loi du 4 frimaire an VII, elle 
était impôt de quotité, mais comme la recherche de la matière 
imposable était remise aux municipalités le produit fut presque 
nul; il fallut en revenir au système de la répartition qui 
avait, à cette époque, l'avantage d'assurer la perception de 
l'impôt pour un chiffre déterminé. Les choses restèrent en 
cet état depuis l'an X jusqu'à 4834 ; on refit alors de la con- 
tribution des portes et fenêtres un impôt de quotité et dès la 
première année, le produit s'éleva de 42 à 25 millions. Cet 
accroissement de l'impôt donna lieu à des plaintes bruyantes 
devant lesquelles le gouvernement eut la faiblesse de céder 
et, dès 4832, on revenait au système de la répartition. Le 
rendement, d'abord déprimé par ce recul, reprend un mouve- 
ment ascensionnel à partir de la loi de 4835, qui ajoute au 
contingent le montant des cotes afférentes aux constructions 
nouvelles, comme en matière de contribution foncière. 

Bien que Timpôt soit de répartition, il y a un tarif et même 
un tarif assez compliqué : les communes sont divisées en six 
classes suivant la population : 

Au-dessous de 5.000 âmes, de 5.000 à 40.000, de 40.000 
à 25.000, de 25.000 à 50.000, de 50.000 à 400.000, et au- 
dessus de 400.000. 

Les villes de Paris, Lyon et Bordeaux n'entrent pas dans 
cette classification : elles sont soumises à un régime spécial, 
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d*après leqoel il est tenu compte à la fois du nombre des ou- 
vertures et de la valear locative des maisons. 

Dans les communes an-dessous de 5.000 âmes, chaque mai- 
son paye 0.30, 0.45, 0.90, 4 fr. 60 ou 2 fr. 50 suivant qu'elle 
a une, deux, trois^ quatre ou cinq ouvertures ; si elle a six 
ouvertures ou davantage, elle paye 4 fr. 60 par porte cochère 
et 0.60 par ouverture. 

Dans les communes de 5.000 à 40.000 âmes, le tarif est de 
0.40, 0.60, 4 fr. 35, t fr. 20, 3 fr. 25ju8qu'à cinq ouvertures; 
à partir de six ouvertures, 3 fr. 50 par porte cochôre et 0.75 
par ouverture. 

Dans les communes de 40.000 à 25.000 âmes, il y a une 
nouvelle distinction ; jusqu'à cinq ouvertures, le tarif est de 
0.50, 0.80, 1 fr. 80, 2 fr. 80 et 4 francs; à partir de six ouver- 
tures, 7 fr. 40 par porte cochère, 0.90 par ouverture du rez- 
de-chaussée et des deux premiers étages et 0.75 seulement 
par ouverture des étages supérieurs. 

Dans les communes de 25.000 à 50.000 âmes, chaque maison 
paye 0.60, 1 franc, 2 fr. 70, 4 francs et 5 fr. 50 ; puis, à partir 
de six ouvertures, 4 4 fr. 20 par porte cochère, 4 fr. 20 par 
ouverture des étages inférieurs au troisième, et 0,75 pour les 
autres ouvertures. 

Dans les communes de 50.000 à 400.000 âmes : 0.80, 4 fr. 20, 
3fr. 60, 5 fr. 20 et 7 francs; 45 francs par porte cochère, 
4 fr. 50 et 0.75 par ouverture au-dessus de six. 

Bnfin dans les communes au-dessus de 400,000 âmes : 
4 franc, 4 fr. 50, 4 fr. 50, 6 fr. 40. 8 fr. 50; 48 fr. 80 
par porte cochère, 4 fr. 80 et 0.75 par ouverture au-dessus 
de six. 

Pour les communes au-dessus de 5.000 âmes, on applique 
le tarif de la commune à toutes les constructions situées dans 
les limites de Toctroi ; pour les communes d'une population 
inférieure, c'est toujours le tarif des communes qui est ap- 
pliqué. 

En étudiant ce tarif, on constate que l'impôt n'est nullement 
proportionnel au nombre des ouvertures ; le taux par ouver- 
ture s'accroît à mesure que le nombre des ouvertures augmente, 
c'est-à-dire que l'impôt est progressif; une maison à cinq ou- 
vertures, par exemple, paye plus de cinq fois autant qu'une 
maison à ume seule ouverture. P'autre part, à égalité d'ouver- 
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tureâ, une maison paye plus dans une grande ville que dans 
une petite. 

' Ces dispositions révèlent l'intention du législateur qui a voulu 
par là atteindre proportionnellement la valeur des maisons ; 
pour arriver à ce résultat, il a recours à un procédé assez pri- 
mitif, car c'est un signe bien grossier de la valeur des maisons 
que le nombre des ouvertures qui y sont percées : un palais 
magnifique peut avoir un petit nombre de grandes ouvertures 
pour éclairer quelques vastes pièces, tandis qu'une cité ou- 
vrière est pour ainsi dire criblée de petites fenêtres éclairant 
chacune le logement d'une personne bu d'une famille. Mais il 
faut bien cependant qu'on ait eu en vue d'atteindre dans une 
certaine mesure la valeur des habitations, car les différences 
de taux ne s^expliqueraient pas autrement. 

La distinction d'après le chiffre de la population n'ebt pas 
moins sujette à critique; un château situé dans une commune- 
rurale paye moines qu'une maison de ville percée du même 
nombre d'ouvertures : tout fait supposer cependant que l'ha- 
bitant du château est plus riche que celui de la maison. Mais 
on peut dire que la fortune est atteinte par d'autres moyens 
dans l'ensemble du régime fiscal et que le nombre des ouver- 
tures n'est qu'un signe entre plusieurs autres. 

Quant à la progression, elle n'est qu'apparente : le tarif est 
bien progressif, mais c'est pour arriver à la proportionnalité : 
on fait payer à cinq ouvertures plus de cinq fois l'impôt d'une 
seule ouverture, mais c'est qu'aussi une maison à cinq ouver- 
tures vaut plus de cinq fois le prix d'une maison à une seule 
ouverture. 

On a reproché à la contribution des portes et fenêtres d'être 
un impôt sur l'air et la lumière ; cela peut servir à des effets 
de rhétorique, mats il est douteux que personne se soit jamais 
refusé l'air et la lumière pour n'avoir pas à payer l'impôt. Le 
malheureux qui habite une construction à une seule ouverture 
et qui veut se donner le luxe d^en percer une seconde, peut le 
faire sans que cela lui coûte plus de 0.45 par an s'il habite, 
une commune rurale, 0.50 par an s'il habite une ville de plus 
de 4 00.000 âmes. Il est vrai que le tarif s'élève un peu plus 
quand il s*agit de passer de cinq à six ouvertures par exemple ; 
mais aussi cela suppose déjà une meilleure situation. L'aug- 
mentation d'impôt est une fraction infiniment petite relative- 
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ment aux frais qu'entraîne la création et Tentretien d'une 
ouverture de plus, et si Ton voit encore des maisons où le 
propriétaire ne pratique pas autant d'ouvertures qu'il con- 
viendrait pour la salubrité, ce n'est pas à l'exagération de 
Fimpôt, c'est à la cherté des matériaux et de la main-d'œurre 
qu'il faut attribuer cette parcimonie. 

Au surplus, la loi se montre libérale en ce qui concerne les 
ouvertures des constructions destinées à l'exploitation agricole 
ou industrielle ; c'est ainsi qu'elle exempte de l'impôt les ou- 
vertures des granges et autres locaux non destinés à l'habi- 
tation des hommes et môme les combles non habitables, les 
ouvertures des bâtiments des manufactures non affectés à l'ha- 
bitation, et pendant trois ans les ouvertures nécessitées par 
les besoins de l'hygiène. 

Quant aux portes intérieures, elles ne font point imposables 
et les portes charretières des exploitations rurales sont impo- 
sées avec ménagement puisqu'on n'en compte qu'une pour 
chaque exploitation et qu'on les impose comme portes ordi- 
naires quand elles font partie d'une construction à moins de 
six ouvertures. 

Les bâtiments employés à un service public ne sont pas 
passibles de la contribution des portes et fenêtres. 

On a vu que la contribution dés portes et fenêtres est un 
impôt de répartition. Gomment concilier cetto qualité avec 
lexistence du tarif? L'application du tarif doit toujours don- 
ner plus ou moins que le contingent de la commune. Mais 
alors on réduit ou l'on augmente proportionnellement la coti- 
sation individuelle, de façon à ramener le produit au chiffre 
du contingent, de sorte que le tarif n'est jamais exactement 
appliqué; il est destiné seulement à servir de base pour la 
répartition du contingent communal entre les propriétaires. 
Mais il ne s'en faut pas de beaucoup que la contribution des 
portes et fenêtres soit un impôt de quotité; le travail est tout 
fait et il n'y aurait qu'à appliquer partout le tarif, sans fixer 
de contingent, pour que cette contribution rapportât ce qu'elle 
peut et doit rapporter. 

Il y aurait quelque chose de mieux encore à faire, ce serait 
de fondre cette contribution avec la contribution foncière, le 
jour où il y aurait une contribution foncière distincte pour les 
constructions. Cette contribution spéciale pour les construc- 
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tions serait nécessairement assise sur leur valeur locative et 
il y aurait des moyens bien plus certains d'en constater la va- 
leur que ce moyen, trop simple et presque enfantin, qui con- 
siste à en compter les portes et fenêtres. On demanderait alors 
à un seul impôt les 55 millions que rapporte déjà la contribu- 
tion foncière des constructions et les 43 millions que rapporte 
la contribution des portes et fenêtres; mais ce ne serait là 
qu'un point de départ, car ce chiffre de 55 millions serait 
facilement et rapidement dépassé, au moyen de Tapplication 
du système de quotité, sans qu'il fût besoin de recourir à des 
taux excessifs. 

On pourrait objecter à ce système qu'il aurait pour effet de 
rejeter sur ie propriétaire le poids de la contribution des 
portes et fenêtres qui, dans l'esprit du législateur, doit incom- 
ber au locataire. En effet, cette contribution est payée par le 
propriétaire, mais il a, aux termes de la loi, le droit d'en 
récupérer le montant sur son locataire. La loi de l'an YII, en 
créant la contribution des portes et fenêtres, y a vu une sorte 
d'annexé et de complément de la contribution mobilière, et 
ce serait aller contre cette intention que d'en reporter la 
charge sur le propriétaire. Mais on peut se rassurer : il n'en 
serait pas ainsi. En vain proclamerait-on que la contribution 
des portes et fenêtres est à la charge du propriétaire ; celui-ci 
n'aurait plus le droit, légalement, de s'en faire rembourser 
par le locataire, mais il ne le ferait pas moins, et la contribu- 
tion des portes et fenêtres retomberait toujours, en fin de 
compte, sur le locataire, puisque c'est lui qui supporte, en 
réalité, môme la contribution foncière. Tous les impôls qui 
existent el qu'on peut établir sur les constructions, sous quel- 
que forme que ce soit, pèsent et pèserout toujours, non sur le 
propriétaire des constructions, mais sur celui qui en jouit. 

Dans le système fiscal qu'avait conçu PAssemblée constituante 
il y avait entre les immeubles et les meubles une séparation 
beaucoup plus tranchée que celle qui se retrouve dans la 
législation actuelle ; elle subsiste encore assez clairement dans 
les droils d'enregistrement où le taux diffère notablement 
pour la mutation de ces deux sortes de biens. Mais en ce qui 
concerne les impôts sur le revenu, la distinction tend à s'effa- 
cer parce que la répercussion de l'impôt s'opère plus facile- 
ment; c'est en vain que la loi veut atteindre le revenu foo^ 
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cier; l'impôt est rejeté sur d'autres revenus. Dans le système 
d'ensemble qui avait été conçu en 4791, le revenu foncier, 
considéré alors comme le revenu de beaucoup le plus impor- 
tant, devait payer 240 millions et le revenu mobilier 60 mil- 
lions. Plus tard, on s'est aperçu que le revenu mobilier ne 
payait pas assez et, pour compléter sa part, on a créé la con- 
tribution des portes et fenêtres. Mais depuis, la proportion 
s'est totalement renversée : au lieu de 240 millions, le revenu 
foncier n'en paye plus que 475; la contribution personnelle et 
mobilière, avec les centimes généraux, donne à peu près 
63 millions pour le compte de l'Etat ; mais si Ton y ajoute les 
43 millions des portes et fenêtres, les 400 millions des pa- 
tentes, les 20 millions de taxes assimilées et les 45 millions 
de valeurs mobilières, on arrive à un total de 274 millions 
pour la part du revenu mobilier. Ce n'est pas que le revenu 
mobilier se soit accru dans une aussi forte proportion relati- 
vement au revenu foncier, mais on a été amené à le taxer da- 
vantage parce qu'il est plus simple de l'atteindre directement 
au lieu de l'atteindre par l'intermédiaire du revenu foncier. 
En réalité, c'est le revenu qui est imposé, quelle qu'en soit 
l'origine, et il serait fort difficile de distinguer la part du reve- 
nu foncier de celle du revenu mobilier. 

Par ses affinités naturelles, la contribution des portes et 
fenêtres se rattache plutôt à la contribution foncière des con- 
structions qu'à la contribution mobilière. On peut donc dire, 
en totalisant les deux contributions, que la part du revenu fon- 
cier s'élève à 247 millions pour le compte de l'État. Dans ces 
248 millions, il y a 475 millions de contribution foncière et 
43 millions de contribution des portes et fenêtres. Le princi- 
pal de cette dernière contribution n'est que de 37 millions, 
mais il y a été ajouté 45 centimes 8/40, à titre de centimes 
additionnels généraux sans affectation spéciale. Le produit de 
ces centimes est de 6 millions. La contribution des portes et 
fenêtres produisait, en 4869, 39 millions, en pnncipal et cen- 
times généraux; sauf une légère dépression en 4 874 et 4 872, 
par suite des distractions de territoire, le produit s'est élevé 
par une progression continue au chiffre actuel de 43 millions. 

Pour avoir le chiffre total de ce que fournit la contribution 
des portes et fenêtres, il faut ajouter 27 millions, dont 10 
sont affectés aux dépenses départementales, 45 aux dépenses 
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communales, et t au fonds de remises et modérations. Ces 
27 millions sont produits par les centimes additionnels que 
votent annuellement les conseils généraux et municipaux. 

Le produit total de la contribution des portes et fenêtres est 
donc de 70 millions qui, ajoutés aux 350 millions de la con- 
tribution foncière et aux 2 millions de la redevance des mines, 
donnent 422 millions pour chiffre de Timpôl que supporte ou 
est censé supporter le revenu foncier. 



Contribution mobilière. 



Dans le système de TÀssemblée constituante, il y avait, 
comme on vient de le voir, un impôt spécial sur le revenu 
mobilier. Pour déterminer le revenu mobilier, on avait re- 
cours à tout un ensemble de dispositions desquelles il résuN 
tait une série d'impôts : la cote d'habitation, la contribution 
personnelle, la taxe sur les domestiques et celle sur les che* 
vaux. Au moyen de ces divers impôts, on devait atteindre 
aussi exactement que possible le revenu, mais le revenu quel 
qu'il fût, et comme le revenu foncier était déjà imposé, il 
avait été entendu que de l'impôt sur le revenu mobilier ainsi 
établi on déduirait la part afférente au revenu foncier. 

Soit par exemple un propriétaire qui vit uniquement du 
produit de ses terres ; il paye la contribution foncière. Si on 
Timpose ensuite pour la valeur locative de son habitation, on 
le fait payer deux fois, puisqu'il paye son loyer avec le pro- 
duit de ses terres qui a déjà été imposé. L'Assemblée consti- 
tuante n'avait pas voulu qu'il en fût ainsi et c'est pourquoi elle 
avait décidé qu'on déduirait du chiffre de revenu révélé par 
Tbabitation le chiffre pour lequel il serait justifié que l'impôt 
foncier avait été payé. 

Mais ce système a été complètement bouleversé par les lois 
postérieures; des divers éléments qui devaient former la base 
de l'impôt mobilier on a fait des bases distinctes pour des 
impôts spéciaux : il n'y a plus maintenant un seul impôt mo- 
bilier pour l'établissement duquel on tient compte de l'babita- 
tion, de la valeur du travail, des domestiques et des chevaux, 
il y a des impôts séparés sur l'habitation, sur la journée de 
travail, sur les chevaux ; l'impôt sur les domestiques a été 
supprimé. 
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Quant à la déduction de la part afférente au revenu foncier, 
on a cessé de la faire ; d'où il résulte que le propriétaire foncier 
paye l'impôt une première fois sur le revenu de ses terres et 
une seconde fois sur la valeur locative de son habitation; on a 
vu précédemment que ce cumul peut se justifier par le degré 
de sécurité qu'offre la propriété foncière, mais ce n'en est pas 
moins un cumul d'impôts. 

La contribution sur les chevaux est devenue un impôt com- 
plètement distinct dont il sera question plus loin. 

Mais la contribution mobilière et la contribution person- 
nelle sont restées étroitement unies bien que, dans le système 
actuel, il n'y ait plus de raisons pour maintenir cette con- 
fusion. 

L'assiette de la contribution personnelle est très simple : 
tout habitant français ou étranger, jouissant de ses droits, doit 
payer annuellement une somme équivalant à la valeur de trois 
journées de travail. La valeur de la journée de travail est 
déterminée tous les ans par le conseil général pour chaque 
commune du département et ne peut être appréciée au-dessous 
de 0.50 ni au-dessus de 4 fr. 50. 

La contribution mobilière est assise sur la valeur locative 
de l'habitation. 

Ces deux impôts sont encore des impôts de répartition et 
cela ne peut s'expliquer que par la crainte de mécontenter le 
contribuable; car il serait très facile de les transformer en im- 
pôts de quotité. 

Non seulement la valeur locative des habitations sert de 
base pour la répartition de l'impôt entre les contribuables de 
la commune, mais elle est le principal, presque le seul élé- 
ment sur lequel on opère pour la fixation des contingents de 
chaque arrondissement et de chaque commune; elle est donc 
parfaitement connue et rien n'empêcherait de prendre pour 
quotité de l'impôt, dans toute la France, tant pour cent de 
cette valeur locative. On {pourrait ainsi renoncer à tous les 
détails de la répartition, donner à l'impôt plus d'élasticité, et 
en obtenir un produit croissant à mesure que croîtrait la 
valeur locative. 

Au lieu de procéder ainsi, on continuée répartir le montant 
de l'impôt qui reste fixé à un chiffre invariable, sauf les modi- 
fications résultant des nouvelles constructions ou des démoli- 
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tions; la répartition, vicieuse à son origine, ne se corrige 
que très lentement et l'impôt n'est pas aussi productif qu'il 
pourrait Tôtre. 

Considérée en elle-même, la contribution mobilière est un 
des meilleurs impôts qu'on puisse imaginer, quand on cherche 
à taxer le revenu. Il n^y a pas de signe plus général et plus 
certain du revenu que la valeur locative de Thabitation. Il 
peut arriver que des gens peu aisés aient un logement au- 
dessus de leurs facultés; c'est tant pis pour eux : on les im- 
pose pour la fortune qu'ils paraissent avoir et dont ils veulent 
eux-mêmes avoir l'apparence ; il peut arriver aussi que des 
gens riches vivent dans un logement très modeste, mais c'est 
un cas exceptionnel et temporaire. Il n'est pas à craindre 
d'ailleurs qu'on restreigne l'ampleur ou le luxe de son habita- 
tion pour échapper à l'impôt ; on est sollicité à ce genre de 
jouissances par des besoins trop impérieux et, dans la plupart 
des cas, le luxe de l'habitation devance la fortune plutôt qu'il 
ne tarde à la suivre. 

Le graad avantage de la contribution mobilière, sur la con- 
tribution des portes et fenêtres, c'est qu'elle est un signe 
beaucoup plus précis, plus mathématique, de l'ensemble des 
revenus^ Quand une maison a beaucoup de portes et fenêtres, 
cela ne prouve pas qu'elle ait une grande valeur ; elle peut 
être incommode, dégradée, mal située. La contribution mobi- 
lière tient compte de toutes ces circonstances puisqu'elle se 
proportionne au loyer, et que le loyer, on peut s'en fier au lo- 
cataire et au propriétaire, suit toujours d'aussi près que pos- 
sible la valeur des locaux occupés. 

On a fait observer que cet impôt pesait plus lourdement sur 
les familles nombreuses que sur les autres parce que les 
familles nombreuses sont obligées, à égalité de revenu, de con- 
sacrer une plus forte somme à leur loyer. Mais cette objection 
n'a aucun fondement. Il n'est pas douteux qu'une famille nom- 
breuse a plus de charges qu'un célibataire, mais elle a aussi 
plus d'avantages, et ce qui le prouve c'est qu'elle consent à 
être nombreuse : car rien ne Ty force. Mais ce n'est pas une 
raison pour que l'impôt l'épargne; il doit atteindre proportion- 
nellement le revenu sans se préoccuper de savoir qui ie pos- 
sède. 

Il n'est d'ailleurs pas exact de dire qu\ine famille nombreuse 
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est obligée d'avoir un plus grand logement qu'un célibataire 
possédant le môme revenu; elle n^a que le logement que son 
revenu lui permet d'avoir, seulement elle y est plus à l'étroit. 
On pourrait dire, sans plus de raison, qu'elle est obligée à faire 
plus de consommations : elle ne fait pas plus de consomma- 
tions, elle en fait de moins bonnes. En somme une famille qui 
a 4 0.000 francs de revenu ne dépense ni plus ni moins qu'un 
célibataire qui a également 40.000 francs de revenu. Seule- 
ment, avec les 40.000 francs elle est moins à l'aise : il est 
tout naturel qu'on soit plus serrés quand on est plus nom- 
breux. 

La contribution mobilière étant de répartition, le contingent 
en est réparti entre les contribuables proportionnellement à la 
valeur locative de leurs habitations et, par conséquent, la quo- 
tité varie suivant les communes; mais en ce qui concerne les 
constructions nouvelles, le taux est uniformément fixé, depuis 
la toi du 4 août 4844, au vingtième de la valeur locative, de 
sorte que, lorsque toutes ces constructions auront été renouve- 
lées, l'impôt sera uniformément du vingtième; mais on ima- 
gine quel temps il faudrait pour y arriver. 

Il serait facile de devancer cette époque et de fixer dès à 
présent au vingtième de la valeur locative la contribution 
mobilière de toutes habitations; ce serait le meilleur moyen 
d'arriver à une répartition vraiment proportionnelle, de faire 
profiter le Trésor de l'accroissement considérable que prend 
la valeur des loyers dans la plupart des centres. 

La contribution mobilière a encore un grand avantage au 
point de vue de l'incidence : elle est payée par le contribuable 
qui la supporte définitivement et ne peut se répercuter sur 
d'autres. Il en résulte que, lorsqu'on l'augmente ou on la 
diminue, on sait exactement ce qu'on fait, on grève ou on 
dégrève ceux qu'on veut grever ou dégrever, tandis que pour 
beaucoup d'autres impôts, la charge ou le bénéfice des mesures 
fiscales n'est pas toujours recueilli par ceux que le législateur 
avait en vue. 

Il y a une objection qu'on peut diriger contre la contribution 
mobilière; c'est qu'elle est, à la vérité, proportionnelle à la 
valeur locative, mais que cette valeur locative n'est pas elle- 
môme proportionnelle au revenu, que par exemple un loyer 
double suppose un revenu plus que double. Le fait lui-môme 
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serait difficile à établir; il n'y a pas de règle absolue sur la 
part de revenu que Ton peut consacrer à son loyer, mais il 
faut commencer par écarter les situations extrêmes : un 
homme qui a 200.000 francs de rente ne fait rien d'absurde en 
habitant un hôtel qui vaut % millions, c'est-à-dire en ayant 
400.000 francs de loyer, la moitié de son revenu. 

Cette proportion serait insensée pour une fortune moyenne. 
Pour les très petits revenus, on n'est pas maître de maintenir 
la proportion qu'on voudrait ; uo homme qui n'a que 
4.200 francs de revenu par exemple ferait bien de ne mettre 
que 420 francs à son loyer, mais il est possible que pour 
conserver son revenu il soit obligé d'habiter un quartier dans 
lequel il ne se trouve aucun logement à moins de 300 francs. 

Il sera donc obligé de consacrer au loyer le quart de son 
revenu, ce qui est excessif. Il faut aussi tenir compte de la 
différence du prix des loyers entre les grandes villes, les 
petites villes et les communes rurales. A Paris, par exemple, 
tout le monde est obligé de consacrer à son loyer une plus 
forte part de son revenu que dans un chef-lieu de canton. Ce 
qu'on peut dire, c'est qu'en général, pour les situations 
moyennes, il convient de n'employer au loyer que le dixième 
du revenu, si c'est possible, et jamais plus du cinquième. 
Mais entre ces deux proportions il faut nécessairement qu'il y 
ait une certaine latitude pour tenir compte des exigences de 
chaque situation particulière. Nos pères formulaient en prin- 
cipe que le loyer doit représenter le septième du revenu ; on 
voit que c'est encore la proportion moyenne. Elle a pu être 
troublée un moment par la hausse énorme qui s'est fait sentir 
dans le prix des loyers, surtout dans les grandes villes, mais 
elle se trouve maintenant rétablie par la hausse non moins con- 
sidérable qui s'est produite sur toutes les denrées de consom- 
mation. Sauf pour les gens très riches ou très pauvres, on peut 
considérer que le loyer représente presque toujours le sep- 
tième du revenu. Il serait donc juste que l'impôt mobilier fût 
en proportion exacte avec le loyer. 

Mais cette idée n'est pas généralement admise; ainsi le lé- 
gislateur de 4794 pensait qu'un loyer de 400 francs indiquait 
un revenu de 200 francs; un loyer de 500 francs un revenu 
de 4.500 francs; un loyer de 4.000 francs un revenu de 
4.000 francs, ainsi de suite, et un loyer de 42.000 francs un 



130 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

revena de 444.000 francs, et il établissait Timpôt, non pas sur 
le loyer, mais sur le revenu qui lui semblait indiqué par le 
loyer. C'était donc le tarif seul qui était progressif; Timpôt 
était proportionnel. 

Cette combinaison a été abandonnée, mais le principe en a 
été partiellement repris dans la loi de 4846, qui permet aux 
villes dont les conseils municipaux le demandent d'adopter 
un tarif légèrement progressif pour la répartition de la contri- 
bution mobilière. Le but principal de cette disposition est 
d'exonérer les faibles loyers ou du moins de les exonérer en 
apparence; car la portion du contingent afférente à ces petits 
loyers doit être prélevée sur les ressources de l'octroi, et comme 
l'octroi est alimenté par toute la population, le contribuable 
exonéré de l'impôt mobilier en paye au moins une partie sous 
forme de supplément d'octroi; il est vrai qu'il n'en paye ainsi 
qu'une partie, car il est tout à fait exonéré de l'impôt mobilier 
et il ne supporte que sa part dans les taxes d'octroi qui in- 
combent également aux contribuables non exonérés. 

Quant à la portion du contigent qui reste à percevoir, sous 
forme de contribution mobilière, c'est elle qui est répartie 
d'après un tarif progressif. Mais la progression est limitée; 
c'est ainsi qu'à Paris les loyers inférieurs à 400 francs ne 
payent pas de contribution mobilière ; ceux de 400 à 599 francs 
payent 6.50 p. 4 00 et la progression s'élève jusqu'à 4 0.05 p. 4 00 
pour les loyers de 900 francs et au-dessus; mais les loyers 
même de 20.000 francs ne payent jamais au delà de ces 
40.05 p. 400. 

Cette progression n'a donc pas pour objet de faire payer aux 
gros revenus plus que leur part proportionnelle, mais de leur 
faire payer leur part réellement proportionnelle, parce qu'on 
part de cette idée que le revenu n'est pas dans une propor- 
tion exacte avec le loyer. 

Quant à l'exemption partielle des petits loyers, elle ne se 
justifie que par des considérations de bienveillance à l'égard 
de contpibuables peu fortunés; on ne pourrait invoquer aucun 
principe en sa faveur. Suivant les principes de 4789, l'impôt 
doit être proportionnel aux facultés; si les facultés sont mi- 
nimes, l'impôt doit être minime, mais il ne devrait pas être 
nul. Il y a un autre inconvénient à cette disposition, c'est 
qu'elle créera une sérieuse difficulté pour le jour où Ton sera 
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en mesure de réaliser la suppression si désirable de l'octroi. 
Comme il n'y aura plus à ce moment de ressources sur les- 
quelles on puisse imputer une portion du contingent de l'im- 
pôt mobilier, il faudra bien en revenir à imposer les petits 
loyers, et il semblera que ce soit un impôt nouveau. 

Il y a plus : la contribution personnelle peut elle-même être 
prélevée en totalité sur les ressources de l'octroi et le montant 
en est alors réparti sur les cotes mobilières, c'est-à-dire qu^on 
fait supporter par une catégorie de contribuables, ceux qui 
ont un loyer imposable, la charge d'un impôt qui devrait être 
payé par d'autres contribuables. 

Cette confusion entre les deux impôts est fâcheuse; il y au- 
rait tout avantage à percevoir séparément la contribution mo- 
bilière et la contribution personnelle, en les convertissant 
toutes deux en impôts de quotité. On serait alors mieux en 
mesure d'apprécier les avantages et les inconvénients respectifs 
de chacune d'elles, et, dût-on être amené à supprimer la con- 
tribution personnelle, il vaudrait mieux en venir ouvertement 
à cette suppression, si on la juge utile, que de continuer une 
application incertaine et irréguiière. 

On a déjà vu que la contribution mobilière fait double em- 
ploi avec la contribution des portes et fenêtres, puisque toutes 
deux sont établies sur la valeur locative des maisons; mais la 
contribution mobilière repose sur la valeur locative réelle et 
est, par conséquent, mieux assise que la contribution des 
portes et fenêtres, qui ne tient compte, pour l'évaluation, que 
d'un signe très imparfait. On peut ajouter que la contribution 
mobilière fait double emploi avec la contribution foncière elle- 
même, puisque, dans la réalité des faits, la contribution 
foncière, en tant du moins qu'elle s'applique aux construc- 
tions, retombe finalement sur le locataire. 

Il n'est pas aisé de faire le décompte de ce qui, dans la con- 
tribution personnelle et mobilière, représente la part de la 
contribution mobilière, puisque les deux inopôts sont réunis 
pour la perception et que, dans beaucoup de cas, là contribu- 
tion personnelle est répartie sur les cotes mobilières. 

Cependant, d'après des évaluations dignes de foi, la contri- 
bution personnelle a produit, en 4 876, 46 millions; déduction 
foite de ce chiffre qui n'est pas sujet à do grandes variations, 
il reste pour le produit de la contribution mobilière 38 mil- 
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lions en principal et 9 millions, produits par 47 centimes ad^ 
ditionnels généraux sans affectation spéciale, soit 47 millions 
applicables aux dépenses de l'État. Ce chiffre n'était que de 
37 millions en 4869; sauf la diminution de 4874, il a suivi 
depuis lors une progression lente mais continue. 

11 faut y ajouter le produit des centimes département 
taux, 98 millions, des centimes communaux, S4 millions, et 
% millions pour fonds de secours et de remises, soit 54 mil- 
lions. 

Le produit total de la contribution mobilière est donc de 
104 millions. 

En récapitulant le produit des impôts de répartition sur le 
revenu on trouve, déduction faite de la contribution person- 
nelle, un total de 267 millions applicables aux dépenses de 
l'État. Si l'on voulait entrer dans la voie de l'unification de 
l'impôt sur le revenu, on retrouverait facilement ces 267 mil- 
lions par la transformation de ces trois contributions directes 
en un impôt de quotité dont le taux pourrait être fixé au 20® 
de la valeur locative. 

En effet, cela supposerait pour le sol et les constructions de 
toute la France une valeur locative de 5 milliards 300 millions 
et ce chiffre est certainement au-dessous de la vérité. 

On aurait ainsi une base d'impôt qui serait unique et peut- 
être plus sûre que les bases sur lesquelles reposent actuelle- 
ment l'impôt foncier, la contribution des portes et fenêtres et 
la contribution mobilière. 

Seulement il y aurait lieu de recourir à des procédés dis- 
tincts pour évaluer la valeur locative, suivant qu'il s'agirait 
de terres ou de constructions. Pour les constructions, on a 
des éléments suffisants dans les prix de vente^ dans les baux, 
dans les locations verbales, la sincérité des déclarations étant 
toujours facile à contrôler. Il serait plus difficile d'apprécier la 
valeur locative des terres, parce qu'il y a une grande quan- 
tité de terres qui ne sont pas louées et que même, dans cer* 
tains pays, on n'en loue pas du tout ou presque pas. On pour- 
rait se trouver obligé dans certains cas de recourir à l'évaluation 
du capital et d'adopter un taux uniforme comme représentant 
la valeur locative de ce capital. Mais il est probable que, môme 
dans ces conditions, on arriverait à une évaluation du revenu 
plus exacte et surtout plus proportionnelle que dans les con- 
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ditioDS actuelles où la répartition repose sar des bases très 
^ défectueuses et surtout très variables. 

L'adoption do ce système entraînerait la suppression des 
immunités dont jouissent dans certaines villes les petits loyers, 
mais cette suppression serait conforme au principe de la pro- 
portionnalité de Timpôt aux facultés. 

On laisserait ainsi à la charge du locataire la totalité de 
l'impôt foncier des maisons, de la contribution des portes et 
fenêtres et de la contribution mobilière; mais cela ne change- 
rait rien à Tétat actuel des choses, puisque le locataire paye 
déjà directement la contribution mobilière, est tenu de rem- 
bourser au propriétaire la contribution des portes et fenêtres 
et supporte en fait la contribution foncière incorporée dans 
son loyer. 

La perception serait très simple, puisqu'on pourrait faire 
payer la totalité de l'impôt par le propriétaire, môme sans lui 
donner le droit de se le faire rembourser, parce qu'il trouve- 
rait toujours moyen de le récupérer, sans en avoir l'air, dans 
le prix du loyer. Il serait même préférable de faire ainsi avan- 
1 cer l'impôt par le propriétaire parce que le contribuable, payant 
en réalité l'impôt dans son loyer, ne s'en apercevrait pas et ne 
trouverait pas matière à récriminer contre le fisc. Il est vrai 
que le propriétaire se plaindrait, mais ses plaintes sont moins 
bruyantes et moins menaçantes. 

Quant à la contribution foncière des terres, il n'y aurait 
rien de changé dans l'incidence; ce serait toujoure le proprié- 
taire qui la payerait, sauf à la récupérer soit sur son fermier, 
soit directement sur le consommateur de denrées agricoles. 

Il y aurait un avantage de plus à la constitution de ce véri< 
table impôt sur le revenu, c'est qu'ainsi transformé en impôt 
de quotité sur une base très large, il offrirait une grande 
élasticité; on pourrait lui faire rapporter plus ou moins, selon 
les besoins du moment, en élevant ou Qn abaissant par un 
simple article de loi le taux de la quotité, en demandant par 
exemple, au lieu du 20* de la valeur locative, le 48* ou le 45*, 
ou seulement le 25* ou le 30^. 

Peut-être même serait-ce là le véritable danger du système ; 
il est probable qu'on n'abaisserait jamais le taux et Ton 
serait constamment tenté de l'élever, sur les instances des 
partisans de l'impôt unique sur le revenu; on serait ainsi 

8 
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amené à dépasser la mesure. C'est précisément pour parer à 
ce danger qu'il serait absolument indispensable de n'admettre 
aucune immunité pour personne ; les électeurs sauraient alors 
qu'ils ne peuvent demander l'augmentation de l'impôt sur le 
revenu sans concourir personnellement à cette augmentation; 
car il y a quelque chose de monstrueux à ce qu'un impôt 
puisse être voté par ceux qui ne doivent pas le payer. 

Il n'y aurait plus alors d'impôt foncier ni d'impôt mobilier 
proprement dits et cette distinction ne serait pas très regret- 
table puisque déjà, dans l'état actuel, la confusion est complète 
entre les deux impôts. 11 y aurait simplement un impôt sur le 
revenu et la quotité de l'impôt serait la même, quelle que fût 
l'origine du revenu ; on devrait seulement recourir à des pro- 
cédés un peu différents pour évaluer la valeur locative, selon 
qu'il s^agirait de terres ou de maisons. 

Enfin la perception des centimes départementaux et com- 
munaux ne présenterait pas plus de difficultés que sous le ré- 
gime actuel ; elle serait môme simplifiée puisqu'ils porteraient 
tous sur une contribution unique et qu'il n'y aurait qu'à en 
proportionner le nombre aux besoins des départements ou des 
communes. Ainsi disparaîtrait une source de fréquentes ano- 
malies, car on ne serait pas toujours en mesure de justifier 
pourquoi certains centimes sont imposés sur une contribution 
plutôt que sur une autre. 

On a vu que les centimes départementaux, communaux et 
de non-valeurs sur les contributions foncières des portes et 
fenêtres et mobilière rapportent â57 millions, c'est-à-dire en- 
viron autant que le principal de ces contributions ; on retrou* 
verait les mômes ressources en ajoutant 400 centimes, à peu 
près, au principal de 1 contribution sur le revenu. 



Contribution des voitures et chevaux. 



LMmpôt sur les chevaux et voitures a subi de nombreuses 
vicissitudes; il figurait daus la loi de 4791, comme un des élé- 
ments de l'impôt mobilier, mais ne s'appliquait qu'aux chevaux; 
en 4795 on y comprit les voitures. Les recettes furent presque 
nulles, soit parce qu'à cette époque tout le monde restreignait 
les dépenses de luxe, soit parce que la perception n'était pas 
convenablement organisée. En 4 807, l'impôt fut abandonné. En 
4852, un projet tendant à le rétablir est présenté mais bientôt 
retiré; il reparait en 4856, est adopté par le Corps législatif 
mais rejeté par le Sénat: le Corps législatif dépendait des élec- 
teurs et le Sénat était inamovible. Enfin l'impôt réussit à 
reprendre place dans la législation en 4863 et rapporte alors 
près de 3 millions, mais il est de nouveau supprimé en 4 865. 
n est enfin rétabli par la loi du 4 6 septembre 4 871 et n'a cessé 
de fonctionner depuis lors. La première année, il n'avait 
donné que â millions et demi ; mais grâce aux modifications 
édictées par la loi du 23 juillet 4872, il atteint dès 4873 les 
environs du chiffre de 40 millions et se soutient avec une lé- 
gère progression jusqu'à la loi du 22 décembre 4 879 qui 
ralentit l'élan en réduisant de moitié la taxe des voitures em- 
ployées pour les besoins de l'agriculture et du commerce. 

En 4876, le produit dépasse 44 millions, sur lesquels il est 
prélevé un peu plus de 500.0000 francs pour les communes. 
Mais par l'effet de la loi de 4879, le produit prévu pour 4883 
n'est plus que de 9.900.000 francs dont 500.000 francs pour 
le vingtième des communes. 

Le tarif varie suivant la population : une voiture à quatre 
roues paye à Paris 60 francs, dans les villes de plus de 40.000 
âmes 50 francs, dans les villes de ^0.000 à 40.000 âmes 
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40 francs, dans les villes de 40.000 à 20.000 âmes 30 francs, 
dans les villes de 3.000 à 40.000 âmes 25 francs et dans les 
communes au-dessous de 3.000 âmes 40 francs. 

Une voiture à deux roues paye respectivement, suivant les 
chiffres de population ci-dessus indiqués : 40 fr., 25 fr., 20 fr., 
45fr., 40fr. et 5 fr. 

Et un cheval: 25 fr., 20 fr., 45 fr., 42 fr., 40 fr. et 5 fr. 

Il est ajouté à Timpôt 5 centimes par franc pour décharges, 
réductions, remises ou modérations et pour frais de percep- 
tion. 

En outre il est ajouté à la cote de chaque contribuable, 
comme en matière de contributions directes, 5 centimes pour 
frais de premier avertissement. 

En examinant le tarif, on voit que les voitures à deux roues 
payent partout la moitié de ce que payent les voitures à quatre 
roues, excepté à Paris où les voitures à deux roues payent 
plus de la moitié. On a sans doute considéré qu'à Paris les 
voitures à deux roues sont presque toutes des voitures de 
luxe. 

En établissant la contribution des voitures et chevaux, le 
législateur parait avoir eu en vue d'atteindre une manifesta- 
tion du luxe ; mais tant qu'il s'en est tenu à cette idée, l'im- 
pôt n'a presque r^pn rapporté, comme il arrive toujours pour 
les impôts som\)tuaires. On en a fait l'expérience en 4794, en 
4863 et en 4874. 

Seulement en 4872, au lieu de renoncer à l'impôt quand on 
a vu qu'il rapportait peu, on a simplement renoncé à l'idée 
d'atteindre exclusivement le luxe et l'on a déclaré imposables 
toutes les voitures suspendues destinées ^ transport des per- 
sonnes, les chevaux de selle et les chevaux servant à atteler 
les voitures imposables. Il n'y a d^exception que pour les voi- 
tures et chevaux affectés au service des voitures publiques, qui 
payent l'impôt sous une autre forme, pour ceux qui appar- 
tiennent aux marchands de voitures et de chevaux, parce 
qu'ils ne servent actuellement à aucun usage, pour ceux dont 
la possession est prescrite par des règlements militaires ou 
administratifs; pour les voitures non destinées au transport 
des personnes et pour les juments et étalons destinés à la 
reproduction. 

Mais il y a des voitures et chevaux qui ne payent que demi- 
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taxe ; soas le régime de la loi de 4 872, c'étaient ceux qui étaient 
excInsiyemeDt employés à ]'agricultare ou au service d'une 
profession patentée; la taxe entière est applicable cependant 
anx Yoitares et chevaax servant à l'exercice des professions 
libérales, celles de médecin on d'avocat par exemple. On a 
considéré que les médecins, avocats et autres inscrits au ta- 
bleau D de la loi sur les patentes, lorsqu'ils font leurs courses 
en voiture, montrent par là qu'ils ont une nombreuse clientèle 
et qu'ils peuvent payer l'impôt. C'est une raison un peu bru- 
tale, mais il n'y en a pas d'autre. 

Depuis la loi du 22 décembre 4879, la demi-taxe est appli- 
cable aux voitures de l'agriculture et de l'industrie, non seule- 
ment lorsqu'elles sont exclusivement employées au service de 
la profession, mais même lorsqu'elles ont une destination 
mixte, c'es^-à'dire lorsqu'elles servent à la fois au service de 
la profession et au transport des personnes. Le cas le plus fré« 
quent qui est visé par cette disposition est celui où un agri- 
culteur, un commerçant, se sert habituellement de sa voiture 
pour porter ses denrées au marché, ses livraisons aux pra- 
tiques, mais s'en sert aussi à l'occasion pour aller se promener 
avec sa famille, se rendre à des réunions, faire des courses 
d'intérêt domestique. On conçoit que l'extension de la demi- taxe 
à des cas semblables ait dû faire fléchir sensiblement le produit 
de l'impôt. Mais ce n'est qu'un des inconvénients de la dispo- 
sition; il y en a un autre qui résulte de la difficulté d'apprécier 
l'usage qui est fait d'une voiture. Pour quiconque n'est pas 
agriculteur, industriel ou commerçant, il n^y a pas de doute : 
sa voiture est imposable; pour les voitures qui servent exclu- 
sivement au service de l'agriculture, de l'industrie ou du 
commerce, il n'y a pas de doute non plus : elles sont passibles 
de la demi-taxe. B^iis quelles sont les voitures mixtes? On a 
reproché au système de la loi de 4 872 d'avoir cette consé- 
quence : si un marchand qui a une voiture pour faire ses 
livraisons de marchandises s'en sert une seule fois dans l'année 
pour aller se promener, il devient passible de la taxe entière. 
C'est vrai. Mais avec le système de la loi de 4879, voici à 
quelle autre cx)nséquence on arrive : si un industriel qui a une 
voiture d'agrément s'en sert une seule fois dans l'année pour 
aller livrer sa marchandise, sa voiture devient mixte et ne paye 
plus que la demi-taxe. 

8. 
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Cependant il faut reconnaître qu'on a déjà obtenu un résul- 
tat sensible en soumettant à une taxe, même réduite de moitié, 
les voitures de l'agriculture et de l'industrie; c'est grâce à 
cette disposition qu'on arrive à un produit de 40 millions. La 
mesure a donc incontestablement une utilité fiscale, mais elle 
s'écarte du but que poursuivaient les auteurs de la loi de 4 871 ; 
tar c'est le luxe qu'ils s'étaient proposé d'atteindre et non les 
moyens de transport. 

C'est môme à une considération singulière qu'a été dû le 
vote de l'impôt sur les voitures et chevaux en 1862 et en 4874. 
Beaucoup de députés faisaient de cet impôt le cas que l'on 
peut faire d'un impôt somptuaire; ils savaient qite le produit 
en serait minime, mais comme la plupart d'entre eux avaient 
voiture, ils ne voulaient pas paraître opposés à un impôt qui 
devait les atteindre et ils l'ont adopté par une sorte de com- 
plaisance pour un préjugé populaire. Mais il est très probable 
que si, dès l'origine, on avait présenté l'impôt comme devant 
atteindre les voitures de l'agriculture et de l'industrie, il aurait 
rencontré moins de faveur dans le public et par suite dans le 
Parlement. 

L'impôt sur les voitures et chevaux est d'un mérite très 
contestable comme impôt sur le revenu. D'abord les voitures 
et chevaux sont déjà atteints indirectement par la contribution 
mobilière, puisqu'ils supposent, pour les loger, la disposi- 
tion d'écuries et de remises qui entrent dans la valeur loca- 
tive des habitations. Ensuite ils ne constituent qu'un signe 
imparfait de l'importance du revenu; des gens très riches s'en 
passent; d'autres en ont, sans être très riches, parce que la 
nature de leurs occupations l'exige. Il est évident que ce 
qu'on voudrait, en taxant les voitures et chevaux, c'est at- 
teindre exclusivement les équipages et les attelages de luxe; 
mais la loi actuelle n'arrive pas du tout à ce but puisqu'elle 
édicté le même tarif pour toutes les voitures à quatre roues, 
calèche à huit ressorts ou simple véhicule, pour toutes les voi- 
tures à deux roues, riche cabriolet ou pauvre carriole, et pour 
tous les chevaux, qu'ils aient coûté 40.000 ou 50 francs. 

On a proposé de remédier à ce vice de l'assiette en trans- 
formant l'impôt actuel en impôt ad valorem; les difficultés 
d'application que rencontrerait ce système n'ont pas permis de 
donner suite à la proposition. 
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II a été dit, pour justifier Timpôt sur les voitures, qu'elles 
useot les routes et qu'il est tout naturel de leur faire payer ■ 
la dégradation qu'elles causent. L'argument ne serait pas sus- 
ceptible d'être poussé loin ; car on arriverait vite à cette con- 
séquence que l'impôt doit être plus élevé pour les voitures qui 
contribuent plus à l'usure des routes, c'est-à-dire pour les 
charrettes et camions.. Ce n'est certainement pas ce résultat 
qu'on veut atteindre. 

En somme, l'impôt sur les voitures et chevaux est modéré, 
il n'a pas de graves inconvénients et il rapporte 40 milliotls; 
cette dernière raison est la meilleure qu'on puisse donner 
pour le conserver; car théoriquement il est défectueux, repo- 
sant sur un signe grossier du revenu et faisant double emploi 
avec la contribution mobilière sur les écuries et remises. 



Contribution des chiens. 



La contribution des chiens ne peut trouver sa place qu'à 
côté de celle des chevaux et voitures; elle se justifie à peu 
près par les mômes considérations et ce n'est que comme signe 
de revenu que l'on a pu songer à imposer la possession des 
chiens. Mais c'est un signe bien précaire. Le chien est aussi 
souvent la société du pauvre que la distraction du riche et il 
serait bien téméraire de juger de la situation d'un contribuable 
d'après son chien. 

Si l'on cherche à atteindre le luxe qui se révèle par la pos- 
session de meutes, d'équipages de chasse, on a là sans doute 
un signe à peu près certain de la richesse ; mais le produit de 
l'impôt est insignifiant. 

Quant à la possession d'un seul chien, elle ne constitue au- 
cun signe. On s'est efforcé cependant de graduer la taxe sui- 
vant le plus ou moins d'utilité apparente, en établissant un 
tarif qui s'élève de 4 franc à 40 francs, le taux le plus faible 
étant réservé aux chiens de garde et le plus fort aux chiens de 
chasse ou de pur agrément. 

Ce tarif n'est pas le môme pour toutes les communes ; il 
est arrêté par décret après avis du Conseil municipal et du 
Conseil général ; mais il reste toujours entre les limites de 4 et 

4 francs. 

L'impôt sur les chiens, créé par la loi du 2 mai 4855, a rap- 
porté 7 millions en 4876. 

C'est une recette communale. 



Contribution des billards. 



La contribntion des billards est, comme celle des Toitures 
et chevaux, uo supplément à l'impôt mobilier ; elle a été éta- 
blie par la loi du 46 septembre 4874, et est graduée suivant la 
population. 

A Paris, un billard paye 60 francs; dans les villes de plus 
de 30.000 âmes 30 francs; dans les villes de 40.000 à 
30.000 âmes 45 francs et partout ailleurs 6 francs. 

Les motifs qui l'ont fait établir ne sont pas exempts de pué* 
rilité ; on a considéré que les billards publics retiennent les 
joueurs dans les cafés et cabarets, c'est-à-dire hors de la fa- 
mille et constituent à ce titre une distraction malsaine. Si le 
fisc voulait entrer sérieusement dans la voie de la moralisation 
sociale, il aurait bien des réformes à faire dans les impôts; il 
est plus prudent à lui de ne pas soulever ces questions. On 
peut d'ailleurs penser que Taction de l'impôt sur le jeu de 
billard est très légère. 

Quant aux billards privés qui ne peuvent donner lieu aux 
mêmes appréhensions, on les a considérés comme le signe 
d'une grande aisance; mais une fois en si beau chemin, pour- 
quoi s'arrêter? Il y a bien d'autres signes d'aisance dans le 
mobilier : les canapés, les lustres, les tableaux, les statues ; 
si l'on voulait imposer tous ces objets, on n'en finirait pas. 

II y a surtout les pianos qui pourraient être imposés comme 
signe d'aisance, au moins lorsqu'ils ne sont pas un instrument 
de travail et qui auraient sur les billards l'avantage de donner 
un produit de quelque importance. Car la contribution des 
billards rapporte à peine un million et c'est bien peu pour com- 
penser l'inconvénient des visites domiciliaires auxquelles l'ad- 
ministration peut recourir quand elle a lieu de supposer l'exis^ 
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tenee d'un billard non déclaré. Le possesseur d'un billard doit 
en faire la déclaration avant le 34 janvier de chaque année, 
sous peine de double taxe. 

Il est ajouté 5 centimes à chaque cote pour frais de premier 
avertissement. 

La contribution des billards est la seule pour laquelle le 
percepteur soit autorisé à s'introduire dans le domicile d'un 
particulier à Peffet de constater l'existence de la matière im- 
posable. On peut toujours compter les portes et fenêtres du 
dehors puisque les ouvertures intérieures ne sont pas impo- 
sables ; la valeur locative d'une habitation est appréciée d'après 
des actes ou par analogie sans qu'il soit besoin de pénétrer 
dans les appartements ; l'existence des voitures et des chevaux 
est constatée quand ils sortent : tout au plus y aurait-il lieu de 
pénétrer dans les écuries et remises pour reconnaître la pré- 
sence de voitures et chevaux que leur possesseur ne ferait ja- 
mais sortir. En ce qui concerne les billards publics la visite 
domiciliaire est sans inconvénients parce que les établisse- 
ments où ils se trouvent sont déjà, presque toujours, soumis à 
Pexercice comme débits de boissons ; mais pour le recense- 
ment des billards privés, le percepteur peut s'introduire chez 
les particuliers : il est juste d'ajouter que c'est une faculté dont 
on n'abuse pas, l'administration s'en tenant aux déclarations 
qui lui sont faites et ces déclarations étant généralement faites 
de bonne grâce. 



Contribution des cercles. 



Enfin c'est aussi comme supplément à l'impôt mobilier qu'il 
faut classer la contribution des cercles, sociétés et lieux de 
réunion, instituée par ïà loi du 46 septembre 4874. 

Le rapporteur de cette loi n'a pas craint d'écrire quç les 
cercles méritaient d'être imposés comme lieux de perdition 
pour les maris ; cette naïve préoccupation est bien étrangère 
à J'art fiscal. 

Si Ton pi-end le fait d'être membre d'un cercle ou d'une 
société comme un signe de revenu, on s'expose à de graves 
erreurs; il ne faut pas en effet considérer comme type du 
cercle le grand cercle où des hommes riches viennent perdre 
au jeu des sommes fantastiques ; à côté de ceux-là, il y a une 
foule de petits cercles où les habitués, gens de situation mo- 
deste, ne vont chercher que l'avantage de se trouver en- 
semble. La taxe atteint en effet tous les cercles, sociétés et 
lieux de réunion où se payent des cotisations ; on voit que la 
définition est large. 

Si c'est le fait même de la réunion qu'on a voulu imposer, 
cela ne saurait se justifier par aucune considération ; car il n'y 
a rien de mal à se réunir, et si le fait de se réunir prouve 
l'existence d'un revenu puisqu'on est en mesure de payer sa 
cotisation, ce peut être en tout cas un revenu bien modeste. 

A l'époque ou a été créée la contribution des cercles, comme 
celle des billards, on cherchait des impôts partout ; chacun 
proposait le sien et il a fallu en accepter quelques-uns, sans 
motifs bien sérieux, pour faire plaisir aux uns ou aux autres. 
Il arrive souvent, dans le vulgaire, que lorsqu'on est mécon- 
tent d'une chose on dit qu'il faudrait l'imposer. Ceux qui 
n'aiment pas la musique voudraient qu'on imposât les pianos 
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et les orgues de barbarie ; ceux qu'impatiente le miaulement 
d'un chat demandent un impôt sur les chats; ils^ s'est trouvé 
des législateurs qui estimaient dangereuse l'habitude de jouer 
au billard ou de passer sa soirée au cercle et ils ont obtenu 
qu'on mît un impôt sur les billards et sur les cercles. 

On s'est aperçu cependant qu'il y avait des sociétés esti- 
mables qu'on ne pourrait imposer sans les détruire et la loi a 
dispensé de la taxe les sociétés de bienfaisance ou de secours 
mutuels, ainsi que celles exclusivement scientifiques, litté- 
raires, agricoles, musicales, dont les réunions ne sont pas 
quotidiennes. La loi a surtout voulu atteindre les endroits où 
Ton va passer sa soirée. 

La taxe est fixée à 20 p. 4 00 des cotisations payées par les 
membres ou associés et elle est acquittée par les gérants, se- 
crétaires ou trésoriers, sur leur déclaration. A défaut de décla- 
ration, la taxe est doublée. 

Il est ajouté 5 centimes à chaque cote pour frais de premier 
avertissement. 

La contribution des cercles n'a pas môme le mérite d'être 
fructueuse; son produit n'atteint pas 4 million \/t. 



Contribution des patentes. 



La conlributioQ des patentes est un impôt sur le revenu; 
elle ne porte pas sur tous les revenus, mais sur une catégorie 
spéciale de revenus : les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. 

Si elle était seule, elle serait injuste, car il n*y a pas de 
raison pour atteindre ces revenus plutôt que d'autres, mais elle 
se justifie quand on Ten visage comme faisant partie d'un sys- 
tème d'ensemble qui a pour effet d'atteindre, par des moyens 
divers, toutes les sortes de revenus. 

On sait, en effet, que la contribution foncière est établie sur 
le revenu de la terre et des constructions ; la contribution des 
portes et fenêtres et la contribution mobilière visent le revenu, 
quelle qu'en soit l'origine ; la contribution des valeurs mobi- 
lières s'adresse au revenu de l'argent placé : il est juste que le 
revenu produit par l'exercice d'une industrie n'échappe pas à 
ce recensement général. 

On a cependant fait observer que le patentable est déjà taxé 
sur son revenu par la contribution mobilière et qu'en lui de- 
mandant la patente, on taxe deux fois le môme revenu. 

L'objection n'est pas tout à fait exacte : la contribution mo- 
bilière est assise sur la valeur locative de l'habitation ; or, le 
commerçant ne consacre généralement pas à son loyer d'habi- 
tation une aussi forte part de son revenu commercial que le 
particulier jouissant d'un revenu égal qu'il tire d'une autre 
source. Le commerçant est occupé à faire fortune ; il se loge 
comme il peut dans une dépendance des locaux affectés à son 
indastrie, il vit plus dans son magasin que dans son logement 
et ne recherche pas actuellement le bien-être intérieur qui 
est au contraire le principal objectif du possesseur de revenu 

9 
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en terre ou en valeurs. Par conséquent, si Ton évaluait le 
revenu d'un industriel ou d'un commerçant d'après la valeur 
locative de son habitation, on resterait le plus souvent au-des- 
sous de la vérité. 

Mais l'objection fût-elle fondée, fût-il vrai que le commer- 
çant paye déjà, par la contribution mobilière, l'impôt sur son 
revenu, ce ne serait pas une raison pour ne pas taxer aussi ses 
bénéfices commerciaux ; car il n'est pas le seul qui paye ainsi 
deux fois : les autres revenus sont également taxés à leur ori- 
gine, indépendamment de la taxe établie par la contribution 
mobilière. C'est ainsi que le propriétaire foncier paye une pre- 
mière fois l'impôt sur son revenu foncier et le paye une seconde 
fois sur son loyer, bien que ce loyer ne puisse être payé qu'a- 
vec le revenu déjà imposé; on peut en dire autant du porteur 
de titres qui paye cumulativement l'impôt sur ses valeurs et 
sur son loyer. L'industriel ne doit pas échapper plus qu'eux à 
cette double taxation. 

On peut môme croire que c'est encore plus juste pour l'in- 
dustriel que pour tout autre, parce qu'il est en train do faire 
fortune; on est du moins fondé à le supposer. Tandis que le 
propriétaire ne fait que vivre de ses revenus, l'industriel vit de 
ses revenus et, en outre, se constitue un capital qui n'a encore 
payé aucun droit de succession ou de mutation. 

C'est aujourd'hui un principe établi que l'impôt des pa^ 
tentes doit être proportionnel aux bénéfices du patentable, 
mais ce n'est pas du premier coup qu'on est arrivé à cette 
idée. On en trouve bien le germe dans la loi du 47 mars 4794 
qui a créé la contribution des patentes en remplacement des 
droits de maîtrise et de jurande; en échange de ces droits 
qu'elle abolissait par des raisons politiques et économiques, 
plutôt que fiscales, elle demandait au travail ainsi afi'ranchi une 
contribution simplement proportionnelle à la valeur locative. 
Il importe de remarquer qu'elle entendait par là taxer les béné- 
fices commerciaux; elle ne prenait pour base la valeur locative 
que comme un signe de ces bénéfices. 

Cette loi ne fut pas longtemps appliquée ; dès le 24 mars 4793, 
la Convention supprimait les patentes. Cependant, deux jours 
après, une nouvelle loi, en date du 23 mars 4793, assujettissait 
les patentables à concourir, dans la proportion de leur loyer, à 
une contribution extraordinaire frappée sur la ville de Paris. 
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C'est dans la loi du 4 thermidor an III que reparaît le prin- 
cipe de la patente, mais dénaturé : il ne s^agit plus d'une con- 
tribution, proportionnelle; la patente est un droit fixe. On peut 
prendre une patente générale qui autorise à faire toute espèce 
de commerce, ou bien une ou plusieurs patentes particulières 
selon qu'on veut exercer un ou plusieurs commerces. La per- 
ception des droits est remise à Tadministration de l'enregis- 
trement. 

Dans cette organisation, Timpôt perd son caractère d'impôt 
sur le revenu pour prendre celui de droit de licence. L'État fait 
simplement payer aux patentables le droit d'exercer leur com- 
merce et ne tient comjpte des bénéfices possibles que dans une 
faible mesure, en faisant varier le tarif de la patente suivant 
l'importance présumée du commerce. Cependant cette loi du 
4 thermidor an III contient un principe qui est appelé à rece- 
voir dans la suite un large développement : la taxe commence 
à être graduée suivant la population. 

Il y a donc, dans ces deux premières lois sur les patentes, 
à peu près tous les éléments qui se retrouvent dans la légis- 
lation actuelle; la loi de 4791 contient le principe du droit 
proportionnel ; la loi de l'an IIl contient le principe du droit 
fixe et de la population. Ces divers éléments sont réunis et 
combinés pour la première fois par la loi du 6 fructidor an IV 
qui peut être considérée comme la base de la législation ac- 
tuelle. 

11 convient cependant de noter encore, au milieu d'un grand 
nombre de lois de détail : la loi du 4^' brumaire an YII qui 
remanie les lois antérieures, crée la distinction entre les pro- 
fessions qui doivent être taxées avec ou sans égard à la po- 
pulation, et organise le classement par nature de professions 
et par chiffre de population; l'arrêté du %6 brumaire an X 
qui retire la perception des droits à Tenregistrement et la 
remet aux contributions directes; la loi du 25 mars 4847 
qui introduit dans le régime des patentes un nouvel élément 
d'imposition tiré du nombre des broches ou des métiers 
employés dans les filatures et les fabriques ; et enfin, la loi 
du 25 avril 4 844 qui est restée le code de la matière jusqu'à 
la loi du 45 juillet 4880. 

^ne fois admis le principe que l'impôt des patentes doit être 
proportionnel aux bénéfices du patentable, il reste à rechercher 
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les moyens d'atteindre ce résultat, et c'est pour en approcher 
de plus en plus qu'on a successivement imaginé les combi- 
naisons compliquées sur lesquelles repose maintenant le régime 
des patentes. 

La première distinction à faire entre les éléments dont se 
compose la patente est la distinction entre le droit fixe et le 
droit proportionnel. 

Le droit fixe est établi sur la profession ; il est le môme pour 
tous les individus qui exercent leur profession dans les mêmes 
conditions. 

Le droit proportionnel est assis sur la valeur locative des 
bâtiments affectés à Thabitation et à l'exercice de la profes- 
sion. 

La combinaison de ces deux droits est nécessaire pour 
qu'on puisse arriver à une évaluation approximative des bé- 
néfices. En effet, s'il n'y avait que le droit fixe, tous les indi- 
vidus qui exercent leur profession dans les mômes conditions 
payeraient [le môme droit, alors que, bien certainement, les 
uns font plus de bénéfices que les autres; et s'il n'y avait que 
le droit proportionnel, les professions dont l'exercice com- 
porte de vastes locaux payeraient un droit plus élevé que les 
autres, alors qu'elles ne sont pas nécessairement les plus 
lucratives. Par la combinaison des deux droits, on arrive à 
rétablir un peu d'équilibre. Mais, pour la clarté de l'exposi- 
tion, il convient de les examiner séparément. 

Le droit fixe n'est pas invariable; quand on dit qu'il est 
fixe, on entend seulement par là qu'il est le môme pour cha- 
<;un des éléments qui entrent dans sa détermination, mais t^es 
éléments eux-mômes sont variables. 

Pour l'application du droit ûxe^ toutes les professions sont 
d'abord réparties en quatre tableaux qui portent les quatre 
premières lettres de l'alphabet : A, B, G, D. Le tableau A 
contient les marchands ea gros, en demi-gi'os et en détail. 
C'est de beaucoup le plus important, puisqu'il embrasse 
4.339.000 patentables sur un chiffre total de 4.584.000. 

Le tableau B contient un petit nombre de professions, 
celles qu'on désigne habituellement sous le nom de haut com- 
merce. 

Le tableau G contient les industries, c'est-à-dire les fabri- 
ques en général et tout ce qui peut y être assimilé. 
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Le tableau D contient, avec d'autres dispositions, la liste 
d'un (^rtain nombre de professions libérales et d'offices mi- 
nistériels. 

D y a des professions qui ne 6gurent dans aucun de ces 
tableaux; les unes parce qu'elles sont exemptées de la 
patente : il en sera question plus loin; les autres parce qu'elles 
ne sont pas encore classées. 

Ces dernières ne sont pas dispensées de la patente parce 
qu'elles sont omises dans la nomenclature; à mesure que 
l'existence s'en révèle, elles sont classées suivant leur ana- 
logie : une profession n'est jamais entièrement nouvelle, elle 
se rattache toujours à une profession déjà exercée, et quand 
elle apparaît, on la classe avec les professions similaires. 

De ces quatre tableaux, le dernier, le tableau D, doit être 
écarté pour le moment, les professions qui y figurent ne 
payant pas le droit fixe. Ces professions sont les suivantes : 
architectes, avocats inscrits au tableau des cours et tribunaux, 
ayocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, avoués, 
chirurgiens-dentistes, commissaires-priseurs, docteurs en chi- 
rurgie, docteurs en médecine, greffiers, huissiers, ingénieurs 
civils^ mandataires agréés près les tribunaux de commerce, 
notaires, officiers de santé, référendaires au sceau, vétéri- 
naires. 

Cette énumération suffît pour faire comprendre qu'il serait 
impossible de les assujettir à un droit fixe de quelque impor- 
tance sans s'exposer à commettre de véritables iniquités. La 
plupart de ces professions sont susceptibles de ne donner que 
des bénéfices très restreints; il peut y avoir notamment des 
architectes, des avocats, des ingénieurs, des médecins qui ne 
trouvent presque aucune ressource dans l'exercice de leur 
profession, et il y aurait abus à les imposer pour le seul fait 
d'une profession qui n'est quelquefois qu^un titre. SMls font 
réellement des bénéfices, leur situation se manifeste par le 
chiffre de leur loyer qui est soumis au droit proportionnel. 

Il reste donc, pour l'application du droit fixe, les profes- 
sions contenues dans les tableaux A, B, C. 

Pour les deux premiers tableaux. A, 6, le droit fixe est 
établi, eu égard à la population du lieu dans lequel la profes- 
sion est exercée; pour le troisième tableau, C, le droit fixe 
est établi sans avoir égard à la population. 
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Quand on se reporte à la nomenclature des profesaions qui 
composent ces divers tableaux, la distinction s'explique natu- 
rellement : les professions des tableaux A et B, c'est-à-dire le 
commerce en gros, en demi-gros et en détail et le haut com- 
merce, doivent être présumées plus lucratives dans les villes 
d'une forte population et môme d'autant plus lucratives que 
la ville est plus populeuse. Il est à supposer qu'un boulanger, 
un épicier, un banquier, un commissionnaire font plus de bé- 
néfices dans une grande ville que dans une petite. Sans doute 
ce n'est pas toujours exact; il arrive qu'un marchand fait for- 
tune dans une petite ville, tandis qu'un autre se ruine dans 
une grande, mais la loi ne peut entrer dans le détail des situa- 
tions particulières, il faut bien qu'elle s'en tienne aux pré- 
somptions générales. Or, pour la plupart des commerces, l'af- 
fluence du public est un élément de succès : cela est vrai pour 
le haut commerce, pour le commerce en gros, en demi-gros 
et en détail. 

Il n'en est pas de même en ce qui concerne l'industrie pro- 
prement dite : une fabrique qui produit par exemple des tis- 
sus ou de la verrerie ne vend pas ses produits sur place; elle 
les envoie au loin et il importe peu à sa réussite qu'elle soit 
située dans un centre populeux ou dans un village. Elle a 
même, le plus souvent, avantage à ne pas s'établir dans une 
ville parce qu'elle échappe ainsi aux droits d'octroi, à la 
cherté des terrains ou des loyers. Il y aurait donc injustice à 
régler le droit fixe de ces établissements par rapport à la 
population puisque, dans une même industrie, il y a de pe- 
tites fabriques qui sont situées dans des villes, tandis que 
les plus grandes sont souvent situées dans des villages. C'est 
pourquoi, dans le tableau G, qui contient les établissements 
industriels, il n'est pas tenu compte de la population : le droit 
&xe Y 6S^ réglé suivant d'autres éléments. 

On se retrouve donc en présence des deux tableaux A et fi 
dans lesquels le droit fixe est appliqué eu égard à la popula- 
tion. Quant à la distinction entre les deux tableaux, elle est 
assez arbitraire : il n'y a pas de limite bien précise entre le 
haut commerce et le commerce en gros; l'expression de haut 
commerce ne figure d'ailleurs pas dans la loi, elle n'est em- 
ployée ici que pour comprendre dans un terme général les 
professions classées au tableau fi. En principe, toutes les pro- 
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fessions imposées eu égard à la population figurent dans le 
tableau A; par dérogation quelques professions, formant le 
tableau B, sont soumises à un tarif exceptionnel. 

Le tableau A contient la nomenclature de 4.595 professions 
réparties entre huit classes suivant leur importance. 



La 1'® classe comprend 113 professions. 

La 2« — 77 — 

La 3« — 99 _ 

La 4« — 169 — 

La 5« — 213 — 

La 6« — 386 — 

La 7« — 324 — 

La 8« — 214 — 



Ensemble. . . . 1.595 professions. 

Les trois premières classes contiennent principalement les 
marchands en gros et en demi-gros, mais cette classification 
n'est pas absolue : il y a des marchands en détail compris 
dans ces trois premières classes et des marchands en gros et 
en demi-gros compris dans les classes suivantes. C'est l'im- 
portance du commerce qui détermine le classement, et tel com- 
merce en détail peut avoir plus d'importance que tel com- 
merce en gros. 

Après avoir déterminé à quelle classe appartient une pro- 
fession, la loi fait appel à un autre élément, celui de la popu- 
lation, pour déterminer le droit Qxe. Chacune des huit classes 
est à son tour divisée en neuf catégories suivant que la pro- 
fession est exercée : 



A Paris. 

Dans les communes au-dessus de 100.000 âmes. 
— de 50.001 âmes à 100.000. 



30.001 


50.000. 


20.001 - 


30.000. 


10.001 


20.000. 


5.001 


10.000. 


2.001 - 


5.000 



2.000 et au-dessous. 
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Ainsi, pour les professions comprises dans le tableau A, le 
droit fixe est déterminé par deux éléments : l'importance de 
la profession et la population du lieu où elle s'exerce. 

De la combinaison de ces deux éléments résulte une tarifi- 
cation diaprés laquelle le droit fixe s'abaisse par degrés, à 
mesure que décroit la population : 

Pour la l'* classe de 400 fr. à 25 fr. 



2« 


— 


200 


à 


25 


3« 


— 


140 


à 


18 


4« 


— 


75 


a 


12 


5« 




50 


à 


7 


6« 


— 


40 


à 


4 


7« 


— 


20 


à 


3 


8« 


— 


12 


à 


2 fr 



Le tableau B ne contient que 25 professions. 

Pour chacune de ces professions, le droit fixe est également 
déterminé par l'importance de la profession et par le chiffre 
de la population. Mais l'application de ces éléments est faite 
individuellement pour chaque profession. 

En ce qui concerne le chiffre de la population, la gradua- 
tion n'est pas la môme pour toutes les professions ; il est tenu 
compte, pour chaque cas isolé, de l'importance que peut avoir 
le chiffre de la population sur l'exercice de la profession. Par 
exemple, pour les agents de change, le droit est gradué sui- 
vant qu'ils exercent à Paris, dans une ville de plus de 400.000, 
de plus de 50.000, de plus de 30.000, de plus de 45.000 âmes» 
ou au-dessous ; il est môme tenu compte de l'existence d'un 
entrepôt réel. Pour les caisses d'opérations sur les valeurs, le 
droit est gradué suivant qu'elles sont à Paris, dans une ville 
de plus de 400.000, de plus de 50.000 âmes ou au-dessous. 
A partir de 50.000 âmes il n'est plus fait de distinction. 

Dans d'autres cas, au contraire, la graduation suit de beau- 
coup plus près le chiffre de la population ; pour l'entrepreneur 
de distribution d'eau ou de pompes funèbres, le droit fixe est 
de 3 francs par 4.000 âmes de la population des communes 
desservies, sans qu'il soit tenu compte d'aucun autre élé- 
ment. C'est que, dans ce cas, il n'y a pas besoin de combiner 
l'importance de la profession et le chiffre de la population ; 
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c'est le chiffre de la population lui-même qui détermioe l'im- 
portance de ]a profession. 

Ces exemples indiquent que, pour les professions du ta- 
bleau B, il est tenu compte de la population, mais sans prin- 
cipes généraux, la loi statuant sur chaque cas particulier. 

Quant au second élément qui entre dans la détermination 
du droit fixe, l'importance de la profession, il est mis en 
œuvre d'une façon plus compliquée pour les professions du 
tableau B que pour celles du tableau A. Dans le tableau A, 
on s'est borné à répartir les professions en huit classes; dans 
le tableau B l'importance de la profession est appréciée sépa- 
rément pour chacune d'elles: on pourrait dire que chaque 
profession constitue une classe. 

Dans la plupart des cas, l'importance de la profession est 
déterminée par deux éléments : la hiérarchie professionnelle 
et le nombre des employés. 

Sur chaque profession du tableau B il est établi par la loi 
une taxe dite déterminée, qui varie avec la population dans 
la mesure indiquée plus haut et qui correspond à ce qu'est le 
droit fixe pour chaque classe du tableau A, puisqu'elle est 
également établie d'après l'importance de la profession et le 
chiffre de la population. 

Mais dans le tableau B le droit fixe s'augmente d'un nouvel 
. élément qui est tiré du nombre des employés. Cet élément a 
pour objet d'arriver à une détermination plus exacte de l'im- 
portance de la profession. Le droit fixe demeure toujours assis 
sur le chiffre de la population et l'importance de la profession, 
mais cette importance, au lieu d'être déterminée par une 
simple classification, l'est à la fois par la classification et par 
l'évaluation qu'on peut tirer du nombre des employés. 

Le but. du législateur a été de se rapprocher ainsi davantage 
d'une appréciation exacte des bénéfices et d'obtenir une élé- 
vation notable de la taxe quand il est apparent que les bé- 
néfices sont très considérables. Comme c'est le haut commerce 
qu'il s'agit d'atteindre, la taxe par employé n'est appliquée 
que lorsque le nombre des employés dépasse cinq et Ton ne 
compte que les employés aux écritures, aux caisses, à la sur- 
veillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 

Cette disposition n'avait pas encore paru atteindre dans une 
proportion suffisante les grands établissements dont le com 

9. 
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merce ordinaire redoute la concurrence, et la Chambre des Dé- 
putés avait adopté une disposition spéciale qui doublait la taxe 
par employé pour les patentables tenant un magasin de plusieurs 
espèces de marchandises ou un magasin de vêtements, lorsqu'ils 
occupent plus de 200 employés. Le Sénat ne Ta pas ratifiée. 

Dans ce cas l'impôt prenait un caractère progressif, mais 
on pouvait soutenir que la progression était seulement appa- 
rente, qu'elle était établie en fait pour arriver à une propor- 
tionnalité plus exacte, parce que l'application des principes 
ordinaires, au delà d'un certain chiffre, aurait laissé échapper 
une partie des bénéfices qui doivent être imposés. Le raison- 
nement est celui-ci : un établissement qui occupe 300 employés, 
par exemple, fait des bénéfices non seulement dix fois super 
rieurs aux bénéfices d'un établissement qui occupe 30 em- 
ployés, mais môme vingt fois supérieurs ; en lui faisant payer 
la taxe double, on atteint les bénéfices dans la même propor- 
tion. Ce raisonnement est sans doute assez empirique et sus- 
ceptible de contestation dans l'application qu'on en peut faire 
à chaque cas particulier, car il n'y a pas de raison précise pour 
en commencer l'application à 200, plutôt qu'à 400 ou à 150 ; 
mais il répond à une idée plausible. 

On peut relever encore dans le tableau B les entreprises de 
fiacres et d'omnibus, où le droit fixe est déterminé unique- 
ment par le nombre des voitures ou des places des voitures, 
en circulation, ce nombre étant à lui seul un indice complet 
de l'importance de la profession et du chiffre de la population. 

En résumé, le tableau B repose sur les mômes principes 
que le tableau Â. Dans F un comme dans l'autre, le droit kxQ 
est déterminé par la combinaison de deux éléments qui sont 
le chiffre de la population et l'importance de la profession, 
ces deux éléments étant considérés cpmme base de l'évalua- 
tion des bénéfices. Mais la différence consiste en ce que, pour 
les professions du tableau B, réputées les plus lucratives, l'éva- 
luation est plus individuelle et serre de plus près la réalité : 
l'influence du chiffre de la population est appréciée directe- 
ment en ce qui concerne chaque industrie, et l'importance de 
la profession est déterminée non seulement par la classifica 
tion, mais aussi par le nombre des employés, ou, dans quel- 
ques cas, par d'autres signes. 

On a pu dire que, dans ces conditions, le droit &xe ne mé- 
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ritait plas son nom ; il n'est pas fixe puisqu'il varie pour 
chaque patentable avec le nombre des employés par exemple, 
et Texposé des motifs du projet de loi proposait de substituer 
à la dénomination de droit fixe la dénomination plus exacte 
de droit professionnel. Mais la Commission de la Chambre des 
Députés a été d'avis que l'assonance des mots pourrait ame- 
ner quelque confusion entre le droit professionnel et le droit 
proportionnel ; d'ailleurs, le droit fixe mérite encore de s'ap- 
peler ainsi en ce qu'il est fixe pour chacun des éléments qui 
le composent, et cette désignation a l'avantage de bien mar- 
quer la différence avec le droit proportionnel qui repose sur 
de tout autres bases. 

Le tableau G se distingue des deux précédents par un ca- 
ractère essentiel : le droit fixe y est établi sans avoir égard à 
la population. 

Il ne faut pas perdre de vue que l'impôt des patentes est 
établi sur les bénéfices commerciaux; le chifi're de la popu- 
lation est consulté quand il peut fournir des indices sur le 
chiffre des bénéfices; il convient de le laisser de côtélorsquMl 
ne constitue aucune présomption à cet égard. C'est le cas en 
ce qui concerne les professions du tableau C, puisque ces pro- 
fessions ne tirent aucun élément de prospérité de la population 
au milieu de laquelle elles s'exercent; ce sont en général les 
fabriques : 277 professions y sont comprises. 

C'est donc uniquement d'après l'importance de la profes- 
sion que le droit fixe est établi pour le tableau C. Pour déter- 
miner cette importance, toute classification serait vaine : on. 
De peut pas dire d'une façon absolue qu'une fabrique de drap, 
par exemple, soit plus ou moins importante qu'une fabrique 
de bougies. Il faut recourir à d'autres procédés d'évaluation^ 
et suivant l'industrie le procédé diffère. Les principaux pro- 
^dés auxquels on a recours sont le nombre des ouvriers em- 
ployés, le nombre des métiers, broches, appareils ou autres 
instruments, et le chiffre du capital engagé ; mais il peut être 
recouru à d'autres procédés dont on trouvera le détail à 
chaque profession du tableau C. 

Le principe général à retenir, en ce qui concerne ces pro- 
fessions, est que le droit fixe est établi sur l'importance pré- 
sumée de l'industrie, en appréciant les moyens de fabrication 
sans tenir compte de la population. 
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On se rappelle que IMmpôt des patentes est assis, dans la 
plupart des cas, sur ]a combinaison du droit fixe et du droit 
proportionnel. Les règles qui président à rétablissement du 
droit fixe viennent d'être exposées; elles tendent à déterminer 
l'importance des bénéfices au moyen de deux éléments : Tim- 
portance de la profession qui entre en compte dans tous les 
cas, mais qui est présumée d'après des signes variables, et le 
chiffre de la population qui entre en compte dans les cas les 
plus nombreux, mais non dans tous. Réduite à ces moyens, 
l'évaluation des bénéfices offrirait encore bien des chances 
d'erreur; c'est pour compenser ou tempérer ces chances d'er- 
reur qu'intervient le droit proportionnel, établi sur la valeur 
locative de l'habitation et des locaux industriels. 

Si le droit proportionnel était assis au même taux sur toutes 
les valeurs locatives, il offrirait déjà une certaine compensa- 
tion des injustices du droit fixe ; on peut, en effet, admettre 
que le patentable proportionne la valeur de son habitation, et 
même des locaux industriels qu'il occupe, à l'importance des 
bénéfices qu'il réalise. Mais l'application de cette règle uni- 
forme laisserait encore subsister la possibilité de nombreuses 
anomalies. 

Il y a des industries qui réalisent des bénéfices considérables 
dans un local restreint et de peu de valeur : un banquier, par 
exemple, peut faire de brillantes affaires dans un petit bureau; 
d'autres industries, au contraire, ne peuvent s'exercer que 
dans des locaux vastes et coûteux, sans être pour cela assurées 
de gros bénéfices : la plupart des fabriques sont dans ce cas. 

C'est pour tenir compte de ces différences de situation que 
la loi fait varier le taux du droit proportionnel, suivant les 
professions, du dixième au soixantième de la valeur locative 
des locaux occupés. Elle admet aussi que, dans certains cas 
exceptionnels, le droit porte seulement sur l'habitation ou seu- 
lement sur les locaux industriels. L'application de ces divers 
taux permet de corriger utilement les inégalités auxquelles a 
pu donner lieu l'application du droit fixe. On trouvera dans le 
tableau D les dispositions relatives à l'application du droit pro- 
portionnel. 

Au point où est arrivée la législation des patente)^ avec la 
combinaison du droit fixe établi sur des éléments multiples et 
du droit proportionnel établi sur des taux divers, on peut dire 
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que rimpôt atteint les bénéfices industriels et commerciaux 
avec une pi^écision suffisante; sans doute il y a encore des 
améliorations possibles, mais déjà les résultats obtenus sont 
conformes aux exigences pratiques de la justice et de l'utilité, 
et il serait à désirer que tous nos impôts fussent arrivés à ce 
degré d'organisation à la fois savante et expérimentale. 

Il reste à examiner quelles sont les exceptions que comporte 
Tapplication de la loi des patentes. 

En principe, tout individu qui exerce un commerce, une 
industrie, une profession, est assujetti à la patente. Ces termes 
sont tellement généraux que personne n'y échapperait si on 
voulait les appliquer avec rigueur, car il n'y a en réalité per- 
sonne qui n'exerce un commerce, une industrie ou une pro- 
fession : le propriétaire même qui vit uniquement de ses 
revenus est agriculteur s'il afferme ses terres, entrepreneur de 
logements s'il loue ses maisons, industriel s'il a des actions 
dans des entreprises quelconques, prêteur d'argent s'il est sim- 
plement rentier de l'État. La loi n''y met pas tant de rigueur et 
ne s'attache pas à ces assimilations un peu métaphysiques ; 
elle prend les mots commerce, industrie et profession dans 
le sens où ils sont généralement entendus, mais la généralité 
des termes qu'elle emploie l'amène forcément à faire quelques 
exceptions au principe. 

Elle exempte d'abord les fonctionnaires de l'État, des dépar- 
tements et des communes, car l'État ne peut pas payer ses 
fonctionnaires d'une main pour leur reprendre de l'autre l'ar- 
gent qu'il vient de leur donner : on peut ajouter que l'exemp- 
tion de toute charge spéciale est corrélative à la modicité de 
la plupart des traitements publics. 

Les artistes et professeurs sont exemptés en vertu de la fa- 
veur dont jouissent les arts, les lettres et les sciences dans 
tous les pays civilisés. Cette exemption a été étendue aux 
sages-femmes et aux éditeurs de feuilles périodiques. 

Viennent ensuite les cultivateurs, pêcheurs, concession- 
naires de mines, propriétaires ou fermiers de marais salants, 
propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie 
de leur habitation personnelle, dont l'industrie a paru digne 
de ménagements; puis les associés en commandite, qui ne 
sont en réalité que des capitalistes; les caisses d'épargne et les 
assurances mutuelles, qui ont un caractère de bienfaisance; 
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Et enfin les commis, gagistes, ouvriers .et diverses per-* 
sonnes exerçant de petites industries, qui ont besoin d'être 
ménagées à cause de l'exiguïté de leurs ressources. 
. On voit que la plupart de ces exemptions s'expliquent par 
la faveur due à certaines professions à raison de leur carac- 
tère spécial ou de leur modicité ; mais elles semblent plutôt 
inspirées par la bienveillance du législateur que par la consi- 
dération des principes. 

JBlles sont une conséquence naturelle du principe en vertu du- 
quel Timpôt des patentes doit atteindre les bénéfices. Mais il n'en 
était pas ainsi à l'origine. La patente ayant été établie pour rem- 
placer les droits de maîtrise et de jurande et comme une sorte 
de rançon des entraves qui étaient autrefois apportées à Texer- 
cice de certaines professions, il était logique alors de ne la 
faire supporter que par ceux qui profitaient de cet affranchis- 
sement. Dans ce système, on devait exempter toutes les pro^ 
fessions qui n'étaient pas libres, et Ton devait considérer 
comme n'étant pas libres toutes les professions soumises à la 
nomination du gouvernement, comme les fonctions publiques, 
ou à l'obtention de grades, comme le barreau, la médecine, 
les charges de judicature. Tout le monde peut se faire fabri- 
cant ou marchand, tandis qu'on ne le pouvait pas au temps 
des maîtrises et des jurandes; si la patente est le prix de cette 
liberté, il est juste que ceux-là seulement la payent qui en 
profitent. Mais aujourd'hui comme autrefois, on n'exerce une 
fonction publique que lorsqu'on y est appelé, on n'est avocat 
ou médecin qu'après avoir conquis ses diplômes; on n'a rien 
à payer, puisqu'on n*a rien obtenu. 

Mais ce caractère originaire de la patente a presque complè- 
tement disparu ; s'il reste quelque chose de l'ancienne autori- 
sation d'exercer un commerce ou une industrie, ce n'est plus 
dans la patente, c'est dans le droit de licence cfu'il faut en 
chercher l'équivalent. Quant à l'impôt des patentes, il est 
devenu un impôt sur les bénéfices ; à ce titre il doit atteindre 
tous les bénéfices, et ce n'est que par faveur que la loi peut 
en exempter certains bénéfices dignes de ménagement. 

En dehors des exemptions totales de patente, il y a lieu de 
considérer les exemptions partielles. 

Certaines professions, dites libérales, sont exemptes du 
droit fixe, mais payent le droit proportionnel au taux du quîn- 
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lième; on en a vu plus haut Ténumération : elles sont corn* 
prises dans le tableau D. Pour celles-là, l'exemption partielle 
résulte moins d'une disposition de faveur que de Timpossibi- 
lité de leur appliquer le droit fixe quand elles ne sont pas 
rémunératrices, et de l'inutilité de le faire quand la valeur 
locative offre une base d'imposition suffisante. 

D'autres professions, en beaucoup plus grand nombre, sont 
exemptes du droit proportionnel, mais sont assujetties au droit 
fixe ; ce sont principalement celles des 7' et 8' classes lors- 
qu'elles sont exercées en ambulance, sous échoppes ou en éta- 
lage dans un lieu quelconque, ou lorsqu'elles sont exercées 
dans les communes d'une population de SO.OOO âmes et au- 
dessous. Cette disposition est motivée par les ménagements 
qae comporte l'exercice de professions peu lucratives. L'ap- 
plication du droit proportionnel ne donnerait d'ailleurs qu'un 
faible produit dans les petites communes, où la valeur locative 
est peu élevée pour les petites professions. 

La loi nouvelle ne règle pas seulement les conditions d'as- 
siette de l'impôt des patentes; elle en règle aussi le mode de 
perception; ce mode de perception est le même que pour les 
autres contributions directes, mais il donne lieu à quelques 
dispositions spéciales, parce que la contribution des patentes 
est la seule des quatre contributions directes qui soit un im- 
pôt de quotité. A l'époque où fut rendue la loi de 4 844, il y 
avait des réclamations assez nombreuses tendant à ce que les 
patentes fussent transformées en impôt de répartition. Personne 
aujourd'hui ne songerait à reprendre cette proposition, et, en 
efiet, s'il y a une réforme à faire, elle doit bien plutôt consister 
dans la transformation en impôts de quotité des trois autres 
contributions directes. 

Le système de la répartition, qui consiste à laisser les 
groupes locaux se partager la charge de l'impôt, pourvu que 
l'État reçoive de chacun d'eux la part déterminée d'avance, 
avait de grands avantages au moment où il a été établi; il 
assurait la rentrée de l'impôt. Aujourd'hui que la rentrée de 
l'impôt ne fait plus question, ce système laisse apparaître ses 
inconvénients : la fixité des contingents enlève à l'État le bé- 
néfice des plus-values qui se produiraient dans le système de 
la quotité. Ce n'est pas ici le lieu de comparer les deux sys- 
tèmes, mais il convient de retenir l'enseignement que fournit 
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]a contribution des patentes au point de vue du rendement : 
évaluée en 4794 à 24 millions, elle fournit aujourd'hui tant à 
rÉtat qu'aux départements et aux communes 467 millions, 
tandis que le produit de la contribution foncière, non seu- 
lement ne s'est pas accru, mais a subi de notables dimi- 
nutions par suite des réductions de contingent opérées à 
diverses époques. 11 ne sera pas inutile d'indiquer ici 
comment se décompose ce chiffre de 467 millions, qui 
représente la recette prévue pour 4884, avant le vote de la 
nouvelle loi. 

Le principal de la contribution est de 80 millions, sur les- 
quels 8 centimes sont attribués aux communes, d'abord pour 
leur fournir une ressource, mais aussi pour les intéresser à la 
perception des droits. Le maire est appelé à jouer un rôle 
assez important dans les opérations relatives à l'assiette de 
l'impôt; il pourrait être tenté de prendre trop vivement la 
défense des contribuables contre le fisc, s'il n'avait lui-même 
intérêt à ce que le produit de l'impôt se maintienne, puisque 
le budget communal en profite. Ce prélèvement de 8 centimes 
représente 6 millions 400.000 francs. Il reste donc sur le prin- 
cipal près de 74 millions pour l'Ëtat. 

L'État perçoit en outre des centimes additionnels généraux 
sans affectation spéciale, au nombre de 4 4 et 6 dixièmes, ce 
qui représente près de 4 2 millions. 

Enfin, à la suite de la guerre de 4870-74, il avait été im- 
posé sur la contribution des patentes 60 centimes additionnels 
généraux extraordinaires; le nombre en a été successivement 
réduit à 43, puis à 20, dont le rendement prévu pour 4884 
atteint près de 4 6 millions. 

Si l'on a eu recours alors à l'addition de centimes plutôt 
qu'à l'augmentation du principal, c'est que les centimes pou- 
vaient ainsi n'être perçus qu'au profit de l'État, tandis que 
l'augmentation du principal aurait eu pour conséquence une 
augmentation des centimes départementaux et communaux, 
et aurait attribué aux départements et aux communes un sup- 
plément de ressources qui n'était pas nécessaire. 

La récapitulation des chiffres qui précèdent donne un total 
d'environ 400 millions pour le fonds attribué à l'État sur la 
contribution des patentes; les 67 autres millions représentent 
les centimes affectés aux dépenses spéciales, c'est-à-dire pour 
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la plus /grande partie aux budgets des départements et dôs 
communes. 

Ge chiffre de ^ 67 millions représente la part des bénéfices 
industriels et commerciaux dans les impositions directement 
établies sur les revenus ; il ne peut sembler exagéré quand on 
le rapproche du chiffre payé par le revenu foncier et par le 
revenu mobilier. Il est même permis de croire que les béné- 
fices industriels et commerciaux représentent une plus forte 
proportion du revenu total. 

On a dit aussi que la contribution des patentes retombait 
en fin de compte sur le consommateur, parce que le marchand 
sait toujours faire en sorte de comprendre le prix de la patente 
dans le prix des objets qu'il vend ; cette observation est con^ 
lestable; si la patente venait à être supprimée, il est probable 
que les marchands ne diminueraient pas leurs prix, ils 
feraient de plus grands bénéfices. C'est donc cette augmenta- 
tion de bénéfices qui leur est enlevée par la contribution des 
patentes. 

La question de la répercussion de l'impôt est une des plus 
compliquées et des plus difficiles que présente la science fis- 
cale et c'est un terrain sur lequel il ne faut s'avancer qu'a- 
vec une extrême réserve; mais s'il est vrai de dire que le 
marchand fait payer sa patente par l'acheteur, il est aussi 
vrai de soutenir que le propriétaire de terres ou de maisons 
fait payer son impôt foncier par le consommateur de produits 
agricoles ou par le locataire. 

Quoi qu'il en soit, la contribution des patentes a souvent 
donné lieu à des plaintes, peut-être plus bruyantes que géné- 
rales, mais vives et persistantes. Elle a un défaut qui est com- 
mun à tous les impôts, c'est de demander de l'argent aux con- 
tribuables, mais ce défaut est une qualité pour le Trésor. Il 
ne saurait être question de la supprimer, pourrait-on la rem- 
placer? 

On a proposé d'y substituer un impôt sur le chiffre des 
affaires. Le principe serait beaucoup moins juste; c'est le 
chiffre des bénéfices qu'il s'agit d'atteindre et le chiffre des 
affaires n'offrirait une base légitime à l'impôt qu'autant qu'il 
serait le signe du chiffre des bénéfices. Or il n'en est rien ; sMl 
est vrai que, dans la môme industrie, celui qui fait le plus 
d'affaires fait généralement le plus de l3énéfices, il n'en est pas 
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de môme d'une industrie à l'autre. Il y a des opérations sur 
lesquelles on gagne 50 p. 4 00 et d'autres sur lesquelles ou ne 
gagne que 5 p. 400 et moins. Le chiffre des affaires n'indique 
donc pas le chiffre des bénéfices. 

D'autre part il faudrait, pour établir l'impôt, recourir à des 
déclarations qui ne pourraient rester sans contrôle; si le con- 
trôle n'était pas fortement organisé, la fraude serait énorme, et 
pour que le contrôle fût sérieux, il faudrait recourir à des 
mesures inquisitoriales et aller chercher la vérité jusque dans 
les livres et la correspondance des assujettis. 

Enfin le rendement serait problématique, car il n'y a actuel* 
lement aucun moyen d'évaluer le chiffre total des affaires, et 
la connaissance de ce chiffre serait cependant nécessaire pour 
déterminer la quotité du droit, à moins qu'on ne se bornât à 
fixer le droit à un taux quelconque, sauf à se contenter du 
produit, quel qu'il fùt^ 

On a eu aussi l'idée d'établir un droit proportionnel sur 
toutes les quittances : ce serait un moyen d'atteindre toutes 
les opérations commerciales, mâiis non les bénéfices. L'impôt 
atteindrait les consommateurs et non les marchands. Quant au 
produit, il dépasserait à peine c^lui du droit fixe de 40 cen- 
times actuellement établi sur les quittances, parce que ce sont 
ordinairement les petits achats qui donnent lieu à la déli- 
vrance d'une facture ; les grosses opérations se règlent autre* 
ment. 

Il ne faut pas espérer qu'on puisse jamais remplacer par une 
disposition simple une législation qui est le fruit du temps et 
d'études approfondies; on peut, pour la législation des patentes 
comme pour celle des autres impôts, poursuivre sans relâche 
de nouvelles améliorations : il serait dangereux pour le Trésor 
et pour les contribuables eux'-mômes de vouloir substituer à 
un régime qui assure des recettes et qui est entré dans les 
mœurs un régime nouveau qui offrirait en échange le seul 
avantage d'être inconnu. 

Le principal de la contribution des patentes et les centimes 
additionnels généraux ont rapporté : 

En 1869 69 millions. 

— 1870 70 — 

— 1871 65 — 
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En 1872 73 millions. 

— 1873 125 — 

— 1874 114 — 

— 1875 116 — 

— 1876 119 — 

— 1877 116 — 

— 1878 118 — 

— 1879 120 — 

— 1880 ; 100 — 

— 1881 94 — 

— 1882 94 — 

La diminution de ^ 874 s'explique par la guerre ; l'augmen- 
tation de 4 873 est causée par Télévation des droits, notamment 
par l'imposition de 60 centimes extraordinaires. En 4 874, les 
60 centimes sont réduits à 43, ce qui détermine une réduction 
importante du rendement. Les 43 centimes sont réduits à %0 
en 4880; cette mesure jointe à diverses réductions de droits 
ramène le produit à 94 millions. 

Mais il y a lieu d'y ajouter 64 millions de centimes addi* 
tionnels qui sont perçus, savoir : 

Au profit des départements 22 millions. 

Au profit des communes 34 — 

Pour divers fonds 5 — 



Ensemble 61 millions. 

Ce qui porte à 455 millions le produit total de la contribu- 
tion des patentes. 



Licences. 



Od trouve parmi les recettes des contributions indirectes 
un chiffre de 4 4 millions qui représente le produit du droit 
de licence. Mais ce droit n'est pas un droit de consommation; 
c'est un impôt auquel sont assujettis les individus qui se livrent 
à certaines industries spécialement déterminées, et à ce titre 
il paraît plus logique de le rattacher aux droits de patente. 
Sans doute les industriels qui payent un droit de licence en 
font entrer le montant dans leurs frais généraux et s'efforcent 
de le récupérer sur les consommateurs à qui ils vendent leurs- 
produits; mais il en est de môme des droits de patente pro- 
prement dits et si Ton voulait faire entrer dans la catégorie 
des droits de consommation tous les impôts qui retombent 
finalement sur le consommateur il faudrait les y comprendre 
tous. 

Le droit de licence est le prix que TÉtat fait payer, à ceux 
qui veulent exercer certaines professions, la permission néces- 
saire à cet effet; il n'y a pas de limites précisément établies 
entre les professions libres et celles qui comportent une auto- 
risation administrative : l'État pourrait imposer à toutes 
les professions la nécessité de se pourvoir d'une licence 
sans qu'on eût d'objection de principe à lui opposer, puisque 
celte nécessité est admise pour certaines professions spéciales, 
sans qu'on puisse invoquer à leur égard aucune considération 
d'ordre ou de sécurité publique. 

Mais en fait le droit de licence n'est supporté que par les 
professions soumises à la surveillance de l'administration dans 
un intérêt fiscal. 

Ce sont d'abord les débitants de boissons, pour lesquels le 
droit de licence varie de 3 à 40 francs par trimestre, c'est-à- 
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dire de 42 à 40 francs par an suivant la population des com- 
munes où ils exercent leur commerce. Les colporteurs de bois- 
sons à dos de bétes de somme payent uniformément le droit 
de 4â francs par an, les bouilleurs et distillateur le droit de 
120 francs et les marchands de boissons en gros, le droit de 
100 francs, quelle que soit la population. 

Cette catégorie de licences pour la vente des boissons rap- 
porte à elle seule plus de 40 millions. 

Les autres licences n'ont par conséquent qu'une importance 
secondaire ; le droit est fixé pour les brasseurs à 400 francs ou 
à 60 francs par an, selon les départements; les entrepositaires 
d'huiles dans les communes payent un droit qui varie de 42 
à 40 francs par an, comme les débitants de boissons, suivant 
la population des communes; les marchands de vinaigre en 
gros payent 40 francs; les fabricants de chicorée, de papier, 
de savons, de bougies et de vinaigre et les salpôtriers, 20 francs ; 
les fabricants de cartes et les fabricants de sucre, 400 francs. 
Enfin les entrepreneurs de voitures publiques payent % francs 
quand il s'agit de voitures à 2 roues et 5 francs s'il s^agit de 
voitures à 4 roues ou de voilures d'eau. 

Les fabricants de sucre, de chicorée, de papier, de savons, 
de bougies et de vinaigre, les marchands de vinaigre en gros 
et les entrepreneurs de voitures publiques ne peuvent prendre 
leur licence pour moins d'un an; tous les autres assujettis 
peuvent la prendre pour trois mois. 

Les divers taux qui sont indiqués ci-dessus sont tous aug- 
mentés de deux décimes et demi ; c'est ainsi qu'on arrive au 
total de 4 4 millions. 

Il peut paraître singulier que les industriels soumis à l'exer- 
cice soient obligés de payer en outre un droit de licence : on 
les fait payer pour tous les ennuis qu'on leur cause. Ce droit 
s'expliquerait très bien s'il s'agissait de professions insalubres 
ou dangereuses : le droit serait alors le prix soit de l'incom- 
modité qui résulte pour les voisins de l'exercice de la profes- 
sion, soit de la surveillance que l'État serait obligé d'exercer 
sur les opérations industrielles. Mais il s'agit de professions 
qui ne gênent personne et qui ne demandent rien à l'État; 
elles sont surveillées, mais ce n'est pas dans leur intérêt et 
elles ne demanderaient qu'à ne pas l'être. L'État entretient 
des agents dans ces établissements pour être assuré de perce- 
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voir l'impôt et il fait payer aux exercés les frais de Texercice 
dirigé contre eux. 

Ce serait matière à réclamations si le droit était considé- 
rable; mais le droit de licence est fixe, il est modéré; il se 
perd donc dans les frais généraux de rétablissement ou du 
commerçant qui le paye et il procure au Trésor une recette 
qui n'est pas sans importance. 

Les licences ne rapportaient que 6 millions en 4869; le pro- 
duit s'abaisse à 5 millions en 4870, remonte à 7 millions 
en 4874, puis atteint 40 millions en 4872 et 4873, par suite 
de l'augmentation des droits; depuis lors il s'est toujours 
maintenu aux environs de 4 4 millions. 



Visite des pharmacies. 



Le droit de visite des pharmacies et drogueries rentre dans 
la même catégorie que le droit de licence; c'est moins un 
impôt que le prix d'un service nécessaire à Thygiène publique. 
L'Etat fait visiter les pharmacies et drogueries pour s'assurer 
qu'on n'y met pas en vente de produits nuisibles, et par la 
même occasion il perçoit un droit. 11 n'est pas absolument 
juste de faire payer ce droit par les assujettis à la visite; car 
ce n'est pas dans leur intérêt, c'est dans l'intérêt du public 
que la visite a lieu; mais le droit est si modique qu'il n'y a 
pas lieu d'insister sur cette observation. 

C'est la loi du 24 germinal an XI qui a institué la visite 
annuelle chez les pharmaciens, épiciers et droguistes; elle doit 
être faite par des docteurs et professeurs des écoles de méde- 
cine ou par des membres des écoles de pharmacie ou du jury 
de médecine; mais le décret du 23 mars 4859 a ajouté à cette 
énumération les membres des conseils d'hygiène publique et 
de salubrité. 

Un arrêté du gouvernement, en date du 25 thermidor an XI, 
a fait rentrer les herboristes dans la catégorie des assujettis à 
la visite et a fixé le taux des droits de visite, qui est de 
6 francs par pharmacien et de 4 francs par épicier, droguiste 
ou herboriste. 

Des visites semblables avaient été déjà prescrites par lettres 
patentes du 40 février 4780. 

Les règles suivies pour le recouvrement de cette contribu- 
tion sont les mêmes qu'en matière de contributions directes, 
mais elle est payable en une seule fois, dans la quinzaine de 
la publication des rôles. La loi du 23 juillet 4820 a exempté 
de cette contribution les épiciers qui ne sont pas droguistes. 
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Pour la déterminatioQ des drogues, il faut se reporter à Tor- 
donnance du 20 septembre 4820. 

Les droits de visite des pharmacies figuraient jusqu'à 4 868 
dans les recettes départementales, mais les départements 
devaient par contre pourvoir à la dépense, c'est-à-dire à la 
rétribution des médecins chargés de la visite. Or, dans beau- 
coup de départements, la dépense était supérieure à la recette; 
il en résultait que, faute d'allocations suffisantes, le service 
n'était pas assuré. Môme dans certains déparlemeots, le conseil 
général inscrivait en recette le montant des droits, mais n'aiSec- 
tait aucun crédit aux honoraires des médecins. 

C'est pour faire cesser cet état de choses que le service a 
^té rattaché, en recettes et en dépenses, au budget de l'État. 

La recette est insignifiante par elle-même : 273.000 francs, 
suivant les prévisions pour 4883; en outre elle est absorbée 
par la dépense qui, pour le môme exercice, est évaluée à 
270.000 francs. Cette dépense figure au budget du ministère 
de l'agriculture et du commerce. 

Le droit de visite des pharmacies peut ôtre considéré comme 
un supplément aux droits de patente. 



Contribution des valeurs mobilières. 



Une contribution de 3 p. 4 OO^est établie sur le revenu des va« 
leurs mobilières, c'est-à-dire des actions, obligations, parts dMu- 
<éréts et commandites des sociétés, compagnies, départements, 
communes et établissements publics, ainsi que des actions, obli- 
gations, titres d'emprunts de sociétés, compagnies, entreprises, 
corporations, villes, provinces étrangères et tous autres éta- 
blissements publics étrangers. 

Cette contribution est bien établie sur un revenu, mais on 
^ demande pourquoi ce revenu-là est imposé plus que les 
autres, pourquoi le propriétaire d'actions donnant un revenu 
de 40.000 francs, par exemple, paye 300 francs d'impôt que 
ne paye pas le propriétaire de maisons donnant un revenu 
égal de 40.000 francs. On ne peut pas dire en effet que le 
propriétaire des maisons a déjà payé l'impôt sous forme de 
tX)ntribution foncière ; le propriétaire d'actions est dans le 
même cas, puisque l'entreprise dans laquelle il est intéressé a 
déjà payé de son côté la contribution foncière pour les im- 
meubles qui lui appartiennent, la contribution mobilière pour 
les locaux qu'elle occupe, môme la contribution des patentes 
pour l'industrie qu'elle exerce. C'est un véritable supplément 
d'impôt qui est demandé au revenu lorsque ce revenu se ré- 
vèle par l'existence d'actions, obligations ou autres titres ana- 
4og:ues. 

L'anomalie paraîtra plus frappante encore si l'on compare 
deux industries de môme importance exercées, Tune par un 
individu seul, l'autre par une société. Soit par exemple deux 
filatures : celle qui est montée par actions rapporte au Trésor 
3 p. 400 des dividendes distribués aux actionnairo^ ; celle qui 
-appartient à une seule personne, tout en donnant le môme 

10 



170 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

revenu, ne paye pas l'impôt puisqu'il nV a pas d'aclions. Il 
n'est cependaDt pas à supposer qu'on ait voulu entraver l'asso- 
ciation des capitaux et favoriser la concentration des grandes 
industries dans une seule main ; il est plus probable que le 
législateur n'a pas aperçu cette conséquence et qu'en imposant 
le revenu des valeurs mobilières, il a cédé à l'entraînement de 
préjugés populaires. 

Beaucoup de gens, > en effet, s'imaginent que les porteurs 
d'actions ou d'obligations sont de riches oisifs qui touchent 
leurs dividendes tous les semestres et vivent de leur revenu 
sans rien faire. On aperçoit aisément tout ce qu'il y a de su- 
perficiel dans celte idée. Il peut y avoir quelques capitalistes 
qui possèdent en portefeuille un grand nombre de titres et. ne 
se livrent à aucune occupation.; mais ce sont là des situations 
exceptionnelles. Il arrive beaucoup plus fréquemment que des 
personnes vivant du produit de leur travail possèdent en outre 
quelques titres dont le revenu les aide à vivre, mais elles ne 
méritent aucunement l'imputation d'oisiveté. 

Il est même à remarquer que,, de nos jours, l'action ou l'o- 
bligation est la forme sous laquelle se conservent les petites 
épargnas : on ne garde chez soi et Ton ne place à la Caisse 
d'épargne que des sommes tout à fait minimes; aussitôt qu'on 
possède 500 francs on. achète une action ou une obligation: 
on peut môme acheter des titres. d'une importance encore 
moindre, puisqu'il y a des coupures, d'obligations de 400 
francs. Le placement mobilier est le seul qui s'offre à ces por 
tits capitaux ; car pour acheter une maison, même un champ, 
il faut généralement une somme plus considérable et l'on qe 
peut acheter un champ que. si l'on est en mesure de le faire 
valoir. Les ouvriers des villes, des centres manufi^cturiers, les 
employés, les très petits capitalistes n*ont pas d'autre emplçi 
que les valeurs mobilières pour leurs modestes épargnes, Bt 
c'esLprécisément.cea valeurs que l'impôt vient atteimdbre avec 
un surcroît de rigueur. On a voulu frapper les gros capita- 
listes, mais du môme coup on frappe bien plus durement les 
travailleurs économes. 

C'est d'ailleurs une singulière préoccupation, qua celle de 
vouloir imposer l'oisiveté. Que. peut importer au fisc ai les 
détenteurs, de titres, travaillent, ou ne fontxien? Au fond 
c'est un sentiment d'envie peu reçommandable qui a sus^té 
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Fidée de mettre un impôt spécial sur le revenu des valeurs 
mobilières et, par une sorte de justice fatale, la charge en re- 
tombe surtout sur les moins fortunés. ■ 

L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ne se com- 
prendrait que si les entreprises dont elles sont les titres n'a> 
valent pas déjà payé l'impôt sous d'autres formes, et encore 
faudrait-il qu'il s'appliquât à tous les revenus mobiliers, ce 
qui n'est pas. Ce serait alors un impôt sur le revenu, avec 
ses avantages et ses inconvénients, mais dans l'état actuel de 
la législation, ce n'est qu'un surcroît d'impôt sur une espèce 
particulière de revenu et non la moins intéressante. 

Il y a en effet beaucoup de revenus mobiliers qui ne sont 
pas passibles de l'impôt de 3 p. 400; on peut citer notam- 
Qient les créances hypothécaires, les créances chirographaires 
et les rentes sur l'État. 

Il serait facile d'imposer les créances hypothécaires, si on 
le voulait, puisqu'on aurait dans la formalité même de Pin- 
scription le moyen de constater la matière imposable ; mais 
on a reconnu qu'en fait ce ne serait pas le créancier, ce serait 
le débiteur qui supporterait l'impôt, de sorte qu'on n'impose- 
rait pas le revenu du capitaliste mais la gêne de l'emprun- 
teur. 

■ On ne pourrait d'ailleurs sans injustice imposer les créances 
hypothécaires en laissant indemnes les créances chirogra- 
phaires et il serait impossible d'atteindre celles-ci dans des 
conditions suffisantes d'égalité et de régularité. 

Mais cette immunité nécessaire des créances hypothécaires 
et chirographaires fait mieux ressortir ce qu'il y a d'inique à 
imposer les valeurs mobilières. 

Quant aux rentes sur l'État, c'est en vertu de considérations 
spéciales qu'elles ne sont pas soumises à l'impôt de 3 p. 400. 
n y aurait d'abord une sorte d'abus de confiance à ce que 
l'État retint comme impôt, une partie de ce qu'il s'est engagé à 
payer. Rien ne s'opposerait, au point^de vue de l'équité, à ce 
qu'il déclarât imposables à l'avenir les titres des emprunts 
qu'il contracterait désormais; ceux qui lui prêteraient de l'ar- 
gent dans ces conditions sauraient ce qu'ils font et ne sou- 
scriraient que s'ils le voulaient; mais, en ce qpii concerne les 
emprunts déjà réalisés, l'État s'est engagé à les rembourser à 
un taux déterminé, à en payer jusqu'au remboursement les 
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arrérages suivant des chiffres convenus, et il ne peut pas plu? 
diminuer le taux de Tintérét que le chiffre de remboursement 
sans violer la foi des contrats, car ce serait diminuer le taux 
de rintérdt que de retenir l'impôt sur le chiffre de la rente. 

U est vrai que, lorsque TËtat met un impôt sur les autres 
valeurs mobilières, il diminue aussi l'intérêt que reçoit le 
créancier; mais cette diminution n'est pas le fait du débiteur: 
l'État est alors un tiers qui intervient entre l'emprunteur 
et le préteur ; aucun de ces deux ne peut se plaindre que 
l'autre ait manqué aux conditions du contrat, tandis que dan» 
le cas de la rente, ce serait l'État qui porterait atteinte à 
l'exécution des conditions souscrites par lui-même. 

Il y a une autre raison plus forte encore pour que TÉtat 
n'impose pas ses propres titres, c'est qu'il n'y gagnerait rien. 
11 déprécierait son crédit et, lorsqu'il voudrait emprunter, il 
ne le pourrait plus qu^à des conditions moins favorables. On a 
dit que l'État se trouverait amené, il est vrai, à payer l'argent 
plus cher dans ses emprunts à venir et que, pour ces emprunts- 
là, il n'y aurait pas en effet d'avantage à imposer la rente, 
mais que l'impôt portant sur les emprunts déjà réalisés consti- 
tuerait un bénéfice net. Dans ce système, qui est exactement 
le contre-pied de la justice, ce seraient les emprunts à venir 
qu*il faudrait laisser libres d'impôt : les anciens emprunts sup- 
porteraient seuls la charge à laquelle ils n'auraient aucun moyen 
de se soustraire. Mais alors même qu'on se déciderait à violer 
ainsi les engagements pris, on n'y trouverait qu'un bénéfice 
momentané : les emprunts à venir seraient dépréciés morale- 
ment par la juste appréhension que l'État ne fit plus tard pour 
eux ce qu'il n'aurait pas craint de faire pour les précédents et 
ils seraient dépréciés dans une mesure indéfinie; car si l'Etat 
mettait un jour sur les titres un impôt de 3 p. 4 00, il n'y 
aurait aucune raison pour qu'il n'élevât pas plus tard cet 
impôt à 5 ou à 40 p. 400. Le crédit public y perdrait toute sa 
stabilité. 

Plusieurs États ont recouru à des impôts de ce genre, mais 
ce ne sont pas ceux qui ont le plus à se louer de leur prestige 
financier. 

L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières soulève encore 
une autre objection, qui a déjà été formulée au sujet de la con- 
tribution foncière; c'est qu'en réalité il pèse non pas sur le 
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revenu, mais sur sur le capital et qu'il est supporté en totalité 
par le propriétaire qui est détenteur des titres au moment où 
hmpôt est établi. Que l'on suppose une action de 4.000 francs 
rapportant 50 francs par an. Au moment où l'on a établi i'im- 
pôt de 3 p. 400, l'action n'a plus dû rapporter que 48 fr. 50, 
elle n'a plus valu que 970 francs. Le porteur de cette action a 
donc perdu 30 francs en la vendant; quant aux possesseurs 
subséquents, ils ne payent pas d'impôt, puisqu'ils ont acheté 
l'action comme ne devant rapporter que 48 fr. 50. C'est le 
premier détenteur seul qui a été dépouillé de 3 p. 4 00 de son 
capital. 

On ne serait pas fondé à dire que l'établissement de l'im- 
pôt n'a pas déprécié les titres, puisque depuis 4 872 leur valeur 
a subi un accroissement presque constant ; il serait facile de 
répondre que, sans l'impôt, l'accroissement aurait été encore 
plus grand : que le porteur ait perdu 30 Irancs sur son action 
ou qu'il ait gagné 30 francs de moins, l'effet est le même. 

Pour donner une idée du caractère incomplet de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières, il suffira de faire remarquer 
que les valeurs sur lesquelles il est assis ne dépassent pas le 
chiffre de 4 milliard SlOO millions, tandis que l'ensemble du 
revenu mobilier de la France était évalué, dès 4868, à 42 mil- 
liards. 

La contribution des valeurs mobilières a été créée par la loi 
du 29 juin 4872. Une loi subséquente, en date du 4«' dé- 
cembre 4875, a apporté quelques tempéraments à l'application 
de l'impôt : les parts d'intérêts dans les sociétés en nom col- 
lectif ont été exemptées; dans les sociétés en commandite, 
l'impôt ne porte que sur le montant de la commandite; enfin 
les sociétés coopératives n'y sont plus soumises. Mais d'aub'e 
part l'impôt a été étendu aux lots et primes de rembourse- 
ment et à certaines associations qui jusqu'alors en étaient 
exemptes. 

On sait que beaucoup de sociétés remboursent leurs titres à 
an taux supérieur au taux d'émission; certains titres désignés 
par le sort sont môme remboursés à des taux extrêmement 
élevés, 400,000 francs par exemple. L'avantage de concourir 
aux chances de ces primes ou de ces lots fait hausser le prix 
des valeurs et constitue une sorte d'augmentation d'intérêt. 
Les sociétés comptent le montant de ces primes ou lots dans le 

10. 
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lotal des intérêts qu'elles ont à servir; il convenait donc de les 
faire entrer dans la fixation du revenu imposable. On aurait 
pu répartir entre tous les titres la part d'impôt afférente aux 
primes ou lots, puisque tous les titres y ont un droit éventuel 
et qUe c'est ce qui en augmente la valeur. Mais il eût paru 
bien dur de faire payer à un obligataire sa part d'impôt sur 
un lot qu'il n'a pas gagné, et il était beaucoup plus simple de 
s'adresser directement au favorisé du sort qui ne se plaint 
pas trop de payer un [impôt même considérable quand un lot 
vient de lui échoir. 

C'est donc sur la valeur môme du lot que l'impôt est assis 
et il est payé par le gagnant ; c'est une manière de percevoir 
rimpôt sans soulever de récriminations et d'associer le Trésor 
à la chance du gagnant. Mais celui-ci serait fondé, en stricte 
logique, à demander pourquoi on lui fait payer, à titre d'im- 
pôt sur le revenu, un impôt qui est prélevé sur le versement 
d'un capital tout à fait accidentel. Il faudrait faire la plus 
extrême violence à la nature des choses pour considérer un lot 
de 400,000 francs comme un supplément de revenu à une 
obligation de 500 francs. Mais c'est une des occasions où le 
fisc profite du contentement du contribuable pour le taxer 
sans le faire crier. 

Sur les 35 millions qu'a rapportés l'impôt sur le revenu des 
Valeurs mobilières, en 4876, % millions seulement ont été 
perçus sur les valeurs étrangères; les 33 autres millions sont 
fercus sur les valeurs françaises, savoir : 

14 millions sur les actions des sociétés; 
17 millions sur les obligations et emprunts; 
2 millions sur les parts d'intérêts et de commandites. 

Cet impôt ne supporte point de décimes, bien qu'il soit 
perçu par l'administration de l'enregistrement ; il n'est soumis 
non plus à aucun centime pour le compte des départements et 
des communes. 

La contribution des valeurs mobilières a rapporté : 

En 1873 32 millions. 

^ 1874 34 — 

— 1875 35 — 
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En 1876 : 35 millions. 

— 1877 34 — 

— 1878 34 — 

~ 1879 36 — 

— 1880 39 — 

— 1881 44 — 

-" 1882 45 — 



Le ralentissement qui se remarque à partir de 4876 est dû 
aux tempéraments apportés à la législation par la loi du 
!«' décembre 4875; à partir de 4879, le mouvement ascen- 
sionnel reprend son cours normal et reçoit un nouvel accrois- 
sement à partir de 4 884 , en conséquence de la loi du SI8 dé- 
cembre 4 880 qui a étendu Timpôt à toutes les sociétés dans 
lesquelles les produits ne doivent pas être distribués en tout 
ou partie entre leurs membres. On sait qu'il s'agit en fait 
des congrégations religieuses. 



Contribution personnelle. 



Dans les observations qui précèdent, la contribution per- 
sonnelle a été laissée de côté ; elle n'est pas soumise aux cen- 
times et elle a un caractère propre qui la distingue des 
impôts sur le revenu ; il convient maintenant d'y revenir. 

S'il y a un impôt qui doive nécessairement être un impôt 
de quotité, c'est bien la contribution personnelle; car si elle 
n'est pas une capitation uniforme, elle n'a aucune raison 
d'être. Cependant, dès son origine, elle est détournée de son 
objet; elle vient au monde contrefaite. La loi du 43 janvier 
4791, en l'instituant, n'en faisail, il est vrai, qu'un des élé- 
ments de l'impôt mobilier et dans ces conditions elle pouvait 
paraître moins défectueuse que lorsqu'on l'envisage isolément ; 
mais déjà elle est bien imparfaite : elle est fixée à la valeur 
de trois journées de travail et ce sont les administrations 
locales qui sont chargées de déterminer la valeur de la journée 
de travail. Si l'on suppose que tout le monde vit de son tra- 
vail et que la valeur de la journée est exactement appréciée, 
il y a là les éléments d'un impôt proportionnel aux facultés, 
mais ce n'est qu'une proportionnalité rudimentaire. Le but 
semble avoir été de faire payer au moins quelque chose à ceux 
qui, n'ayant aucun revenu assuré, n'auraient rien payé dans 
un système où tous les impôts devaient être établis sur le 
revenu, soit foncier, soit mobilier. Mais depuis lors il a été 
établi tant de nouveaux impôts, sur les bénéfices du travail, 
par la loi des patentes, et sur les facultés de toutes sortes, par 
les taxes de consommation, que personne ne peut être pré- 
sumé échapper à l'impôt. 

La loi ne tarda pas à être inodiGée; après avoir essayé de 
porter lâ contribution personnelle au taux uniforme de 5 francs 
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par la loi du 7 thermidor an III, on en arriva à la loi du 
44 thermidor an V, qui établissait une capitation graduée 
d'après le revenu; le minimum de la contribution était fixé à 
4 fr. 50 et le maximum à 4 âO francs. C'était un jury local qui 
assignait à chacun le chiffre de sa contribution : on imagine à 
quels abus dut donner lieu le fonctionnement d'une pareille 
institution. La loi du SI6 fructidor an YI revient au taux de 
trois journées de travail dont la valeur est déterminée par les 
administrations locales, mais l'appréciation de cette valeur est 
renfermée entre des limites très étroites, puisque la valeur de 
la journée ne peut varier que de 0.50 à 4 fr. 50. C'est le sys- 
tème qui est encore en vigueur aujourd'hui, sauf les rema- 
niements opérés par les lois du 34 mai 4834 et du SI avril 
4832. 

Il est a remarquer que la valeur de la journée n'est pas fixée 
individuellement pour chaque contribuable, elle est fixée pour 
tons les contribuables de la môme commune ; seulement le 
conseil général décide que dans telle commune la journée de 
travail vaut 0.50, dans telle autre 0.60 ou 0.80, mais jamais 
plus de 4 fr, 50. 

On comprend à première vue tout ce que ces chiffres ont 
d'arbitraire ; d'abord il n'y a probablement aucune commune 
où l'on trouve des ouvriers pour 0.50; même le chiffre de 
4 fr. 50 qui est le plus élevé du tarif est dépassé presque par- 
tout. Ensuite la valeur de la journée de travail n'est pas la 
même pour tous les ouvriers et à plus forte raison pour ceux 
qui vivent d'un travail autre que le travail purement manuel. 
Enfin cette contribution ne devrait, en bonne logique, être 
payée que par ceux qui ne payent pas d'impôt sur leur revenu, 
c'est-à-dire par les contribuables les plus pauvres, et au con- 
traire on les en exempte le plus souvent. 

Si c'est un impôt sur le revenu qu'on a voulu instituer, il y 
a mille moyens plus exacts que celui-là d'apprécier le revenu; 
si c'est une contribution personnelle destinée à représenter le 
minimum de ce que chacun doit payer pour l'avantage de 
faire partie du corps social, il ne faut en exempter absolu- 
ment personne et il faut adopter un taux uniforme. 

Mais la capitation uniforme n'a jamais pu s'acclimater en 
France. Sous Louis XIV, on avait eu l'idée d'établir une capi- 
tation par tout le royaume ; mais l'ordonnance de 4 695, qui 
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institue cet impôt, tout en lui donnant le nom de capitatîon, 
crée 23 classes de contribuables auxquelles est appliqué un 
tarif qui varie de 2,000 francs à 20 sols. Ce n'est pas une ca- 
pitatîon, c'est un impôt gradué sur le revenu. 

Sous le régime actuel, la graduation est plus grossière, 
mais il y a encore une graduation, puisque les uns payent trois 
journées de 0.50, soit 4 fr. 50, et d'autres trois journées de 
4 fr. 50, soit 4 fr. 50. 

La contribution personnelle est due par tout habitant fran- 
çais ou étranger, de l'un ou de l'autre sexe, jouissant de ses 
droits et non réputé indigent. 

L'exemption dont jouissent les indigents ne peut se justifier 
en principe ; car s'ils sont incapables de payer cette modique 
contribution, on devrait à plus forte raison les exempter de 
tous les autres impôts qui sont beaucoup plus lourds; seule- 
ment il y a une meilleure raison pour ne pas leur réclamer 
cette contribution, c'est qu'on n'aurait aucun moyen d'en ob- 
tenir le payement. 

Il est juste de la réclamer aux étrangers aussi bien qu'aux 
Fcançais, aux femmes et aux mineurs aussi bien qu'aux hom* 
mes majeurs, puisque les uns et les autres jouissent également 
des avantages de la vie sociale. Quant à la condition de la 
jouissance des droits, elle est assez vague. Il ne s'agit pas des 
droits civils et politiques ; de quels droits a voulu parler la 
loi? £n fait, on considère comme jouissant de leurs droits tous 
ceux qui ont des moyens suffisants et personnels d'existence. 

Mais ce qui est surtout anormal, c'est qu'une pareille con- 
tribution soit de répartition. Pour l'organiser sur des bases 
rationnelles, il faudrait la fixer à un taux uniforme et la récla- 
mer à tous les habitants : elle serait alors une taxe sur Texis- 
tence en société et, fixée à un taux modique, pourrait parfai- 
tement se justifier comme prix d'entrée dans une enceinte 
réservée. 

11 y aurait deux manières de procéder : on pourrait ne de- 
mander la contribution personnelle qu'aux majeurs ; mais elle 
semblerait alors le prix de la capacité civile et l'exemption 
ainsi accordée aux mineurs pourrait être réclamée en faveur 
des fenmies ou des étrangers. 11 semblerait plus régulier de 
Caire payer l'impôt par tête; il est vrai qu'alors le chef d'une 
famille nombreuse aurait plusieurs contributions à payer, 
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puisque les enfants n'ont pas de moyens personnels d'exis-^ 
tence ; mais que serait cette aggravation de charges à côté de 
celle qui- résulte pour les familles nombreuses de Tobligatioa 
de payer les impôts de consommation? On- ne pourra f jamais 
en^oher que le chef d'une nombreuse famille ait plus de 
charges que Tiadividu isolé. 

Si la contribution personnelle était ainsi assise, au lieu de 
46 millions elle en rapporterait 38, à supposer qu'elle' fût 
fixée à 4 franc par tôte. C'est un chiffre qui n'est pas à né- 
gliger. 

A '4 franc par tôte, la contribution serait moindre que main- 
tenant, puisque le minimum actuel est de 4 fr. 50 ; mais ce 
qui explique l'augmentation du produit, c'est qu'elle serait 
payée par tout le monde ou du moins pour tout le monde. La 
charge- individuelle ne serait d'ailleurs pas plus considérable, 
dans la plupart des cas, puisque ce qui serait payé en contri- 
bution personnelle serait épargné sur le^ impôts de cotisom- 
mation. 

On- pourrait aussi convertir la contribution personnelle en 
contribution électorale,* c'est-à-dire demander à chaque élec- 
teur une somme déterminée. Mais cet impôt soulèverait plu* 
sieurs objections; d'abord si l'on ne demandait que 4 franc à 
chaque électeur, on obtiendrait à peine 42 millions au lieu de 
46 millions que rapporte la contribution actuelle. C'est un sa-r 
criêoe que le Trésor pourrait faire, car il serait difficile de 
fixer la contribution à plus de 4 franc. 

Pour que la contribution méritât son nom de contribution 
électorale, il fendrait que l'électeur pût Is'en dispenser en re- 
noBçanir à son droit électoral ; car autrémfeni l'impôt ne serait 
-plus établi sur l'acte électoral mais sur la capacité politique» 
Or, il seraitj'à craindre qu'un grand nombre d'électeurs fissent 
le sacrifice de leur buUetin plutôt que de payer la taxe, ce 
qui serait contraire au vœu de la loi, puisque le vote est con- 
sidéré comme un devoir autant que Comme un droit. Le pro- 
duit de l'impôt baisserait d'autant, mais surtout les urnes 
seraient désertées et il pourrait arriver que, sous prétexte de 
mettre les électeurs en mesure de voter par racquittement de 
leur tase, on se livrât à des actes dé corruption. 

Il paraît qu'une contribution de ce genre fonctionne dans 
plusieurs Étatts d'Amérique sans donner lieu à plaintes ni 
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abus ; mais Texemple de rAmérique n'est pas décisif pour un 
pays qui en diffère autant que la France. 

Si la contribution était exigible de tous les électeurs, qu'ils 
exerçassent ou non leur droit de vote, toutes les objections 
précédentes tomberaient, mais il pourrait sembler singulier 
de faire payer par les seuls électeurs un impôt qui doit pro- 
fiter à tous les habitants. Ce serait la première fois qu'on 
introduirait en matière fiscale des conditions de droit poli- 
tique, et ce serait contrairement au principe de l'universalité 
de l'impôt. 

L'idée d'une contribution électorale paraît donc devoir être 
abandonnée; s'il y a quelque chose à faire pour améliorer 
Tassiette de la contribution personnelle, ce serait d'en faire 
un impôt de quotité universel. Mais il faut reconnaître que le 
mouvement des esprits ne s'effectue pas dans ce sens. L'em- 
pressement que mettent les conseils municipaux, surtout dans 
les grandes villes, à répartir sur les cotes mobilières le con- 
tingent de la contribution personnelle semble au contraire 
faire pressentir que le produit de cette contribution continuera 
â décroître et finira par disparaître, en se fondant dans l'im- 
pôt sur le revenu. 

Il y a de grandes préventions contre la capitation en matière 
d'impôt, et c'est en effet un système dont l'heure n^est pas 
venue, mais on peut dire que la capitation est l'avenir de 
l'impôt, dans les sociétés démocratiques. Toutes les conditions 
de la vie moderne tendent au nivellement des fortunes ; les 
services publics s'organisent de façon à profiter également à 
tout le monde; s'il arrive un jour que tous les citoyens soient 
égaux, qu'ils aient des ressources égales et profitent dans la 
même mesure des avantages sociaux, il sera juste qu'ils con- 
courent également à la dépense publique. Sans doute cet ave- 
nir est très éloigné, mais puisque le mouvement social s'effectue 
dans ce sens, il est logique que l'impôt suive la même évolu- 
tion et tende à devenir capitation dans la mesure où l'égalité 
tend à se réaliser dans les situations sociales. 

On pourrait rattacher aux contributions directes un certain 
nombre de contributions qui sont perçues dans les mômes 
formes pour pourvoir à des dépenses spéciales effectuées par 
les départements, les communes ou les associations syndicales.' 
L'énumération en serait longue sans être complète, puisqu'il 
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s'agit d'intérêts locaux ou spéciaux dont la variété n*a pas do 
bornes. Le produit de ces diverses contributions est d'ailleurs 
minime et ne figure que pour ordre dans les budgets, chacune 
d^elles ayant une affectation spéciale. 

En résumé, on voit que les divers impôts sur le revenu rap- 
portent, en 4 88S : 



l 



Contribution foncière 

Redevance des mines 

Contribution des portes et 

fenêtres 

Contribution mobilière.. . . 

Voitures et chevaux 

Chiens 

Billards 

Cercles 

Contribution des patentes. 

Licences 

Visite des pharmacies 

Valeurs mobilières 

Contribution personnelle... 

Totaux 



AU PROFIT 



DB 
L'iTAT, 



175 mill. 

2 — 

43 — 

47 — 

10 — 
» 

1 — 

1 — 

94 — 

11 — 
mémoire. 

45 — 

16 — 



445 miU. 



DBS 
DiPARTBlf. 



92 mill. 
» 

10 — 

28 — 
» 
» 

22 — 

» 
» 



152 mill. 



DBS 
COMMUMBS. 



84 miU. 
» 

17 — 

26 — 
mémoire. 

7 — 

39 — 

» 



173 mill. 



Soit un total général de 770 millions. 

En y joignant les 64 millions de prestations militaire et vi- 
cinale et les 716 millions d'impôts sur le capital, on n'arrive 
encore qu'à un chiffre de 1 ,550 millions. Pour équilibrer le 
budget, il faut demander d'autres ressources aux impôts de 
consommation. 



11 



IMPOTS SUR LA CONSOMMATION. 



G'eftt dans les impôts sur la consommation que le fisc trouve 
maintenant ses ressources les plus importantes. 

L'impôt sur la consommation, s'il pouvait atteindre propor- 
tionnellement toutes les consommations, serait à peu près 
rimpôt idéal, car les consommations donnent aussi exacte- 
ment que possible la mesure des facultés. On ne peut user de 
ses facultés que -de deux manières : on épargne ou Ton con- 
somme. Il n'y a pas une troisième manière de dépenser son 
argent. L'argent épargné devient capital ; il est transmis au 
bout de quelque temps à un autre possesseur, qui commence 
par payer l'impôt pour entrer en jouissance et qui peut ensuite 
conserver ou dépenser le capital. S'il le conserve, il le trans- 
met à son tour et chacune de ces transmissions est une source 
de revenus pour le Trésor. Mais il arrive toujours un moment 
où ce capital tombe en des mains moins économes : alors il 
est dépensé, il cesse par conséquent de payer les droits de 
transmission; mais il paye, au moment de sa destruction, l'im- 
pôt de consommation. 

On voit à combien d'exigences le capital doit suffire : il 
faut payer pour le transmettre, ce sont les droits d'enregistre- 
ment et de timbre; il faut payer pour en jouir, c'est l'impôt 
sur le revenu; il faut payer pour le détruire, ce sont les taxes 
de consommation. Il n'y a pas une page de son histoire qui ne 
soit marquée de la griffe du fisc. 

Mais de tous les instants où il paye l'impôt, celui qu'il faut 
surtout saisir, c'est l'instant de la consommation, parce qu'on 
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ne le retrouvera plus. A tous les autres instants, on peut mé- 
nager le capital, parce qu'il ne manquera pas d'autres occasions 
de l'imposer; il peut même y avoir intérêt à ne pas trop le 
charger au début pour qu'il se forme à loisir, qu'il se déve- 
loppe en paix : plus on aura favorisé la création du capital, 
plus on aura par la suite une largo base d'opératioD. Il ne faut 
pas décourager le capital qui demande à naître ; en attendant 
un peu, on le retrouvera pour l'imposer, à la première trans- 
mission qui ne saurait tarder. A ce moment encore, on peut 
lui mesurer la charge sans risquer de rien perdre; car tant 
qu'il subsiste, il donne un revenu annuel qui est imposable. 
Mais quand vient l'heure do la consommation définitive, il 
faut se hâter et l'imposer aussi largement que possible, car 
c'est pour la dernière fois : on ne le reverra plus. 

Rien ne donne mieux la mesure des facultés que le chiffre 
des consommations; car, sauf l'épargne dont la destinée vient 
d'être prévue, on proportionne toujours ses consommations à 
ses facultés. L'impôt sur les consommations serait donc l'impôt 
sur les facultés si l'on pouvait atteindre toutes les consomma- 
tions et les atteindre proportionnellement à leur valeur; mais 
c'est là qu'est la difficulté. 

On atteint facilement certaines consommations, on ne peut 
les atteindre toutes : ainsi leà boissons, le sel et le sucre sont; 
taxés dans une forte mesure; le pain, la viande, les fruits ne 
le sont pas ou presque pas; les vêtements et les meubles encore 
moins. La taxe diminue d'intensité à mesure qu'on s'éloigne 
des objets de première nécessité ; il ne peut en être autrement, 
mais il en résulte que beaucoup de consommations sont in- 
demnes et que ce sont particulièrement les consommations les 
moins nécessaires : quand on achète une rivière de diamants 
par exemple, on n'a pas de taxe à payer. Il est évident que la 
surveillance ne pourrait s'exercer sur la consommation de tous 
les produits; il y faudrait plus de frais qu'il n'y aurait de bé- 
néfice. Mais cette circonstance de la non-universalité de l'im- 
pôt sur la consommation enlève à cet impôt une partie de sa 
perfection théorique. 

Une autre circonstance vient encore diminuer cette perfec- 
tion, c'est que l'impôt ne peut pas être strictement proportion- 
nel à la valeur des consommations. Pour le vin par exemple, 
l'impôt est assis sur les quantités et non sur les valeurs : une 
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barrique de 4 ,000 francs paye la môme taxe qu'une barrique 
de 4 00 francs. D'autre part, le taux de l'impôt n'est-pas le même 
pour toutes les denrées; ainsi un kilogramme de sel qui vaut 
40 centimes paye 40 centimes d^mpôt, tandis qu'un litre de 
bière valant %0 centimes paye moins de 4 centimes d'impôt. 
Ce serait sans doute un grand progrès à réaliser que d'arriver 
à calculer le taux des taxes de façon que Timpôt fût tou- 
jours à peu près dans la môme proportion avec la valeur 
moyenne des denrées; mais cette réforme rencontre dans la 
pratique d'innombrables difficultés. 

Il est donc incontestable que, dans les conditions incom- 
plètes où il fonctionne actuellement, l'impôt sur les consom- 
mations soulève quelques objections; ce n'est pas une raison 
pour y renoncer, mais on peut s'efforcer d'y apporter les 
améliorations nécessaires pour le rapprocher autant que pos- 
sible de la proportionnalité aux facultés. 

Le principal reproche qu'on adresse à ce genre d'impôts 
est tiré de ce que, par la façon dont il est établi, il ressemble 
un peu à une capitatiun. En effet, les objets sur lesquels il 
porte sont en général des objets de première nécessité, par 
exemple le sel dont il est impossible de se passer, les boissons, 
autres que l'eau, qui ne sont guère moins nécessaires; le 
sucre qui, sans être indispensable, est d'un usage très général , 
d'autres denrées encore dont le détail se retrouvera plus loin. 
Personne ne peut se soustraire complètement à l'usage de ces 
denrées et par suite à l'impôt qui les grève, mais il est exa- 
géré de prétendre que l'impôt soit presque uniforme pour tous. 
Le chiffre de la consommation est susceptible d'une très 
grande variété : on ne saurait trouver d'assimilation, par 
exemple, entre la quantité de vin que boit un paysan et celle 
que boit un ouvrier des villes; môme pour le sel, qui est le 
grand argument de ce système, il est manifeste que le riche 
en consomme plus que le pauvre, parce qu'il mange plus et 
qu'il emploie plus de sel pour la même quantité d'aliments. 
Mais il y a surtout une circonstance qu'on perd de vue pres- 
que toujours, c'est que le riche supporte les impôts de con- 
sommation non seulement pour lui et sa famille, comme le 
pauvre, mais pour les domestiques qu'il entretient, pour les 
invités qu'il reçoit et pour les restes qu'il donne ou qu'il 
perd. Ainsi môme pour les denrées de première nécessité, 
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comme le sel et tes boissons, il n'est pas exact que Timpôt 
soit une capitation; mais il faut reconnaître qu'il n'est pas tout 
à fait proportionnel aux facultés. Le vice ne doit pas en être 
imputé à ce que l'impôt est établi sur la consommation, mais 
h ce qu*il est établi sur certaines consommations seulement, 
au lieu de l'être sur toutes, et à ce que le taux de l'impôt 
n'est pas dans une proportion assez exacte avec la valeur des 
denrées imposées. 

On a déjà vu, d'ailleurs, que le système de la capitation 
n^est pas absolument mauvais en lui-même, qu il s'harmonise 
assez bien avec un état social qui tend à l'égalité des droits et 
des devoirs et qu'il parait appelé à se développer dans les 
institutions fiscales de l'avenir. 

Mais, pour le présont, y aurait-il quelque chose à faire en, 
vue d'améliorer le régime de l'impôt sur la consommation? 
Le premier défaut tient à ce que toutes les consommations 
ne sont pas imposées; on ne peut songer à les imposer toutes, 
parce qu'il faudrait pour cela descendre dans tous les détails 
de la consommation quotidienne ou tout au moins de la pro- 
duction universelle. L'exercice de toutes les fabriques, quelles 
qu'elles fussent, comporterait une innombrable armée d'em- 
ployés et des monceaux d'écritures. Pourrait-on, du moins, 
s'il faut se résigner à n'imposer qu'un certain nombre de pro- 
duits, en imposer qui fussent d'une nécessité moins urgente? 
Sans doute ce serait plus commode pour le contribuable: 
quand il voudrait échapper à l'impôt, il se priverait de la 
denrée imposée. Mais c'est précisément la raison pour laquelle 
on est obligé de faire porter les taxes sur les objets de pre- 
mière nécessité : assises sur d'autres objets, elles ne rappor- 
teraient plus rien. 

Il y a bien quelques pares denrées qui ne sont pas de pre- 
mière nécessité et qui produisent pour l'État un revenu 
considérable : le tabac est le type de ces denrées. Mais on 
n'en pourrait pas citer beaucoup d'autres, et encore faut-il 
dire que, lorsqu'on présente le tabac comme une superfluité, 
on peut avoir raison au point de vue de la raison pure ou de 
rhygiène ; mais en fait il y a beaucoup de gens pour qui le 
tabac n'est pas moins nécessaire que le vin ou le sucre; c'est 
précisément cette nécessité, vicieuse et abusive si l'on veut, 
qui assure un rendement considérable, car lorsqu'on se déter- 
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mine à- payer pour son tabac des taxes énormes, ii faut qu*on 
y soit sollicité par un besoin, peut-être insensé, mais à coup 
sûr impérieux. 

Il est donc indispensable que les consommations imposées 
soient des consommations de première nécessité, parce que 
les autres ne rapporteraient rien, et qu*elles soient en petit 
nombre pour que les frais de perception ne soient pas exces- 
sifs. 

Mais ce qu'on peut s'efforcer de réaliser, c'est une meilleure 
répartition : Timpôt est en général approximativement pro-^ 
portionnel à la valeur moyenne de chaque denrée, excepté 
pour les vins; il y aurait peu de chose à faire dans ce sens, 
en ce qui concerne le sel, le sucre, la bière, Talcool, Thuile, 
le vinaigre, en un mot la plupart des denrées imposées, parce 
qu'il n'y a pas entre les diverses qualités de ces denrées un 
grand écart de valeur et que d'ailleurs l'impôt tient compte, 
dans une certaine mesure, de ces différences de qualité, puis- 
qu'il se proportionne par exemple à la richesse saccharine, à la 
force acétique. Quant aux vins, c'est une question très corn» 
plexe, qui reviendra dans un chapitre spécial. 

Ce qui doit surtout appeler l'attention du législateur, c'est 
la refonte, dans une vue d'ensemble, des différents taux appli- 
cables aux denrées imposées; il ne faudrait pas qu'une denrée 
payât comme impôt une^somme égale à sa valeur alors qu'une 
autre ne paye que la moitié, le quart ou le dixième de sa va* 
leur; la quotité de l'impôt pourrait, au moins dans la plupart 
des cas, être ramenée à une proportion uniforme. Pour arriver 
à ce résultat, on devrait aborder d'ensemble la revision des 
impôts de consommation, au lieu de les remanier, comme on le 
fait trop souvent, par des lois isolées qui ne concordent pas 
entre elles. 

Si l'impôt sur la consommation Qu'est pas encore arrivé à 
toute la perfection qu'on peut en attendre, il n'est pas cepen- 
dant sans présenter de sérieux avantages. 

Il a d'abord le mérite d'être payé directement par celui qui 
doit en supporter la charge définitive, ou s'il n'est pas payé 
directement, il s'en faut de peu. Le fisc ne peut pas toujours 
être présent chez le contribuable au moment où celui-ci reçoit 
pour sa consommation les denrées imposables; il faut donc, 
dans la plupart des cas, percevoir l'impôt à la sortie de la fa- 
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brique et alors c'est le fabricant qui en fait l'avance; mais 
comme il en porte le montant sur sa facture, il est vite et 
intégralement remboursé. Cette incidence directe de l'impôt 
sur le consommateur' permet de mesurer la charge qu'on en- 
tend lui imposer, sans crainte qu'il supporte plus ou moins. 

On arrive ainsi à cette anomalie inattendue "^que les contri- 
butions indirectes atteignent le contribuable réel plus direc- 
tement que les contributions directes. Cela provient de ce que 
lorsqu'on a donné aux contributions ces désignations de di- 
rectes ou indirectes, on s'est attaché, non à l'incidence, mais 
au mode de perception. Le fisc perçoit directement les con- 
tributions directes, et dans sa pensée le contribuable qui les 
paye doit les supporter définitivement; mais on a vu qu'il 
n'en est pas ainsi et que ce contribuable, après avoir payé 
l'impôt, trouve souvent le moyen d'en, rejeter la charge sur 
d'autres ; au contraire, lorsque le fisc perçoit des contributions 
indirectes, il n'entend pas en faire supporter la charge au fa- 
bricant qui les paye, mais au consommateur; c'est en ce sens 
qu'elles sont indirectes. Mais comme l'impôt arrive immédia- 
tement et sûrement au consommateur, l'incidence est en fait 
plus directe que dans le cas précédent. 

Quand on dit que les impôts de consommation retombent 
définitivement à la charge du consommateur, il faut cepen- 
dant faire une réserve. Les ouvriers qui gagnent le moins, les 
simples manœuvres, ne trouvent dans le travail de leurs bras 
que juste de quoi vivre : ils ne font pas d'épargnes, et comme 
ils ne consomment que ce qui est strictement nécessaire pour 
l'entretien de leurs forces, ils ne peuvent réduire leur consom- 
mation sans encourir l'afiaiblissement et la maladie. Le taux 
du salaire étant réglé sur ce pied, s'il survient une augmen- 
tation dans les impôts de consommation, l'ouvrier ne peut la 
supporter; il faudrait qu'il diminuât la quantité de sa consom- 
mation pour compenser le renchérissement des denrées et sa 
consommation est déjà réduite à l'indispensable. Il demande 
alors une augmentation de salaire, et comme il en a un besoin 
impérieux et absolu, il finit toujours par l'obtenir : il se révol- 
terait si on ne la lui donnait pas. L'augmentation d'impôt 
remonte alors au propriétaire ou au patron qui emploie l'ou- 
vrier, puisque c'est lui qui supporte l'augmentation de salaire, 
et il se retourne à son tour vers les consommateurs plus aisés 
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pour rejeter cette charge sur eux en leur faisant payer plus 
cher les produits de son fonds ou de son industrie. 

Il en résulte que l'impôt de consommation se répartit sur 
les consommateurs, non pas dans là proportion exacte où ils 
consomment la denrée imposée, mais dans la proportion de 
leurs facultés générales, ce qui vérifie le principe déjà formulé 
d'après lequel tous les impôts, quoi qu'on fasse, se répar- 
tissent d'eux-mêmes entre les contribuables suivant leurs 
facultés. .*,'<•. 

L'impôt sur la consommation a encore l'avantage d'offrir 
une certaine élasticité, puisqu'on peut en modifier le taux sans 
rien changer au mécanisme de la perception. Soit, par exemple, 
une denrée qui paye 0.10 par kilogramme; on peut élever 
rimpôt à 0.45, et théoriquement il devrait rapporter moitié 
plus. Mais ce résultat est contingent ; il se produit dans 
certains cas, jusqu'à une certaine limite, mais non indéfiniment. 
On en a fait maintes fois l'expérience. 

La taxe sur le sel, par éxeraiplé, * a donné un revenu double 
quand on l'a élevée de 0.10 à 0.20,; parce que presque per- 
sonne' n'a été amené; par celte augmentation, à réduire sa 
consbnimation de sél : cette consommation est, dans nombre 
de cas, irrédti^tiMe,- et l'aggravation d'impôt n'était pas assez 
forte pour-^(]yêtferminer le consommateur à se priver de sel, 
même dans les cas où il Tauràit pu. Mais si l'on avait porté 
l'impôt de 0.10 à 1 franc, on n'aurait pas obtenu un produit 
dix fois plus fort parce que, d'une part, la consommation se 
serait restreinte au strict nécessaire et, d'autre part, la fraude 
aurait pris un grand développement. 

Et encore le sel est de nécessité absolue. Quand il s'agit de 
denrées moins indispensables, une augmentation d'impôt, 
même légère, amène un resserrement de la consommation, un 
redoublement de fraude, et non seulement le produit n'aug- 
mente pas dans la môme proportion que la taxe, mais il peut 
diminuer. A Tinverse, une diminution de taxe, ayant pour 
effet de laisser plus de latitude à la consommation, peut ne 
pas amener de diminution dans le produit, et môme déter- 
miner une augmentation. 

• L'observation de ce fait a conduit quelques financiers à 
penser que la diminution des taxes était un moyen presque 
infaillible d'en augmenter le rendement ; c'est aller beaucoup 

11. 
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trop loin. Il y a ud taux qu'on peut atteindre et qu'il ne faut 
pas dépasser ; s'il a été dépassé et s'il gène la consommation, 
il y a intérêt à le réduire pour que la consommation reprenne 
son essor naturel ; mais quand la consommation est arrivée à 
son chiffre normal, on aurait beau réduire indéfiniment la 
taxe, on ne développerait pas la consommation et l'on n'abou- 
tirait qu'à une perte sèche pour le Trésor. C'est ainsi que, si 
l'on s'avisait de réduire à 0.05 par kilogramme la taxe sur le 
sel, on pourrait être assuré de perdre à cette mesure la moitié 
du produit de Timpôt ; car on ne développerait aucunement 
la consommation du sel, cette consommation répondant déjà^ 
malgré la taxe actuelle, à tous les besoins. 

Ce qui a pu induire dans cette erreur, c'est qu'on a remar- 
qué à plusieurs reprises un développement de consommation 
se produisant après un dégrèvement d'impôt ; mais il faut 
tenir compte du développement normal de la consommation 
qui se serait produit môme sans le dégrèvement. Car, si Ton 
observe le mouvement, non pas d'un seul impôt isolément, 
mais de tous les impôts ensemble, on constate que l'accrois- 
sement s'est produit aussi, dans une mesure un peu moindre, 
pour le rendement des taxes qui n'ont pas été diminuées. 
C'est donc une question de mesure : il peut y avoir un intérêt, 
fiscal à diminuer des taxes excessives, mais on ne saurait 
ériger en principe que les taxes rapportent d'autant plus 
qu'elles sont plus légères. 

Ce qui est surtout à craindre en matière d'impôts de con- 
sommation, c'est la diminution de consommation qui se pro- 
duit en dehors de toute raison fiscale, par exemple en cas de, 
mauvaise récolte ou en cas de guerre. Quand la récolte est 
mauvaise, il y a moins de produits, on en consomme moins 
et le rendement de l'impôt diminue, puisque l'impôt est assis 
sur les quantités et non sur les valeurs. Il est vrai que pour, 
certains produits le déficit de la récolte est comblé par les 
arrivages étrangers, notamment pour les grains, mais préci- 
sément, les grains ne sont pas imposés ; pour les sucres, si la 
production indigène diminuait, Timportation étrangère aug- 
menterait et Ton retrouverait en droits de douane ce qu'on, 
perdrait en droits intérieurs ; mais il y a beaucoup de produits, 
notamment les vins, qui jouent un grand rôle dans notre sys- 
tème d'impôts, dont la consommation se proportionne à la ré- 



IMPOTS SUR LA CONSOMMATION. 19i 

colite. Si la récolte est moins bonne, Timpôt est moins productif, 
et le Trésor participe à la détresse générale. Mais ces fluctua* 
tiens se produisent généralement dans un rayon peu étendu ; 
l'écart n'est pas énorme et une année compense Tautre. 

Ce qui est plus grave, c'est le cas de guerre. Chacun étant 
inquiet de l'avenir, menacé dans ses moyens d'existence, ré- 
duit 8a consommation au strict nécessaire ; les affaires sont 
suspendues et l'argent se cache. Les ressources du Trésor 
peuvent alors baisser dans une proportion considérable et 
priécisément dans les conjonctures oii il a le plus besoin d^argent 
pour soutenir la guerre. On ne peut méconnaître que l'impôt 
de consommation se montre alors inférieur à Timpôt sur le 
capital et à l'impôt sur le revenu, qui continuent à se percevoir 
en temps de guerre aux mômes taux qu'en temps de paix et à 
donner le môme produit. Mais le temps de guerre est le 
temps des ressources extraordinaires et notamment des em- 
prunts. 

Cette mobilité dans le rendement des impôts de consoinma- 
tion est une raison pour les réserver à l'État, parce que l'État 
est seul assez fort pour supporter de pareilles chances. Il est 
en mesure de trouver d'autres ressources et il peut ajourner 
une partie de ses dépenses ; les départements et les communes 
qui ont moins de facilités pour se procurer de l'argent et qui 
doivent faire face à des dépenses de nécessité urgente, comme 
l'entretien de la viabilité et la plupart des services munici- 
paux, ont besoin d'avoir des ressources plus assurées, et c'est 
pourquoi la plus grande partie de leurs recettes est due à 
l'impôt sur les revenus. Un certain nombre de villes, et les plus 
grandes, recourent, il est vrai, à l'impôt de consommation sous 
la forme d'octroi; mais ce système n'est pas sans danger pour 
la solidité de leurs finances, outre les autres inconvénients 
qu'on peut lui reprocher. 

Il serait donc à désirer que l'État fût seul à percevoir les 
impôts de consommation. Ces impôts ont pris dans le siècle 
actuel un énorme développement; autrefois ils ne représen* 
taient qu'une partie relativement faible des ressources géné- 
rales. La Révolution les supprima, mais elle dut bientôt les 
rétablir; la Restauration voulut les supprimer, inais elle ne put 
qu'en changer la dénomination ; on en demande encore la 
suppression : il n'est ni probable ni souhaitable qu'on l'ob- 
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tienne jamais. Ils répondent en effet à une civilisation plus 
avancée que les impôts sur le capital ou sur le revenu ; ils 
atteignent les facultés plus sûrement el plus proporlionnelle- 
ment ; ils suivent d'aussi près que possible le mouvement de 
la fortune publique et dans les États modernes^ qui ont à faire 
face à des charges énormes pour le service de leur dette et Ten- 
tretien de leurs armées, ils peuvent seuls fournir des ressources 
suffisantes. 

Il est vrai qu'ils sont impopulaires, et comment ne le se- 
raient-ils pas? Ils ne sont aussi fructueux que parce qu'ils 
atteignent impitoyablement toutes les facultés, où qu'elles se 
trouvent, et les contribuables ainsi atteints dans leurs facultés, 
qu'ils sont naturellement disposés à trouver modestes, se 
plaignent d'autant plus hautement et d'autant plus bruyamment 
qu'ils sont plus nombreux et ont plus de moyens de se 
faire entendre. Dans l'esprit de ceux qui payent les impôts de 
consommation et ne payent que ceux-là, il faudrait reporter 
toute la charge des dépenses publiques sur le capital et sur le 
revenu. Ce serait une monstrueuse iniquité. 

On ne saurait donner aucune raison pour faire payer par les 
gens qui ont un capital ou un revenu la totalité des dépenses 
qui profitent à tous les citoyens; et si l'on entendait par revenu 
l'ensemble des facultés annuelles, il n'y aurait aucun avantage 
à la transformation, puisque l'on devrait payer sous forme d'im- 
pôt sur le revenu ce qu'on paye actuellement sous forme d'im- 
pôt de consommation ; il y aurait môme un inconvénient de 
plus, c'est que l'appréciation des facultés reposerait sur une 
base moins large et plus arbitraire. 

Mais arrivât-on à supprimer les impôts de consommation, on 
n'en supprimerait que le nom; chacun payerait en augmenta- 
tion de loyer ou en diminution de salaire à peu près ce qu'il 
paye actuellement ; on serait contribuable sans le savoir, mais 
on ne le serait pas moins et l'on n'empocherait pas le poids des 
impôts de se répartir automatiquement entre tous suivant les 
facultés de chacun. Ce dont on se plaint, c'est que môme le 
plus pauvre ait à payer un minimum inévitable d'impôt; ce 
dont il faut se réjouir, c'est que môme le plus pauvre ait un 
minimum assuré de moyens d'existence, c'est-à-dire de facul- 
tés imposables. 

Mais, s'il est impossible de renoncer aux impôts de consom- 
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matioD, au moins peul-on s'efforcer d'atténuer ce qu'ils ont, 
dans la pratique, d4ncommode et de vexatoire. 

Il ne peut y avoir que trois manières de percevoir l'impôt 
de consommation : au moment oii la denrée imposable arrive 
dans les mains du consommateur, pendant qu'elle est en route 
pour, y arriver ou à sa sortie de la fabrique. La première ma- 
nière doit être écartée de prime abord : il serait évidemment 
impossible de surveiller tous les consommateurs, c'est-à-dire 
tout le monde, de façon à constater les denrées qu'ils re- 
çoivent. 

Il ne reste donc que les deux autres manières : constater 
l'existence, de la matière imposable pendant qu'elle est en route 
ou lorsqu'elle sort de la fabrique. Quand on fait cette consta- 
tation pendant le transport, le droit est un droit de circulation 
comme pour les vins, ou un droit d'entrée. Quand on la fait au 
sortir de la fabrique, le droit. est un droit de fabrication, et si 
le produit vient de l'étranger, comme la constatation ne peut 
se faire à la fabrique, elle se fait à la frontière et le droit est un 
droit de douane. 

Il n'est pas contestable que tous ces procédés ont leurs in- 
convénients : la perception des droits de circulation apporte 
mille entraves au transport des marchandises, assujettit l'expé- 
diteur, le transporteur et le destinataire à des formalités sans 
nombre et les soumet à une inquisition pénible; les droits 
d'entrée sont encore plus gênants ; il est vrai que tout l'ennui 
est concentré aux barrières des. villes^ mais à ces barrières le 
voyageur est soumis à une visite désobligeante qui scrute ses 
bagages et môme sa personne, et quand la marchandise voyage 
seule, elle est livrée à la manipulation et à l'incurie des em- 
ployés. 

Aussi ne faut-il pas hésiter à donner la préférence, quand on 
le peut, à la perception de l'impôt à la fabrication. Il est vrai 
que cela comporte l'établissement de l'exercice et que l'inter- 
vention, incessante pour être efficace, des employés de la régie 
dans les opérations du fabricant est une gône pour celui-ci. 
Mais c'est une gône qui peut s'atténuer par une bonne organi- 
sation ; dans les fabriques où tout se passe régulièrement, l'em- 
ployé des contributions indirectes devient en quelque sorte un 
collaborateur et peut accomplir son 'service sans entraver la 
fabrication et sans éveiller de susceptibilités fondées. Subsia- 



194 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

tât-il encore quelque désagrément, il est restreint à un petit 
nombre de personnes et, moyennant un peu d'incommodité 
pour les fabricants, toute la masse des consommateurs est 
exempte de vexations. Il faut donc s'efforcer de percevoir Tim- 
p6t à la fabrication, c'est-à-dire au moment où la denrée im* 
posable est accumulée dans un petit nombre de lieux et avant 
qu*elle se disperse pour aller chercher le consommateur. 

Mais ce n'est pas toujours facile. Plus les fabriques sont nom* 
breuses et peu importantes, plus l'exercice est onéreux et 
compliqué. Aussi, dans le choix des denrées à imposer, doit- 
on se préoccuper du mode de fabrication : les denrées qui se 
fabriquent dans de vastes établissements en petit nombre 
doivent être préférées à celles qui se fabriquent par petites 
quantités dans une foule de locaux. C'est ainsi que le sucre 
est très facile à imposer à la fabrication parce qu'il y a peu de 
fabriques, qu'elles ont presque toutes une certaine importance 
et qu'elles ne sont pas trop disséminées sur la surface du tei> 
ritoire, tandis qu'il serait impossible d'imposer à la fabrication 
le beurre qui se fabrique par petites quantités dans une foule 
d'exploitations agricoles. 

D'autre part, il y a des produits qui passent par plusieurs 
degrés de fabrication et la question se présente de savoir à 
quel moment de cette fabrication le fisc peut intervenir le plus 
utilement. Pour le sucre, par exemple, on a le choix de percevoir 
rimpôt au champ de betteraves, à la fabrique ou à la raffinerie. 
Si Ton voulait imposer les vêtements, on pourrait percevoir 
l'impôt à la filature, à la fabrique de tissus ou à la maison de 
confection. 

En principe il semble préférable de percevoir l'impôt à la 
fabrique d^où le produit sort entièrement propre à la consom- 
mation, lorsqu^il n'a plus aucune main-d'œuvre à recevoir et 
qu'il reste seulement à le distribuer par les soins du com- 
merce ; mais cette condition elle-même est encore susceptible 
d'appréciations différentes. Ainsi la taxe sur le sucre est perçue 
à la fabrique ; on peut soutenir qu'il vaudrait mieux la perce- 
voir à la raffinerie. Dans l'hypothèse d'une taxe sur les véte-^ 
ments, au contraire, il vaudrait mieux la percevoir à la fabriqua 
de tissus, parce que beaucoup de tissus peuvent être utilisés 
par l'industrie individuelle sans avoir passé par les maisons 
de confection. 
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Pour les produits qui viennent de Tétranger, il n*y a pas 
d'autre moyen que de percevoir l'impôt à la frontière ; il en 
résulte assurément une gène pour les voyageurs et pour les 
colis soumis à la visite de la douane , mais cette gône est peu 
de chose parce qu'on ne franchit pas la frontière fréquemment 
et que les expéditions de marchandises d'un pays à l'autre se 
faisant par quantités considérables, il n'y a pas à essuyer de 
petites vexations quotidiennes comme en matière d'octroi. Les 
douanes produisent d^ailleurs un revenu assez important pour 
légitimer quelque incommodité. 

Quelles sont donc, sous le bénéfice de ces observations, les 
denrées qui se prêtent le mieux à Timpôt de consomma- 
tion ? * 

On peut d^abord établir une grande division qui est indi- 
quée par la nature des choses, suivant que les denrées sont 
passibles de droits de douane, de contributions indirectes ou 
de droits d'octroi. Les droits de douane sont perçus à la fron- 
tière ; les contributions indirectes sont perçues à Pintérieur, 
soit dans les fabriques, soit au cours du transport; les droits 
d'octroi sont perçus à l'entrée des villes. Ces différences de 
perception sont propres à éclairer les choix à faire. 

Pour les droits de douane, tout est bon. Puisque l'État est 
obligé d'entretenir un cordon de surveillance sur toute retendue 
des frontières et de visiter tout ce qui passe, il n'y a aucune 
raison pour ne pas tout imposer. Il ne peut y avoir de question 
que sur le tarif à apphquer et il serait à désirer que ce tnrif 
se rapprochât autant que possible d'un taux uniformément pro- 
portionnel à la valeur, mais il n'y a pas ici de choix à faire 
entre les denrées à imposer et celles à laisser le côté : elles 
doivent toutes être soumises à l'impôt, à moins de raison tout 
à fait spéciales pour les exempter. C'est même un des avan- 
tages de l'impôt douanier que, s'appliquant à tous les produits, 
il a plus de chances d'être proportionnel à l'ensemble des 
facultés que l'impôt intérieur qui s'applique seulement à cer-> 
tains produits. 

Pour les contributions indirectes, la règle doit être l'impôt 
à la fabrication ; l'impôt sur la circulation ne doit être (Qu'une 
exception et un pis aller. 

Les boissons sont la plus importante des denrées imposables; 
comme elles sont d'un usage universel et indispensable, elles 
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offrent une très large base àTimpôt et donnent un produit con- 
sidérable. Maih'^ureusenient it n'est pas toujours possible de 
les imposer à la labricalion ; oo le peut pour les alcools, pour 
les bières ; on ne le peut pas pour les vins qui sq fabriquent 
dans un nombre infini de pressoirs dont Texercice serait im- 
possible; il faut recourir à des procédés multiples et compli- 
qués, qui sont loin de la perfection. On ne pourrait songer à 
abandonner Timpôt sur les boissons parce que cette suppres- 
sion laisserait un vide énorme dans les ressources de TÉtat, 
mais il y a beaucoup à faire pour le mettre en conformité avec 
les principes. 

Par extension Timpôt s'applique à d'autres liquides : le vi- 
naigre, qui n'est en principe qu'un succédané du vin, l'huile 
comestible et l'huile d'éclairage à laquelle on a cru devoir 
joindre les bougies. Mais ce sont là de petits impôts qui n'ont 
qu'une importance secondaire. . • 

Le sucre est une excellente matière imposable, parce qu'il 
est d'une consommation générale et qu'on opère sur des quan- 
tités assez importantes pour obtenir un grand produit; l'impôt 
peut èlre perçu à la fabrication. 

Il en est de môme du sel, malgré les préventions routinières 
que soulève encore cette taxe. 

Sauf l'huile à brûler et les bougies, toutes ces denrées sont 
des produits alimentaires ; c'est en effet à ceux-là qu'il faut 
s'adresser pour que le contribuable ne puisse se soustraire à la 
consommation et par suite à l'impôt. Le sacriGce des habitudes 
alimentaires est en effet celui auquel, d'ordinaire, on se résigne 
le moins facilement et les impôts qui portent sur ce genre de 
denrées sont ceux qui offrent les ressources les plus certaines. 

Il n'y a qu'un produit qui soit encore passible des contri- 
butions indirectes proprement dites, sans être un produit ali- 
mentaire : c'est le papier. Encore a-t-on pu dire que c'est 
l'aliment de l'instruction. L'impôt sur le papier n'a d'ailleurs 
qu'une existence précaire et pourra bientôt disparaître. 

A la suite des denrées alimentaires, vient le tabac qui est 
essentiellement une denrée imposable, puisqu'il est d'une con- 
sommation générale et que, de plus, il n'est pas absolument 
indispensable. Mais le tabac rentre dans une catégorie spéciale 
par le mode de perception de l'impôt; la fabrication en est 
monopolisée entre les mains de l'État. 
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Il en est de môme des allumettes et des poudres à fen ; 
mais ces deux produits ont beaucoup moins d'importance au 
point de vue du rendement. 

En résumé, les grandes sources de revenu des contributions 
indirectes sont : d*une part, les boissons, le sucre et le sel ; 
d'autre part, les tabacs, les allumettes et les poudres. Par une 
sorte d'affinité symétrique, les contributions indirectes propre- 
ment dites ont pour domaine les liquides et ce qui peut s'y 
dissoudre, tandis que le régime du monopole est appliqué aux 
matières inflammables. 

On n'a indiqué ici que les grands traits des impôts de con- 
sommation ; les détails se trouveront dans des chapitres spé- 
ciaux sur chacun de ces impôts. Mais ce qui précède suffit 
pour montrer que la matière imposable a été explorée dans 
tous les sens : il ne reste pas de découvertes à y faire. On a 
déjà imposé tout ce qui est imposable et même un peu plus ; 
il ne reste qu*à élaguer un peu et à coordonner. 

Quant aux denrées susceptibles de droits d'octroi, le choix 
est plus difficile à £aire, car le mieux serait de n'en faire aucun 
et de supprimer complètement ces taxes qui sont injustes, 
vexatoîres et pas indispensables. Mais tant qu'il y aura des 
octrois, il faut bien déterminer quelles sont les denrées qui 
s'y prêtent. £n fait, ce sont les boissons qui payent la plus 
grande part des droits d'octroi et c'est un véritale abus puis- 
qu'elles sont déjà lourdement imposées au profit de l'État. Si 
l'on voulait conserver les octrois, il faudrait au moins n'imposer 
que des denrées omises par l'impôt national et susceptibles 
d'une imposition municipale, par exemple la viande qui ne 
peut être imposée sur toute l'étendue du territoire parce que 
l'administration ne peut avoir Toeil sur tous les animaux 
abattus pour la consommation, mais qui pourrait ôtre imposée 
dans les villes où il y a des abattoirs. Il est vrai qu'alors ce 
serait un impôt municipal sans ôtre une taxe d'octroi. Dans la 
pratique les octrois sont de véritables douanes intérieures où 
l'on impose, sinon tout ce qui passe, au moins tout ce qu'on 
veut. 

Après cet exposé général de l'impôt de consommation, il y 
a lieu maintenant d'entrer dans l'examen spécial de chacune 
des taxes qui concourent à former cet important revenu, et 
dans le cours de cet examen il conviendra d'avoir toujours 
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présents à Tesprît les principes qui doivent régir Timpôt de 
consommation : la proportionnalité approximative de la taxe à 
la valeur de la denrée, la perception de Timpôtà la fabrication, 
Télimination des vexations inutiles. 



Douanes. 



La question des douanes serait très simple si Ton n'avait 
pas d'autre objectif que de percevoir un impôt de consomma- 
tion ; on taxerait à la frontière tous les produits qui n'ont pas 
de similaires dans la production nationale, ou seulement ceux 
d'entre eux qu'on jugerait à propos de taxer; on taxerait en 
outre, et suivant les mômes taux, tous les produits fabriqués 
à l'étranger, dont les similaires sont taxés i l'intérieur. La 
douane ne serait alors qu'un moyen de percevoir l'impôt de 
consommation sur les denrées fabriquées au delà de la frontière: 
elle aurait un caractère purement fiscal. 

Mais il n'en est pas ainsi : les droits de douane ont le plus 
souvent un double caractère; ils sont à la fois Bscaux et pro- 
tecteurs, c'est-à-dire qu'ils ont un double objet : rapporter un 
revenu au Trésor et protéger le travail national. Et la combi- 
naison de ces deux conditions donne lieu à une foule de dif- 
ficultés. 

On peut commencer par écarter du débat tous les droits qui 
ont un caractère purement fiscal ; pour ceux-là, il n'y a pas de' 
question : ils constituent tout simplement un impôt de consom- 
mation. Pour ne citer que les denrées les plus importantes, le 
cacao, le café, le poivre, le pétrole sont dans ce cas. Ce sont 
des denrées qu'on imposerait à l'intérieur, si elles s'y produi- 
saient, comme on y impose le vin, le sucre et le sel; et 
comme on ne peut percevoir l'impôt à la fabrication puisqu'elle 
se fait à l'étranger, on le perçoit à la frontière. D'autres den- 
rées payent à la frontière le môme droit qu'à l'intérieur, ou à 
peu près : le sucre par exemple. Dans ce cas encore le droit 
est purement fiscal : c'est toujours un impôt de consommation; 
seulement il est perçu à l'entrée sur le territoire au lieu d'être 
perçu à la sortie de la fabrique. 
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Ces diverses denrées, quoique en petit nombre, sont de beau- 
coup les plus importantes au point de vue 6scal puisqu'elles 
figuraient en 4876 pour 480 millions dans le produit total d6s 
douanes qui était alors de 250 millions. En effet, les droits de 
douanes sur les sucres rapportent 66 millions; le cacao, 40 mil^ 
lions; le café, 84 millions; le poivre, 5 millions; les huiles miné- 
rales, 4 6 millions. £n y ajoutant le produit d'une foule de denrées 
exotiques, dont chacune rapporte peu, mais dont Tensemble 
n'est pas sans importance, on arrive presque à SOO millions, 
de sorte qu'en réalité la grosse question de la protection ou du 
libre échange n'intéresse le Trésor que jusqu'à concurrence 
d'une cinquantaine de millions. C'est assurément un gros 
chiffre, mais il ne serait pas à mettre en balance avec l'in- 
térêt de l'industrie nationale ou de la consommation publique, 
s'il était démontré que cet intérêt fût lié à la solution de la 
question. 

Quant aux autres denrées, animales, végétales, minérales ou 
fabriquées, qui composent la nomenclature des tarifs de 
douane^, il y a lieu de se préoccuper à la fois de l'intérêt 
fiscal et de l'intérêt économique ; c'est à ce double point de 
vue que le tarif doit être conçu, et pour chacun des articles 
se présente la question de savoir s'il faut adopter la prohibi- 
tion, l'application de droits, soit spécifiques, soit ad valorem, 
ou la franchise. 

Le système de la prohibition est presque complètement aban- 
donné ; il ne subsiste que pour des espèces très rares et dans 
un intérêt de sûreté ou de moralité publiques. Au point de 
vue fiscal, il ne présente aucun avantage, puisque les denrées 
qui ne peuvent entrer ne payent rien, et au point de vue éco- 
nomique, il est primitif, puisqu'on arrive au même résultat en 
établissant des droits très élevés. 

Le système de la franchise absolue ne peut guère être sou- 
tenu ; ce qu'on pourrait faire valoir en sa faveur, c'est l'avan- 
tage d'abaisser les barrières de douanes, de supprimer pour 
les voyageurs et pour les marchandises l'incommodité de la 
visite, de faire l'économie de tout le personnel des douanes et 
de laisser à la circulation des personnes et des choses une 
entière liberté. Mais pour obtenir tous ces beaux résultats, il 
faudrait renoncer non seulement aux droits protecteurs, mais 
aussi aux droits fiscaux ; il faudrait laisser entrer en franchise 
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les produits exotiques et même les produits étrangers qui ont 
leurs similaires imposés en France, de sorte que le Trésor y 
perdrait d'abord ce qu'il perçoit actuellement sur ces denrées, 
mais aussi le produit des impôts de consommation établis à Tin- 
térieur, puisqu'on ferait tout venir du dehors pour échapper au 
payement des droits. Ce serait un tel désastre pour le Trésor 
qu'on ne peut s'arrôter un instant à une pareille combinaison. 
Que si l'on entend continuer la perception des droits sur. les 
produits exotiques et sur les produits dont les similaires, sont 
imposés à l'intérieur, on ne conserve aucun des avantages pré- 
vus puisqu'il faut conserver le cordon de douanes, tous les frais 
qu'il entraîne et tous les désagréments qu'il comporte. Et puisque 
cette organisation existe, il est sage d'en tirer pour le Trésor 
tout ce qu'elle est susceptible de donner. 

Il n'est donc pas douteux qu'on ne peut s'en tenir ni à la 
prohibition, ni à la franchise absolues. 11 faut qu'il y ait des 
droits et il ne peut y avoir de débat que sur la quotité de ces 
droits, mais ce débat est bien suffisant; car, selon que les 
droits sont très élevés ou très faibles, on arrive à peu près 
aux mêmes résultats qu'avec la prohibition ou la franchise. 
C'est donc sur la quotité des droits que s'eogage la bataille 
entre protectionnistes et libre-échangistes; c'est une question 
qui est du ressort de la science économique, elle n'intéresse la 
science fiscale que par le petit côté; il est cependant nécessaire 
de s'y arrêter avant d'arriver à l'explication des diverses me- 
sures adoptées pour la perception de l'impôt. 

Si l'industrie était abandonnée à elle-même, comme elle n'a 
d'autre but que de réaliser des bénéfices, elle s'organiserait de 
façon à atteindre ce but, sans se préoccuper de l'intérêt na- 
tional. Une industrie s'établirait dans un pays quand elle y 
trouverait son avantage ;. elle ne s'établirait pas ou elle dis- 
paraîtrait si cet avantage venait. à. cesser. Tous les pays n'étant 
pas également propres à. toutes les industries, chacun d'eux 
adopterait celles pour lesquelles il présenterait les meilleures 
conditions et laisserait les autres s'établir ailleurs. On arrive- 
rait ainsi à ce que chaque pays produisit ce à quoi il est le 
plus propre et, à première, vue, l'idée parait rationnelle. C'est 
ainsi que les choses se passent pour les productions du sol qui 
exigent le concours du climat : ainsi l'Espagne produit des 
oranges, des olives que l'Angleterre ne cherche pas à faire 
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pousser; en général, les pays du midi produisent des vins qu'il 
serait impossible d'obtenir dans les pays du nord, et personne 
ne songe à protéger la production dans un pays de denrées 
qu'il n'est pas susceptible de produire. 

Mais il y a des denrées qui peuvent être produites dans un 
pays, à des conditions moins favorables que dans un autre, 
mais sans, que Tentreprise soit insensée ; par exemple la France 
n'est pas dans d'aussi bonnes conditions que la Hongrie pour 
produire le blé, mais cependant elle peut en produire. La 
théorie pure du libre-échange, qui d'ailleurs n'est soutenue par 
personne, consisterait à dire que la production du blé doit 
être abandonnée à la Hongrie et que la France doit faire autre 
chose. Ce qui serait vrai du blé le serait de tous les autres 
produits; chaque pays s'adonnerait exclusivement aux indus- 
tries pour lesquelles il est spécialement situé et outillé, et tons 
les produits s'échangeraient ensuite d'un pays à l'autre, dans 
les meilleures conditions, puisque chacun d'eux aurait été 
obtenu aussi économiquement que possible. Il en serait ainsi 
non seulement des produits du sol, mais de ceux qui exigent 
une fabrication industrielle et, pour pousser l'hypothèse jus- 
qu'à ses dernières limites, toutes les cotonnades seraient fabri- 
quées en Angleterre, toute la menuiserie en Allemagne, toute 
la bijouterie en France. 

Il y a contre ce système deux ordres d'objections. 

D'abord il ne tient pas compte de l'éventualité de la guerre 
et les relations internationales ne sont pas encore arrivées à un 
tel point de cordialité qu'on puisse négliger ce redoutable 
élément. Si l'on était en guerre avec un pays qui produit des 
objets de luxe, on pourrait s'en passer ; mais si c'était avec le 
pays producteur de blé, de fer ou de houille, il serait beaucoup 
plus difficile de se priver de ces produits. On ne se représente 
pas un pays réduit à ne plus manger de pain, à n'avoir plus 
de combustible pour alimenter ses usines, plus de fer même 
pour fabriquer ses armes. Il est donc nécessaire de conserver, 
fût-ce au prix de quelques sacrifices, au moins toutes les in- 
dustries de première nécessité, afin de ne pas manquer, en cas 
de guerre, des produits les plus indispensables. Il est vrai 
qu'il y a des pays où ce résultat ne peut être obtenu et où il 
serait tout à fait impossible de se passer d'échanges avec les 
autres nations; c'est une infériorité pour ces pays : il ne faut 
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pas s'efforcer de la partager. La France, notamment, merveil- 
leusement située et dotée par la nature de presque tous les élé- 
ments de production « pourrait subsister presque indéfiniment 
avec les seuls produits de son sol et de ses industries, si elle 
n'avait plus de communications avec aucun autre pays : il ne 
manquerait à sa consommation que quelques denrées exotiques 
dont Tusage n'est pas indispensable. Ce serait folie de sa part 
que de renoncer à cette situation privilégiée pour se mettre à 
la merci des nations étrangères. 

En dehors de cette éventualité de la guerre, il y a une autre 
raison pour conserver soigneusement toutes les industries qui 
sont susceptibles de vivre sur le sol national, c'est qu'on assure 
ainsi le travail des nationaux ; et non seulement on l'assure, 
mais on reste maître d'en régler les conditions. On oublie trop 
souvent cette considération, qui est de premier ordre dans un 
pays où la question des salaires est au premier rang des préoc- 
cupations publiques. Le travail réclame continuellement une 
augmentation de sa part dans les bénéfices de l'industrie; il 
peut débattre ses intérêts avec le capital, tant que la concur- 
rence étrangère n'intervient pas trop activement : si les ou- 
vriers demandent une augmentation de salaire, le patron peut 
la leur accorder en augmentant ses prix de vente; c'est le 
consommateur qui paye les frais. Mais avec une concurrence 
étrangère illimitée, il ne peut plus en être ainsi : le patron, ne 
pouvant augmenter ses prix puisqu'il est en concurrence sur 
le marché avec les produits étrangers,est obligé de refuser l'aug- 
mentation de salaire, à moins de se ruiner; et s'il se ruine, le 
salaire disparaît tout à fait. 

Cette situation a ses avantages et ses inconvénients : elle 
empoche l'augmentation des salaires, mais elle empêche en 
même temps l'augmentation des prix, tandis qu'avec une pro- 
tection excessive, les prix peuvent hausser indéfiniment et le 
consommateur est sacrifié à Touvrier. Or l'ouvrier, étant lui- 
même consommateur, perd d'un côté ce qu'il gagne de 
l'autre. 

Cet intérêt du consommateur ne doit jamais être perdu de 
vue dans les questions de douane. Il est juste que le consom- 
mateur paye en plus, dans le prix des objets, le montant des 
impôts qui ont été perçus à la frontière; mais il ne doit pas 
payer au delà. Or un des vices qu'on reproche au sys- 
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tème protectionniste, c'est de faire payer au consommateur 
beaucoup plus que le Trésor n'a reçu. Qu'on suppose, par 
exemple, le prix des chapeaux établi à 40 francs, et tous les 
chapeaux fabriqués en France; il se présente à la frontière des 
chapeaux qui ont été fabriqués à l'étranger dans les mêmes 
conditions ; on leur fait payer un droit de 4 franc. Il faudrait 
les vendre 44 francs pour que le fabricant étranger fit le môme 
bénéfice que le fabricant français, abstraction faite des frais 
de transport. Mais personne ne les achètera 4 4 francs puisqu'ils 
ne coûtent en France que 4 francs. Ils ne peuvent donc pas 
venir s'offrir sur le marché français. Les fabricants français, 
sachant cela, élèvent le prix de leurs chapeaux à 4 4 francs et 
l'acheteur est obligé d'accepter cette augmentation, puisqu'il 
n'y a pas de concurrence, tandis que si le droit de 4 franc 
n'avait pas existé, le prix des chapeaux n'aurait pu s'élever, 
les chapeaux étrangers étant tout prêts à venir se vendre 
40 francs. Qui donc profite de cette augmentation de 4 franc? 
C'est uniquement le fabricant de chapeaux frança^is; le Trésor 
n'a rien reçu, puisque les chapeaux étrangers ne sont pas 
entrés, de sorte que l'impôt a été établi sur les consommateurs, 
non pas au profit de l'Ëtat, mais au profit des chapeliers. 

Si les chapeliers voulaient vendre leurs chapeaux 42 francs, 
ils ne le pourraient pas, parce que les chapeaux étrangers trou- 
veraient alors un bénéfice à venir sur le marché français, mal- 
gré le droit de 4 franc. Ce droit constitue donc une prime 
d'égale somme pour le fabricant français, et, dans les conditions 
ci-dessus indiquées, elle n'a pas de raison d'être, puisque le 
Trésor n'y gagne rien et que les chapeliers faisaient leur* 
affaires avant rétablissement du droit, en vendant leurs cha- 
peaux 40 francs. 

Mais si l'on suppose maintenant que la fabrication étrangère, 
se procurant la matière des chapeaux à meilleur marché, payant 
moins cher la main-d'œuvre et se trouvant moins grevée d*im- 
pôts, est en mesure de réaliser des bénéfices en vendant, les 
chapeaux en France 9 francs, elle les introduit moyennant le 
droit de 4 franc et peut encore les vendre 40 francs^ c'est-^- 
dire au même prix que les fabricants français. Le consomma- 
teur a le choix entre les deux chapeaux qui lui sont offerts pour 
le môme prix, il se décide suivant son goût ; mais comme il 
est acheté un certain nombre de chapeaux étrangers, il se vend 
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moins de chapeaux français et la chapellerie se plaint, parce 
qu'elle est obligée de se contenter de plus petits bénéfices et 
ne peut pas augmenter le salaire de ses ouvriers; pour con- 
server la vente, elle est obligée de s'ingénier à rendre ses cha- 
peaux plus jolis et plus commodes que les chapeaux étran- 
gers ;'mais le consommateur est mieux servi et le Trésor a une 
recette. 

n peut enfin arriver que la fabrication étrangère soit en 
mesure de livrer ses chapeaux sur le marché français à 8 francs. 
Avec le droit de 4 franc, c'est 9 francs. Immédiatement tout 
le monde achète les chapeaux étrangers; le fabricant français 
ne vend plus de chapeaux, à moins qu'il n'abaisse son prix 
également à 9 francs. Mais pour cela il faut qu'il diminue les 
salaires et ses ouvriers le quittent, ou qu'il réduise son béné- 
fice et il assure qu'il ne le peat. La chapellerie déclare alors 
qu'elle va être ruinée, si le gouvernement ne vient à son aide, 
en mettant sur les chapeaux un droit de 2 francs qui lui per- 
mette de. maintenir ses prix à 40 francs, ses salaires et ses 
bénéfices au môme taux qu'auparavant. 

Le gouvernement est alors placé entre deux intérêts opposés : 
il y a d'un côté le consommateur qui est satisfait de payer ses 
chapeaux 9 francs au lieu de 40 francs et qui demande le libre- 
échange, et, de l'autre côté, le chapelier qui va se trouver 
sans ouvrage et dans l'obligation de congédier ses ouvriers. 
Les libre-échangistes lui disent : Faites autre chose, puisque 
vous ne trouvez plus de bénéfice à faire des chapeaux. Mais 
on ne se fait pas de chapelier ébéniste, du jour au lendemain. 
Si le gouvernement prend en pitié ce pauvre chapelier sans 
ouvrage et élève le droit à SI francs, la chapellerie est sauvée; 
mais le consommateur perd le bénéfice de la concurrence 
étrangère et le Trésor ne reçoit plus rien, puisque les chapeaux 
étrangers n'entrent plus. Si le gouvernement s'intéresse au 
consommateur et tient bon, les chapeliers se dispersent, en- 
trent peu à peu dans d'autres industries, meurent ou émigrent 
et Tétranger s'empare de la fourniture des chapeaux. Quant 
au Trésor, il perçoit le droit de 4 franc sur tous les cha- 
peaux. 

C'est le consommateur qui y gagne, peut-on croire. £n effet, 
il y gagne au début; mais quand les fabricants étrangers ont 
ainsi ruiné la chapellerie française et se trouvent maîtres du 
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marché, D'ayant plus à redouter la concurrence nationale, ils 
remettent leurs chapeaux à 4 francs, puis à 4 4 et à 12, jus- 
qu'à ce que les chapeliers survivants, ou d'autres à leur place, 
s'aperçoivent qu'il y a bénéfice à reprendre cette industrie. 
Mais pour remonter les fabriques, former un nouveau person- 
nel d'ouvriers et reprendre place sur le marché, il faut du 
temps et des capitaux, et, pendant tout l'intervalle, le consom- 
mateur est resté à la merci des fabricants étrangers. 

Quel est donc le meilleur parti à prendre pour le gouver- 
nement? C'est une question de mesure. Il faut établir un 
droit, assez faible pour que le prix des chapeaux ne soit pas 
trop surélevé, assez fort pour que la chapellerie étrangère ne 
puisse pas ruiner la chapellerie française ; alors il entre une 
certaine quantité de chapeaux qui empêchent la fabrication 
française d'exploiter le consommateur, mais qui ne l'empê- 
chent pas de subsister, et qui en môme temps payent l'impôt 
au profit du Trésor. La quotité du droit est donc la seule 
question et c'est une question de fait qui se décide suivant les 
circonstances. 

Quant aux principes, il est plus sage de les négliger ; avec 
la prohibition comme avec la franchise, on risquerait de 
causer des torts irréparables; avec des tempéraments, on fait 
une cote mal taillée entre le producteur, le consommateur et 
le Trésor, et tout le monde vit. Le producteur est un peu 
protégé, sans l'être trop; le consommateur paye un peu plus 
cher qu'il ne devrait, sans être rançonné; le Trésbr perçoit 
quelque chose sans profiter de toute l'augmentation du prix. 
Dans une matière qui touche à tant d'intérêts, il ne saurait 
rien y avoir d'absolu. 

Au cours des observations qui précèdent, on a laissé de 
côté un élément qui mérite cependant d'être considéré, c'est 
celui des frais de transport. 

A supposer que le fabricant étranger produise dans les 
mêmes conditions que le fabricant français et veuille réaliser 
le môme bénéfice, il a cependant une infériorité: il est obligé 
d'apporter ses produits sur le marché français. Ce prix de 
transport s'ajoute en réalité à ses frais de production et cela 
seul constitue une protection en faveur du marché français. 
Mais c'est une protection très inégale; elle est considérable 
s'il s'agit de produits venant d'Amérique ou d'Asie en France; 
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elle est presque nulle si les produits viennent d*Angleterre ou 
de Belgique, elle est même tout à fait nulle dans certains 
cas : par exemple, un produit qui a son marché h Paris paye 
moins de frais de transport pour venir de Londres que de 
Marseille, même en supposant le tarif uniforme. Et il peut 
arriver' que la protection soit renversée si les compagnies de 
chemins de fer, dans l'intérêt de leur trafic, font de meil- 
leures conditions aux transports venant de Londres qu'à ceux 
venant de Marseille. Ce sont là des questions de détail, mais 
de grosses questions qui doivent être résolues pour chaque 
espèce diflTérente, mais qui doivent entrer en compte dans 
rétablissement d'un tarif de douanes. 

Il ne faut pas, en pareille matière, raisonner d'une façon 
trop abstraite; à chaque pas, pour ainsi dire, le raisonnement 
doit être corrigé par Tobservalion. Dans l'exemple des cha- 
peaux cité plus haut, on a supposé *que le droit de 4 franc, 
perçu à la frontière, permet au fabricant français de relever 
d'autant le prix de ses chapeaux. C'est vrai théoriquement, 
parce qu'on imagine la production française fonctionnant 
comme une seule personne à l'égard de la consommation fran- 
çaise considérée elle-même comme un individu. Mais en fait, 
il n'en est pas ainsi : les divers fabricants ne s^entendent pas 
complètement; ils se font concurrence entre eux. D'autre part, 
la loi de l'offre et de la demande n'est pas absolue; elle est 
influencée par d'autres éléments, tels que l'habitude, l'insis-. 
tance personnelle. Le droit de 4 franc a donc bien pour effet 
de reJever les prix de l'intérieur, mais il ne les relève pas 
d'autant ; ce peut être seulement de 50 ou de ^5 centimes. 
Par contre, la suppression d'un droit de douanes n'amène 
pas une diminution équivalente dans les prix : le consomma- 
teur, par habitude, continue à payer l'ancien prix et l'effet de 
la concuiTence extérieure ne se fait sentir quelquefois qu'après 
un très long temps. 

D'une façon générale, on peut dire que les droits de douane 
sur les produits qui ont leurs similaires en France, lorsqu'ils 
excèdent les droits intérieurs établis sur ces similaires, sont 
perçus au préjudice du consommateur et au profit du pro- 
ducteur, non seulement pour tout cet excédent, mais pour un 
chiffre un peu supérieur à cause du relèvement général qui 
en résulte dans les prix. Mais c'est un sacrifice qui est de- 
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mandé au coDSommateur dans l'intérêt da travail national. 

Il faut aussi envisager les droits de douane à un autre point 
de vue : l'industrie a sans doute intérêt à ce que les produits 
étrangers ne viennent pas lui faire une trop rude concurrence 
sur le marché français, mais elle a aussi intérêt à pouvoir ex- 
porter ses produits pour aller les vendre sur les marchés 
étrangers. Si nous mettons des droits très élevés sur Timpor- 
tation chez nous des produits de l'étranger, celui-ci à son 
tour mettra des droits semblables sur l'importation chez lui 
de nos produits, et notre industrie, dans la mesure où elle 
sera débarrassée de la concurrence extérieure, sera privée de 
débouchés sur les autres marchés. 

S'il en était ainsi, il y aurait avantage à renoncer à nos 
droits de douane pour que Tétranger renonçât aux siens, au 
moins en ce qui concerne les pays avec lesquels nous avons 
des relations commerciales d'une certaine importance. La diffi- 
culté est de savoir si nous avons plus d'intérêt à conserver 
DOS droits de douane ou à obtenir la suppression de ceux de 
l'étranger. Or il faut remarquer que notre commerce d'expor- 
tation ne représente qu'une très petite partie de notre produc- 
tion totale. La France consomme sur son territoire au moins 
les dix-neuf vingtièmes de ce qu'elle produit : faut-il donc 
sacrifier au dernier vingtième qu'elle exporte, l'avantage des 
dix-neuf autres? C'est ce que voudraient les exportateurs; car 
presque tous les libre-échangistes sont ceux qui exportent et 
s'ils paraissent représenter de nombreux intérêts, c'est qu'ils 
font 'beaucoup de bruit; mais on ne peut contester que le 
marché intérieur de la France ait une bien autre importance 
que l'ensemble de ses opérations au dehors. Si les deux 
intérêts sont en opposition, c'est au marché intérieur qu'il 
faut donner la préférence en conservant l'avantage de nos 
tarifs, sauf à supporter l'inconvénient des tarifs étrangers. 

Les traités de commerce ont un tort très grave, au point de 
vue fiscal, c'est de lier le pays pour de longs espaces de 
temps et de lui interdire, à l'occasion, le recours à l'élévation 
des droits de douane dans laquelle il pourrait trouver des res- 
sources précieuses. Il peut surgir des circonstances qui ren- 
dent nécessaire la création de nouveaux impôts: on verra 
alors quels sont les meilleurs à créer, mais il peut se trouver 
que ce soient les droits de douane qui soient susceptibles de 
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donner le plus facilement et le plus promptement un revenu 
important; si Ton est lié par des traités de commerce, il faut 
y renoncer. Au contraire, avec un tarif général dont on est 
toujours maître, on peut proportionner l'impôt aux besoins du 
moment, rélever ou l'abaisser suivant les cas. Les partisans 
des traités de commerce le savent bien et ils veulent précisé- 
ment, au moyen de ces traités, empêcher toute élévation des 
droits ; mais la satisfaction qu'on leur donne est acquise au 
préjudice du contribuable et surtout du Trésor. 

Ce n'est pas à dire que le tarif des douanes doive offrir une 
grande mobilité : on ne doit recourir à des modiGcations que 
dans les cas graves, parce que le commerce a besoin de sta- 
bilité dans les tarifs pour entreprendre des opérations à longue 
échéance. Il ne faut pas qu'un navire, parti de France pour 
aller chercher une cargaison, trouve au retour un tarif nou- 
veau qui soumette cette cargaison à des droits imprévus, ni 
qu'un industriel, qui a entrepris une fabrication importante, 
soit déjoué dans tous ses calculs par une modification de tarif. 
Mais la stabilité dans le régime des douanes peut être suffi- 
samment assurée par le mécanisme législatif, sans qu'il soit 
besoin de recourir à des engagements avec l'étranger. 

n y a eu seulement un cas dans lequel on avait volontai- 
rement institué la mobilité en matière de douanes; c'était pour 
les grains. On avait considéré que les récoltes et les prix va- 
riant beaucoup d'une année à l'autre ou d'une période à 
l'autre, il était impossible d'avoir un tarif fixe parce que le 
droit établi serait parfois excessif et parfois illusoire. Il s'agis- 
sait de protéger la production du blé en France; pour cela, 
quand la récolte était abondante, par conséquent les prix 
modérés, on élevait le droit afin que les blés étrangers ne 
vinssent pas encore peser sur les prix et les réduire à un 
chiffre qui n'aurait plus été rémunérateur pour la culture; 
si la récolte était insuffisante, le prix se serait élevé à un taux 
excessif, le pain aurait été trop cher pour les classes pauvres : 
on abaissait le droit de façon à laisser entrer une certaine 
quantité de blés étrangers qui maintenaient le prix à un taux 
assez élevé pour assurer la rémunération du cultivateur, mais 
assez bas pour permettre l'alimentation publique. Ce système 
de l'échelle < mobile était un peu compliqué et délicat, mais 
assez ingénieux; il a pu donner lieu à des abus, mais ne mé- 
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rite pas en lui-même toute la réprobalion dont il est l'objet. Il 
était certainement supérieur au système du droit ûxe avec 
lequel on arrive à un renchérissement excessif dans les années 
de disette, pour assurer une modique protection au producteur 
dans les années d'abondance. Mais la question a été résolue 
par la suppression à peu près complète du droit sur les cé- 
réales. Car le droit, qui figure encore au tableau des douanes, 
ne représente guère plus de 4 p. 4 00 de la Valeur des céréales 
importées, ce qui ne constitue aucune protection pour la cul- 
ture. 

Il est vrai que les céréales intéressent au premier chef Tali- 
mentatîon publique ; il y a un tel intérêt social et politique à 
ce que le pain ne soit pas trop cher, que Fintérêt fiscal dispa- 
raît et l'intérêt du producteur lui-même passe au second plan. 
Mais, d'autre part, il n'est peut-être pas sans danger de laisser 
péricliter la culture du froment en France; dans le cas d'une 
guerre qui intercepterait les arrivages, on pourrait se trouver 
dans de grands embarras, et pour un produit aussi indispen- 
sable, il serait fâcheux de se trouver tout à fait à la merci de 
Tétranger qui pourra relever ses prix quand il ne rencontrera 
plus sur nos marchés la concurrence du blé indigène. 

Les droits d'importation sont les seuls qui aient été main- 
tenus dans notre régime douanier : il ne subsiste de droit 
d'exportation que sur les chiens de forte race, et cette mesure 
a un objet tout à fait spécial : c'est de mettre une entrave à 
la contrebande en taxant à la sortie les chiens que les contre- 
bandiers font rentrer la nuit, chargés de tabac ou de den- 
telles. 

Il n'y aurait, en effet, aucune raison pour taxer les produits 
qui sortent de France ; ce ne serait pas un impôt sur la con- 
sommation, puisqu'ils ne doivent pas être consommés en 
France; si l'on avait un moyen de faire supporter l'impôt par 
le consommateur étranger, ce serait une excellente affaire, mais 
on ne le peut pas. Quand le producteur français arriverait sur 
le marché étranger, il aurait beau dire que ses produits ont ea 
à supporter un droit d'exportation, on ne les lui en payerait 
pas plus cher : il ne peut trouver à les vendre qu'au prix da 
marché, en concurrence avec les produits locaux qui n'ont 
pas eu de droit d'exportation à payer. Ce serait donc lui qui 
supporterait l'impôt et qui devrait le prélever sur ses béné- 
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ficès; ce serait la production et non la consommation qui 
serait imposée. I 

Il y a bien quelques produits qui pourraient supporter un 
droit d'exportation : ce sont ceux qui n'ont pas de similaires à 
l'étranger, parce qu'alors le producteur français n'a pas de 
concurrence à combattre. Par exempIC) si les vins de Bor- 
deaux payaient un droit à la sortie, on les vendrait un peu 
plus cher à l'étranger, mais on les vendrait tout de môme. 
Â supposer qu'on en vendit moins, ce serait fâcheux pour le 
producteur, mais le consommateur français en profiterait : les 
vins, qui n'iraient plus à l'étranger, encombreraient le marché 
français, baisseraient de prix et pourraient être bus en France, 
ce qui aurait son bon côté. Mais les marchands de vin jette- 
raient les hauts cris. Les droits d'exportation sont donc bannis 
de notre législation fiscale comme constituant des impôts sur 
la production. 

En vertu du môme principe qui consiste à ne pas imposer 
les produits qui ne doivent pas être consommés à l'intérieur, 
il y a lieu d'exempter également de tout droit ceux qui ne font 
que traverser le territoire, en transit. Ils viennent du dehors, 
ils retournent au dehors; si on voulait les imposer, ils ne pour- 
raient consentir à payer un impôt pour le seul fait d'emprunter 
le territoire, et ils feraient un détour pour gagner leur desti- 
nation par une autre voie. Or il n'y a qu'avantage à les 
laisser traverser le sol français, puisque leur passage se tra- 
duit par un bénéfice pour les moyens de transport qu'ils em- 
ploient. Seulement, il y a lieu de les assujettir à des forma^ 
lités de douane, dont le seul objet est de s'assurer qu'après 
ôtre entrés ils ressortent intégralement : il ne faut pas que, 
sous prétexte de transit, on puisse laisser en France une partie 
des produits déclarés pour les livrer à la consommation inté- 
rieure. L'opération est simple quand le colis ne fait que tra- 
verser la France : à l'entrée, les produits sont déclarés et 
l'expéditeur s'engage à payer l'impôt s'ils ne sont pas sortis 
dans un délai déterminé; à la sortie il se fait décharger de cet 
engagement. On procède de môme, en sens inverse, lorsque 
des produits sortent de France et empruntent le territoire 
étranger pour rentrer en France un peu plus loin. Il arrive, en 
effet, que des transports ne pourraient s'effectuer autrement 
sans un grand détour. Dans ce cas, Texpéditeur fait constater 
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à la sortie les produits qu'il expédie de la sorte, et on ue lui 
demande pas de droits quand il les fait rentrer. 

II peut môme arriver que des produits sortent du pays pour 
y rentrer, sans emprunter le territoire étranger; c'est lors- 
qu'ils sont expédiés d'^un port français à un autre port fran- 
çais, c'est-à-dire par cabotage. Dans ce cas, ils ne sortent pas 
de France, en réalité, puisqu'ils n'en quittent pas les eaux. 
Mais • il faut bien constater qu'ils n'ont pas quitté les eaux 
françaises et que ce sont les produits sortis qui rentrent, et 
nond'autres. - . 

Enfin, des produits peuvent être importés en France, sans 
que l'importateur sache encore s'il les livrera à la consomma- 
lion intérieure ou s'il les fera ressortir. C'est pour ce cas qu'a 
été instituée la faculté d'entrepôt. L'importateur dépose des 
produits dans des magasins destinés à cet usage, puis on at- 
tend ; s'il les vend pour la consommation intérieure, il acquitte 
les droits ; s'il les réexporte, il justifie de la sortie et il est 
déchargé. C'est l'entrepôt réel. L'entrepôt est fictif quand 
l'importateur est autorisé, sous certaines garanties, à conser- 
ver les produits dans des magasins privés. 

Toutes ces dispositions n'ont en somme d'autre objet que 
d'assurer la perception des droits sur les produits destinés à la 
consommation intérieure et la franchise des produits qui 
n'empruntent le territoire que pour le quitter ensuite ou qui 
n'y rentrent qu'après l'avoir quitté. 

Mais la question se complique s'il s'agit de matières pre- 
mières qui entrent en France pour y recevoir un complément 
de main-d'œuvre et en ressortir dans un état de fabrication 
plus avancé : par exemple, lorsqu'on introduit des métaux 
bruts, pour les faire ressortir ouvragés. Mais il u'est pas tou- 
jours possible d'accorder la franchise aux matières premières, 
parce que, dans beaucoup de cas, on ne saurait comment 
constater la sortie, la matière première étant complètement 
dénaturée par la fabrication. La franchise n'est donc accordée 
que lorsqu'il y a des moyens suffisants de constater la réex- 
portation. 

C'est à cette occasion que sont nés d'interminables débats 
sur l'admission temporaire et les drawbacks. 

Sous le régime des drawbacks, la matière première paye les 
droits à l'importation ; mais le Trésor les rembourse à la sortie 



DOUANES. 213 

du produit fabriqué. Il y a môme quelques cas où le Trésor 
rembourse à la sortie les droits payés à Tintérieur sur des pro- 
duits indigènes. 

Sous le régime de l'admission temporaire, la matière pre- 
mière entre en franchise; mais l'importateur est tenu de jus- 
tifier de la réexportation des produits fabriqués contenant la 
matière première introduite en franchise. 

Ici se présente la fameuse question de l'identique et de Té- 
quivalent. J'ai introduit en France, par exemple, du fer ; je 
fabrique des instruments de fer et je les exporte : on ne me 
fait pas payer les droits. J'ai fait sortir identiquement le fer 
que j'avais fait entrer. Mais j'ai introduit du fer avec lequel 
j'ai fabriqué des instruments que je vends à l'intérieur ; puis 
j'achète à l'intérieur d'autre fer avec lequel je fabrique des 
instruments que j'exporte ; je fais sortir par conséquent non 
pas identiquement le fer que j'ai introduit, mais un fer équi- 
valent. Dois-je être dispensé des droits? Gela semble juste. 

Il peut encore se présenter une autre combinaison : j'ai 
introduit du fer et fabriqué des instruments que je vends à 
l'intérieur. Il me reste dans les mains l'acquit-à-caution que 
m'a délivré la douane et que je dois lui rapporter avec certi- 
ficat de sortie ; mais puisque j^ai vendu mes instruments, je né 
peux plus les exporter : je m'entends alors avec un autre fa- 
bricant qui a fait des instruments avec du fer français et qui 
les exporte. En les faisant sortir, il fait décharger mon acquit- 
à-caution et je n'ai pas à payer les droits. 

C'est ce qu'on appelle le trafic des acquits-à-caution. On 
8*est beaucoup élevé contre ce trafic qui ne paraît cependant 
rien avoir d'irrégulier; car il importe peu au Trésor que ce soit 
mes instruments ou ceux d'un autre qui soient exportés : il 
ne rembourse jamais que ce qu'il a reçu. 11 n'y a que quel- 
ques précautions à prendre pour rendre la fraude impossible. 

n en est tout autrement du système de primes à la sortie 
dans lequel un exportateur reçoit une prime lorsqu'il expédie 
un produit hors du territoire, sans avoir à justifier de droits 
antérieurement payés. La mesure n'a alors aucun caractère 
fiscal; elle constitue simplement un encouragement à Texpor- 
tation et ne peut être considérée que comme une subvention 
allouée à certaines industries qu'il y a intérêt à faire vivre. 

Il y a deux manières de fixer le taux des droits d'importa- 
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tion : ils peuvent être spécifiques ou ad valorem, c'esi-h-dÏTé, 
comme ces désignations l'indiquent, assis sur l'espèce ou sur 
la valeur des produits ; dans le premier cas, le produit paye 
tant par tète, par kilogramme ou par mètre; dans le second, 
tant pour cent de sa valeur. 

Sans doute il serait plus conforme au principe de la propor^- 
tionnalité de l'impôt que les droits de douane fussent toujours 
établis ad valorem; mais l'application de ce principe rencontre 
dans la plupart des cas d'insurmontables difficultés : la valeur 
des denrées est essentiellement variable et la base de l'impôt 
changerait quotidiennement, elle changerait même suivant la 
frontière, car le même objet n'a pas la môme valeur arrivant 
d'Espagne ou d'Angleterre. Il en résulterait des débats conti- 
nuels entre Timportateur et la douane; il serait surtout 
presque impossible d'apprécier les diverses qualités d'un 
même produit. Le droit ad^ valorem ne peut donc être appliqué 
que dans certains cas; en général, le droit est perçu sans tenir 
compte de la valeur de l'objet. 

Mais on peut arriver à un résultat à peu près semblable par 
la façon dont on a 6xé le taux du droit spécifique ; il appartient 
au législateur de calculer le taux de façon à le proportionner 
en moyenne à la valeur respective des produits imposés. Par 
exemple si l'on met un droit de 40 centimes par kilogramme 
sur une denrée qui vaut 4 franc le kilogramme, il faudrait ne 
fixer le droit qu'à 4 centime par kilogramme sur la denrée qui 
vaut 40 centimes le kilogramme. C'est la seule proportionnalité 
qu'on puisse atteindre en matière de douanes; mais le législa- 
teur ne semble pas s'en être toujours préoccupé. Il y a en effet 
d'énormes disproportions entre les droits qui frappent les divers 
produits. 

Le poivre, par exemple, paye un droit presque égal au 
double de sa valeur, tandis que le thé ne paye pas la moitié de 
sa valeur ; c'est donc une différence du simple au quadruple, 
et elle est d'autant plus difficile à expliquer qu'il s'agit de deux 
produits alimentaires venant d'outre-mer et d'usage facultatif. 
On comprend mieux les écarts de ce genre lorsqu'il s'agit de 
matières nécessaires à l'industrie, dont on veut faciliter l'im- 
portation, ou de produits fabriqués dont on veut au contraire 
entraver la concurrence. C'est ainsi que la houille ne paye que 
5 p. 400 environ de sa valeur, parce qu'il est nécessaire de 
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malDteDir à uq taux modique cet aliment des fourneaux d'u- 
sines; les tissus de coton payent 4 3 ou 44 p. 400 de leur valeur, 
pour que les fabriques françaises soient protégées d'autant. Il a 
semblé que la fabrication des tissus de coton avait besoin d'une 
plus grande protection que la production de la houille. Mais 
au moins pour toutes les denrées qui n'ont pas de similaires 
en France, le taux du droit devrait être à peu près dans la 
môme proportion avec les valeurs, et sans fixer le droit ad 
valorem, on pourrait arriver à ce résultat par la fixation des 
droits spécifiques. Il y aurait aussi de bonnes raisons à don- 
ner pour que le taux du droit fût le même à l'égard des pro- 
duits qui ont leurs similaires en France. Ce serait le seul 
moyen de réaliser l'égalité dans la protection. 

On a vu que le produit des douanes est dû entièrement aux 
droits d^mportation et s'élève à peu près à 250 millions (exer- 
cice 4876). Il n'est pas inutile de décomposer ce chiffre pour 
reconnaître dans quelles proportions il est composé par les 
divers éléments imposables : 

Les matières animales, c'est-à-dire les animaux vivants, les 
produits de pèche et de chasse, les dépouilles et produits d'ani- 
maux, rapportent à peine 5 millions. 

Les matières végétales, comprenant les farineux alimentaires, 
les fruits et graines, les denrées coloniales, les sucs végétaux, 
les espèces médicinales, les bois et divers autres produits, rap- 
portent 4 7S1 millions, sur lesquels 466 millions sont fournis par 
les seules denrées coloniales : savoir, 63 millions par le sucre, 
83 millions par le café, 40 millions par le cacao, 5 millions par 
le poivre, et le surplus par diverses denrées. C'est le plus gros 
article des douanes. 

Les matières minérales, pierres, terres, combustibles et 
métaux rapportent environ 30 millions, dont 4 6 millions 
sont fournis par les huiles minérales et 40 millions par les 
houilles. 

Enfin les produits fabriqués rapportent environ 43 millions 
dans lesquels les plus gros chiffres à relever sont : 4 million 
et demi pour les vins, autant pour les bières, 4 millions pour 
les fils de coton, 4 million pour les fils de laine, 8 millions 
pour les tiasus de laine, 44 millions pour les tissus de coton, 
3 millions et demi pour les machines et outils. Le reste pro- 
vient d'une foule d'articles : produits chimiques, teintures, cou- 
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leurs, compositions diverses, boissons, vitrifications, fils, lis- 
sus, papiers et ouvrages en matières diverses. 

Si Ton compare ce total de 250 millions à la valeur des 
objels importés qui atteint près de 5 milliards, on voit que les 
droits de douane représentent à peu près le vingtième de la 
valeur des produits, ou 5 p. 400. Mais ce chiffre est faux 
comme toutes les moyennes, puisque certains produits payent 
rimpôt sur un taux beaucoup moindre et d'autres sur un taux 
très supérieur. 

Ce chiffre de 5 p. 400 peut cependant être considéré comme 
le taux moyen autour duquel doivent graviter les droits de 
douane; on a déjà vu que c'est aussi le taux moyen de Tim- 
pôt sur le capital et de l'impôt sur la valeur locative. 

A ce chiffre de 250 millions, il convient de rattacher divers 
produits accessoires qui sont également recueillis par l'admi- 
nistration des douanes. 

Il y a d'abord le droit de statistique. 

Ce droit, créé par la loi du 22 janvier !l872, est de 40 cen- 
times par colis sur les marchandises emballées, de 40 centimes 
par 4 .000 kilogrammes ou par mètre cube pour les marchan- 
dises en vrac, et de 40 centimes par tète pour les animaux^ 
Il est perçu sur tout ce qui franchit la frontière, à J'entrée 
comme à la sortie, et rapporte environ 6 millions. 

Il fournit en outre l'occasion de constater la sortie des di- 
vers produits et le moyen de dresser les statistiques qui sont 
publiées par l'administration des douanes et qui servent à 
éclairer le public sur le mouvement commercial de la nation. 
A défaut de ce droit, il n'y aurait aucune raison pour la douane 
de visiter les marchandises qui sortent du territoire, puis- 
qu'elles n'ont à payer aucun droit d'exportation, et il serait 
fâcheux que la ligne de douanes, entretenue à grands frais 
sur toute l'étendue de nos frontières, dût laisser passer toutes 
les exportations sans avoir le droit d'y toucher et ne fût pa& 
mise en mesure de rendre à la statistique des services impor- 
tants qu'elle est si bien placée pour lui rendre. 

C'est pour le commerce une gêne peu sensible en comparai- 
son de l'avantage qui en résulte. Quelques négociants se sont 
plaints que ce léger impôt devint, en fait, onéreux pour eux, 
parce qu'ils expédient leurs marchandises par petits colis et 
que le droit de 40 centimes fréquemment répété finit par mon- 
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ter à une grosse somme. Ce sont là des plaintes individuelles 
comme il yen sl toujours ; il serait déraisonnable de renoncer, 
pour y satisfaire, à un avantage sérieux au point de vue des 
renseignements commerciaux et à un produit de 6 millions 
qui n'est pas à dédaigner. 

A ces S56 millions, il faut joindre quelques produits acces- 
soires : ce sont des recettes accidentelles, des produits d'a- 
mendes ou de confiscations, des taxes de plombage et d'es- 
tampillage et divers autres objets sans importance, dont le 
total atteint cependant 3 millions 4/2. 

On aiTive ainsi pour 4 876 à un chiffre voisin de 360 millions 
qui peut ôtre considéré comme le véritable produit des douanes. 
Car les 5 millions dont il reste à {^rler proviennent des droits 
de navigation ; comme ces droits sont le prix de services rendus, 
ils seraient mieux à leur place dans le produit des domaines; 
mais ils se rattachent aux droits de douane par leur mode de 
perception et par plusieurs des questions qu'ils soulèvent. 
Pour ne pas diviser cette matière, on a cru devoir les main- 
tenir à la place qu'ils occupent dans le budget. 

S'il y a une industrie française qui ait besoin de protection, 
tout le monde est d'accord pour reconnaître que c'est la ma- 
rine marchande. Dans la théorie absolue du libre-échange, il 
n'y aurait pas à s'ocpuper de cette industrie ; si elle ne ren- 
contre pas dans notre pays des conditions favorables d'exis- 
tence, il faudrait y renoncer et laisser faire nos transports 
parles marines étrangères mieux outillées à cet effet; mais on 
n'oserait pousser l'esprit de système jusqu'à cette extrême 
conséquence. On reconnaît bien qu'il nous est nécessaire de 
conserver une marine marchande pour effectuer nos trans- 
ports et pour assurer un bon recrutement de notre marine 
militaire; seulement on cherche les moyens de lui venir en 
aide partout ailleurs que dans les mesures protectionnistes. 
C'est dans cet esprit que la loi du SIS juillet 4873 a définitive- 
ment aboli la surtaxe de pavillon qui était payée par les mar- 
chandises importées par navires étrangers. C'était cependant 
le moyen le plus efficace de favoriser les navires français. Il 
arrivait de deux choses l'une : ou bien les importations se fai- 
saient de préférence sous pavillon français et alors le but était 
atteint, ou bien elles se faisaient, malgré la surtaxe, sous pa- 
villon étranger, et alors la mesure était inefficace au point de 

13 
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^/wue de la marine, mais elle conslituait une ressource pour le 

Trésor. II est vrai que le consoitimateur payait, dans le prix de 

j la marchandise, la surtai^e ainsi perçue; mais l'augmentât ion, 

' ' répartie entre un grand nombre de consommateurs, devait 

être insigni6ante. Il est possible que l'abolition de la surtaxe 

. de pavillon ait eu des avantages, mais ils n'ont pu être acquis 

..^u'au détriment de la marine marchande. 

On a cependant laissé subsister jusqu'à présent la surtaxe 

' i •d'entrepôt qui est payée par les marchandises venant des 

pays lointains, mais entreposées dans un port d'Europe ; elles 

^ ^yent plus à leur entrée dans un port français que si elles y 

avaient été importées directement du pays de provenance. 

On a espéré par là amener dans nos ports les navires qui ac- 

.4uellement se dirigent sur des ports étrangers, mais cette 

mesure ne constitue aucune faveur pour notre pavillon. 

Les navires français et les navires étrangers sont donc pla- 
cées dans une situation presque identique en ce qui concerne 
les droits de navigation. 
Le seul de ces droits qui ait quelque importance est le droit 
. de quai qui rapporte près de 5 millions. Il est fixé à 50 cen- 
times par tonneau de jauge pour les marchandises provenant 
d'Europe ou du bassin de la Méditerranée, et à 1 franc par 
4onneau de jauge pour les marchandises provenant d'autres 
pays. Le droit est le même pour les navires français ou étran- 
igers. 

Le droit de francisation payé par les navires construits 
à l'étranger est assez élevé; mais, au point de vue fiscal, 
l'effet est presque nul. Le droit de congé des bâtiments 
• français, le droit de passeport des bâtiments étrangers et les 
•droits d'acquits, permis et certificats relatifs aux cargai- 
sons des bâtiments ne produisent que des sommes insigni- 
fiantes. 

En résumé, le produit des douanes, y compris les droits de 

ruavigalion, s'élevait en 4876 à S65 millions. On ne comprend 

^pas dans ce chi/Tre la taxe de consommation des sels perçue 

i.4ans le rayon des douanes; c'est pour la facilité de la per- 

'«ception qu'on a remis à l'administration des douanes le soin 

«de percevoir celte taxe : elle rentre évidemment dans la caté^ 

sgorie des impôts de consommation intérieure. 

Xes droits de douanes ont produit : 
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En 1869 120 millions. 

— 1870 128 — 

— 1871 156 — 

— 1872 146 — 

— 1873 218 — 

— 1874 189 — 

— 1875 229 — 

— 1876 250 — 

— 1877 258 — 

— 1878 272 — 

— 1879 286 — 

— 1880 331 — 

— 1881 325 — 

— 1882 327 — 



Ces chiffres ne s'appliquent qu'aux droits d'importation et 
d'exportation, et l'on sait que les droits d'exportation n'y re- 
présentent qu'une fraction insignifiante. 

Quant au droit de statistique, aux droits de navigation et 
aux produils accessoires, le rendement en est à peu près sta- 
tionnaire aux environs de 4 8 millions. 



Sels. 



11 y a peu d'impôtsqui aieat été aussi vivement critiqués que 
celui du sel; il semble que maintenant encore on soit sous 
l'impression de Tancienne gabelle. Il est vrai que l'impôt du 
sel était organisé autrefois sur des bases très défectueuses; 
mais Tanimosité des contribuables a survécu aux abus. On 
sait qu'avant la révolution de 4789, l'impôt du sel était perçu 
très inégalement dans les différentes provinces du royaume. 
Il y avait des pays exempts de l'impôt; d'autres s'étaient rédi- 
més moyennant le versement d'une somme fixe; môme entre 
les pays assujettis à l'impôt, il y avait une distinction entre ceux 
de petite gabelle qui payaient moinsqueceuxde grande gabelle 
et encore dans ceux-ci y avait-il des lieux privilégiés qui 
jouissaient d'un régime spécial, notamment les lieux dits de 
quart bouillon, où le sel était obtenu par le lavage dessables, 
le quart de cette récolte étant attribué au fisc. C'était là, on ne 
peut le méconnaître, un régime d'une grande inégalité; mais 
avant de le condamner trop sévèrement, il serait juste de jeter 
les yeux sur le régime actuel de certains impôts. Le système 
des zones, qui en est en vigueur pour le tabac, présente des 
inégalités non moins choquantes et l'on peut dire qu'on cette 
matière il y a encore une grande et plusieurs petites gabelles. 

Quoi qu'il en soit, l'impôt du sel étant maintenant perçu 
dans toute retendue du territoire suivant un taux uniforme, 
il y déjà un argument de moins contre cet impôt. 

Pour combattre la fraude qui se faisait autrefois d'un pays 
à l'autre, de grandes rigueurs étaient déployées contre les 
faux-saulniers; comme il y avait un bénéfice considérable à 
introduire dans un pays de grande gabelle des sels achetés 
dans les pays plus favorisés, on combattait l'attrait de la prime 
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par la rigueur de la répression et, dans certains cas de récidive 
obstinée, la peine pouvait aller jusqu'aux galères. La loi mo« 
derne a plus de mansuélude pour les contrebandiers et ne leur 
inflige que des pénalités moins sévères; mais elle est bien 
obligée aussi de sévir contre les contrebandiers qui transpor- 
tent dans les pays hors zones des tabacs achetés à prix réduit 
dans les pays de zones et trouvent à ce commerce illicite une 
rémunération très élevée. 

La plus grave des objections que soulevait l'ancien système 
était tirée de Tobligation imposée aux contribuables de con- 
sommer une certaine quantité de sel, ou tout au moins de 
Tacheter dans les greniers du roi. On partait de cette idée 
qu'il n'y avait personne qui ne consommât dans son année une 
quantité de sel qu'on évaluait d'après les circonstances et que, 
par conséquent, celui qui n'achetait pas dans les greniers du 
roi au moins cette quantité devait se la procurer ailleurs par 
des moyens illicites. L'obligation d'acheter une certaine quan- 
tité de sel n'était donc qu'une précaution contre la fraude et 
elle se rattachait à l'ensemble du système, mais on conçoit 
qu'elle devait donner lieu aux plaintes les plus vives. Cette 
obligation n'existant plus, c'est encore un argument de moins 
contre l'impôt dusel etl'onpeut se demander s'il en reste d'autres. 

Assurément le sel est une denrée de première nécessité et 
comme on ne peut s'en passer, on ne peut éviter la taxe. 
Mais c'est bien pour cela qu'elle a été instituée; si les impôts 
de consommation étaient établis sur des denrées d'un usage 
facultatif, ils ne rapporteraient pas à beaucoup près ce qu'ils 
rapportent. L'impôt sur les boissons repose, lui aussi, sur une 
denrée de première nécessité. Vainement dirait-on qu'il n'est 
pas nécessaire de boire du vin ou de la bière et qu'on peut 
vivre en buvant de l'eau : en fait, personne ne suit ce régime 
et l'on consomme toujours, plus ou moins, des boissons impo- 
sées. Il eàt aussi légitime de taxer le sel. 

On reproche encore à l'impôt du sel d'être un impôt de ca- 
pitation en ce que le riche et le pauvre en consomment à peu 
près la même quantité. C'est là une assertion bien hasardée: 
la quantité de sel que l'on consomme personnellement dépend 
plutôt du goût que de la fortune, et si d'un côté l'on peut dire 
que certaines populations font des viandes et des poissons sa- 
lés la base de leur alimentation animale, d'autre part il s'em- 
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ploie plus de sel sur les tables recherchées pour relever la saveur 
des mets. Enfin le riche a plus de bouches à nourrir que le 
pauvre, à famille égale. 

H est d'ailleurs inutile de répéter ici qu'un impôt n'est pas 
nécessairement mauvais parce qu'il tend à ôtre de capitation. 

Diverses dispositions législatives ont pour objet d'assurer 
l'exemption ou la modération des droits aux sels qui sont em- 
ployés à certains usages dignes de faveur : la salaison des pois> 
sons, la nourriture des bestiaux, l'amendement des terres. Mais 
on exige alors que les sels aient été préalablement dénaturés 
de façon à ne pouvoir plus servir à l'usage direct des hommes. 

Il parait que les procédés de dénaturation actuellement usi- 
tés ne sont pas complètement satisfaisants; ils dénaturent si 
bien le sel qu*on ne peut plus l'employer aux usages auxquels 
on le destinait. H appartient à la chimie de réaliser les progrès 
que peut réclamer cette situation ; mais si le Trésor renonçait 
à percevoir les droits sur la simple déclaration du contribuable 
qu'il destine le sel à des usages agricoles ou industriels, il en 
résulterait bien vite un énorme déficit. Quant à renoncer à la 
taxe du sel tout entière dans le seul intérêt de quelques in- 
dustries spéciales et alors que cet intérêt lui-même n'est pas 
absolument démontré, ce serait pure folie. 

Pour l'amendement des terres, la dénaturation ne peut avoir 
d'inconvénients: le sol sait bien reprendre.ee qui lui est 
utile dans les matières dont on le couvre. Pour la nourriture 
des bestiaux, l'utilité d'une grande consommation de sel est 
contestée et si la consommation reste dans des proportions 
restreintes, l'impôt n'est pas une lourde charge. Quant aux 
salaisons, c'est par pure faveur qu'on leur fait un régime 
d'immunité totale ou partielle; il n'y a aucune raison pour 
que le sel ne paye pas la taxe lorsqu'il est incorporé à d'autres 
denrées, comme lorsqu'il est employé séparément ; mais on a 
considéré que le poisson salé n'entre pour une large part que 
dans la consommation des classes les moins fortunées. 

Quant au sel employé pour la salaison des beurres et des 
viandes destinés à Texportation, l'impôt qu'il a payé est restitué 
à la sortie, parce que ces produits ne doivent pas être con- 
sommés à l'intérieur et qu'en réalité l'impôt pèserait sur le 
producteur obligé de soutenir la concurrence sur les marchés 
étrangers. 
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Les sels destinés aux fabriquefs de soude ont été exemptés 
de l'impôt par la loi du S juillet 4862. 

La taxe du sel est perçue à la fabrication, ce qui ne com^f^- 
porte par conséquent aucune gône pour le consommateur el < 
entraîne seulement pour le producteur Fassujettissement et 
Texercice, comme pour la plupart des autres impots de con-<-i- 
sommation. 

C'est donc le fabricant qui fait Tavance de l'impôt, mais ii . ! 
se le fait rembourser par le consommateur. 

Gomme l'impôt est dans un rapport très élevé avec la ya]eur<>^^ 
du sel, les modifications dans le chiffre de l'impôt ont une^^^ 
influence considérable sur les prix de vente. C'est un point' '. 
qui mérite de fixer l'attention du législateur quand il touch&t» . 
à la taxe du sel, parce qu'une augmentation mal combinée de ^ 
l'impôt peut avoir pour efPet de grever le consommateur dans« 
une proportion plus forte que le profit réalisé par le Trésor. * . 
Le sel se vend souvent par petites quantités ; or si Ton aug- ^- 
mente la taxe de 5 centimes par kilogramme, par exemple, . ■ 
l'acheteur d'un i/% kilogramme ne devrait payer que 2 c. 4/!l 
de plus qu^auparavant; l'acheteur d'un 4/4 de kilogramme <* 
ne devrait payer que 4 c. 4/4 de plus; mais le marchand leur a, 
fait payer à tous*5 centimes de plus et profite de la différence.*' 
Dans le cas inverse, si Ton abaisse la taxe de 5 centimes par « 
kilogramme seulement, le marchand ne pourrait abaisser son», 
prix que de 2 c. 4/2 par 4/2 kilogramme, il ne l'abaisse pas. 
du tout et le consommateur ne tire aucun profit du sacrifice' 
consenti par le Trésor. Si la modification d'impôt est de 
40 centimes, l'acheteur au 4/2 kilogramme en éprouve exacte- ' 
ment l'effet dans un sens ou dans l'autre; au-dessous de cett» 
quantité on retombe dans l'inconvénient signalé; mais il esti 
toujours facile au consommateur d'acheter un 4/2 kiiogramme^- 
de sel à la fois, s'il veut profiter du dégrèvement ou ne sup- 
porter la surtaxe que dans la mesure due. 

Le taux de la taxe sur le sel a subi de grandes variations :' 
d'abord fixé à 4 décime par kilogramme en 4 806, il est élevé*' 
à 2 décimes dans le cours de la môme année et à 4 décimes 
en 4843; il est ramené à 3 décimes en 4846. L'impôt est sup**"- 
primé le 48 avril 4848; mais il est rétabli au taux de 4 dé- 
cime, le 28 décembre de la même année; en 4875, le taux est' a 
porté à 4 décime 4/4 et enfin ramené à 4 décime en 4876. 
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Ces diverses modifications ont fourni Toccasion de constater 
Teffet du taux de la taxe sur le rendement de Timpôt. La con- 
sommation reste toujours à peu près la même : quand on élève 
]a taxe, le chiffre de la consommation ne fléchit pas ou pres- 
que pas, ce qui prouve qu'on ne peut se passer de la quantité 
de sel qu'on est habitué à consommer ou qu'on préfère cette 
légère augmentation de charge à une restriction de ses habi- 
tudes; quand la taxe est abaissée, le chiffre de la consomma- 
tion ne se relève pas, ce qui prouve qu^avant le dégrèvement 
on consommait déjà tout le sel dont oi^ avait besoin et que par 
conséquent l'impôt ne fait pas obstacle à la consommation. Il 
en résulte que le rendement de la taxe suit les mouvements 
du taux; quand, en 4848, on a abaissé le taux de la taxe de 
3 décimes à 4 décime, c'est-à-dire de deux tiers, le produit a 
baissé dans la môme proportion; quand, en 4875, on a porté 
le taux à 4 décime 4/4, le rendement s'est élevé d'un quart, 
et, à la suite de la suppression de ce quart de décime en 4876, 
le rendement a baissé à peu près d'autant. 

On voit donc que l'impôt sur le sel a le grand mérite d'offrir 
au Trésor une ressource assurée qu'il peut utiliser dans la pro- 
portion où il lui plaît. Chaque décime représente 30 à 33 mil- 
lions. Mais il est évident que cela cesserait d'être vrai si l'on 
poussait trop loin l'augmentation. Deux décimes rapportent 
deux fois autant qu'un décime; trois décimes rapporteraient 
trois fois autant ; mais à partir de quatre ou cinq décimes, 
on aurait probablement à lulter contre la fraude ou les récla- 
mations du public. D'autre part, un demi-décime ne rappor- 
terait que la moitié de ce que rapporte un décime, et il n'y a 
pas de meilleur exemple que celui du sel pour combattre 
l'opinion d'après laquelle un impôt rapporte d'autant plus 
qu'il est moins élevé. 

En 4876, au taux de 4 décime 4/4, la taxe sur le sel a 
rapporté près de 37 millions, dont 25 millions 4/2 ont été 
perçus dans le rayon des douanes et 44 millions \/% hors de 
ce rayon par l'administration des contributions indirectes. 

C'est, en somme, un impôt déjà fructueux pour le Trésor, 
susceptible de le devenir encore plus, comme il l'a déjà été ; 
il n'est pas trop onéreux pour le contribuable ; il se perçoit 
sans procédés vexatoires et sous la seule garantie de l'exer- 
cice à laquelle les fabricants sont habitués de longue date. 
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S'il rencontre encore des préventions invétérées, c'est plutôt 
l'effet des souvenirs historiques qu'il réveille que des incon- 
vénients réels qu'il entraîne ; et encore faut-il dire qu'il est 
plus vivement combattu dans les assemblées que dans le sein 
même du pays. L'impôt sur le sel est devenu une sorte de 
thème oratoire sur lequel on peut se livrer sans trop de frais 
à des variations brillantes parce qu^il prête à des développe- 
ments de toutes sortes sur l'ancien régime, Talimen talion du 
pauvre et Tintérèt de l'agriculture. Mais au moment du vote, 
il faut toujours se rappeler qu'il s'agit de 33 millions faciles à 
percevoir et difGciles à remplacer. 
L'impôt sur le sel a produit : 

En 1869 33 millions. 

— 1870 31 — 

— 1871 30 — 

— 1872 32 — 

— 1873 36 — 

— 1874 28 — 

— 1875 35 — 

— 1876 38 — 

— 1877 34 — 

— 1878 33 — 

— 1879 33 — 

— 1880 33 — 

— 1881 32 — 

— 1882 33 — 



13. 



Sucres. 



L'impôt sur le sacre a presque les mêmes avantages que 
rimpôl sur le sel ; il porte sur une denrée qui n'est pas abso- 
lument indispensable, mais qui est d'un usage très général ; 
le contribuable pourrait s'y soustraire à la rigueur, mais il ne 
le désire pas, et la recette est presque assurée. 

La consommation du sucre est à peu près égale à celle du 
sel; en 4876, la consommation du sel a été de SI94 millions de 
kilogrammes, celle du sucre de SI89 millions de kilogrammes. 
Seulement les deux consommations ne sont pas réparties de la 
même manière ; le sel est consommé par tout le monde dans 
une proportion qui diffère peu du pauvre au riche, tandis que 
le sucre est consommé surtout par des populations relative- 
ment aisées : Pusage de cette denrée est presque inconnu dans 
les régions exclusivement agricoles ou maritimes, il est surtout 
répandu dans les villes et atteint son plus grand développe- 
ment parmi les classes riches, qui consomment le sucre sous 
les foi mes les plus variées. L'impôt a donc le mérite d'être, 
au moins dass une certaine mesure, proportionnel aux facultés 
du contribuable et n'encourt à aucun degré le reproche d'être 
un impôt de capitation. 

Il a enfin l'avantage de rapporter plus que l'impôt sur le sel 
parce que la denrée imposée a plus de valeur, ce qui permet 
d'obtenir un plus grand produit en fixant l'impôt au même 
taux relativement à la valeur, et un produit plus grand encore 
si J'en élève le taux, à raison de la moindre nécessité de la 
denrée. 

Si, par exemple, un kilogramme de sel coûtant 0.40, paye 
0,10 d'impôt, un kilogramme de sucre, coûtant 0.70, doit 
rapporter 0.70 d'impôt, c'est-à-dire sept fois plus, et la con- 
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sommation étant à peu près la môme, Tirnpôt sur le sucre de- 
vrait rapporter sept fois autant que l'impôt sur le sel. Il n*^ 
aurait même rien de révoltant à ce qu^il rapportât un peu plus, 
le sucre étant moins nécessaire que le sel. 

On a objecté, car il n'y a pas d'impôt qui ne rencontre des^^ 
objections, que le sucre est nécessaire à l'alimentation des en- 
fants et des malades, c'est-à-dire d'êtres faibles qui appellent 
tous les ménagements possibles ; mais on n'est enfant que * 
pendant une petite partie de sa vie et on n'est malade que par 
exception. €e n^est donc pas en vue de ces situations que*, 
l'impôt peut être réglé, et il est probable que si Ton pouvait 
faire le compte de ce qui, dans la consommation générale dui 
sucre, est afférent à l'usage des enfants et des malades, on arri- 
verait à une très faible proportion. 

Une objection plus spécieuse est tirée de l'intérêt de ragri-> 
culture : le sucre, se faisant avec de la betterave pour la plus 
grande part, avec des cannes pour le surplus, plus on fait de 
sucre, plus on peut cultiver la betterave et la canne ; il y a 
donc pour les cultivateurs de ces produits avantage à ce que : 
la consommation du sucre ne soit pas entravée par Télévation n 
excessive des droits. Mais il ne semble pas que, jusqu'à pres- 
sent, les droits aient été portés à un taux excessif; car il n'y a 
guère de culture qui produise autant de bénéfices que celle 
de la betterave. Il est vrai que les cultivateurs de betterave 
se plaignent : ils ne gagnent pas tout ce qu'ils voudraient . 
gagner; mais combien plus seraient fondés à se plaindre les 
autres cultivateurs qui ne trouvent que des rémunérations 
bien inférieures dans la culture des céréales ou des autre» • 
produits agricoles! 

Il peut arriver qu'un cultivateur de betteraves ne tire pas de 
sa culture un produit suflBsant pour couvrir l'intérêt de son 
capital et les frais d'exploitation; mais cela tient à ce qu'il a 
payé trop cher la terre qu'il cultive en betteraves, et le Trésor 
ne peut être responsable de semblables erreurs de calcul. Si 
le dégrèvement de l'impôt amenait une plus grande consom- 
mation de sucre, les fabricants demanderaient une plus grande 
quantité de betteraves et alors elles se vendraient plus cher ; 
mais cela n'aurait qu'un temps. Une plus grande quantité de 
terres serait bientôt affectés à la culture de la betterave, e t 
celle-ci, étant plus offerte, baisserait de nouveau. On ne peut i 
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pas consommer toujours de plus en plus de sucre, pour que 
les cultivateurs puissent faire do plus en plus de betteraves. 
C'est la production qui doit se conformer aux besoins de la 
consommation et non la consommation aux besoins de la pro- 
duction. 

11 est donc douteux que Tintérôt de Tagriculture soit sérieu- 
sement engagé dans la question du sucre ; en tout cas, il ne 
s'agirait jamais que de l'intérêt d'une culture spéciale et cette 
culture est déjà assez avantageuse pour n'être pas fondée à 
réclamer du Trésor le sacrifice de ressources importantes. 

La culture de la canne à sucre aurait bien plus de motifs de 
plainte ; mais il est à supposer qu'elle ne se plaindra pas 
longtemps, parce qu'elle aura bientôt cessé d'exister. On se 
rappelle la lutte de la betterave et de la canne à sucre ; c'est 
une histoire toute récente et assez dramatique. Jusqu'à 48^0, 
environ, la canne à sucre fournissait tout le sucre qui se con- 
sommait en France. C'est le blocus continental qui, en fer- 
mant nos ports aux arrivages d'outre-mer, fit naître l'idée de 
tirer le sucre de la betterave : cette industrie végéta quelque 
temps : elle avait à lutter contre la force de l'habitude, contre 
les préventions que rencontre un pro'iuit nouveau et môme 
contre la législation qui se montrait favorable à nos colonies. 
Elle arriva cependant à une certaine prospérité qu'elle devait 
en partie à l'exemption de tout impôt. On s'alarma alors de la 
concurrence qu'elle faisait aux sucres coloniaux et une loi 
de 4837 soumit à l'impôt les sucres indigènes. La nouvelle 
industrie était si vivace qu'elle ne fut pas, pour si peu, arrêtée 
dans son essor, et bientôt ce fut contre elle qu'on dut songer 
à protéger les sucres des colonies. Ceux-ci avaient d'abord été 
imposés tandis que le sucre indigène était exempt; pour leur 
permettre de subsister, il aurait fallu les exempter tout en 
maintenant l'impôt sur le sucre indigène. On n'alla pas aussi 
loin : on se contenta d'accorder une légère détaxe aux sucres 
des colonies, et cette mesure fut impuissante à les sauver. Us 
ne jouent plus maintenant qu'un rôle secondaire dans la con- 
sommation de la France; c'est le sucre indigène qui pourvoit 
à la plus grande partie des besoins. Cette faveur a même été 
abolie : les sucres de toute provenance payent le même impôt, 
qu'ils soient produits en France, aux colonies ou à l'étranger. 
L'industrie sucrière a paru désormais assez forte pour être 
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livrée à toutes les épreuves d*une concurrence sans limites. 

La consommation totale du sucre en France a été, pendant 
Tannée 4876, de 289 millions de kilogrammes, sur lesquels 
195 millions proviennent de la sucrerie indigène, 47 millions 
des colonies françaises et 47 millions sont de provenance 
étrangère. 

La taxe de consommation sur les 94 millions de kilogrammes 
qui proviennent des colonies françaises ou de l'étranger a 
rapporté 64 millions qui figurent parmi les produits des 
douanes. 

Il ne reste à parier ici que des 495 millions de kilogrammes 
produits par la sucrerie indigène; d'après le tarif en vigueur 
en 4876, le taux était de 65 fr. 52 par 400 kilogrammmes pour 
les sucres bruts au-dessous du n®'43; de 68 fr. 64 pour les 
sucres bruts du n^ 43 au n^ 20 inclusivement; de70fr. 20 pour 
les sucres assimilés aux raffinés, et poudres blanches au-dessus 
du n*» 20; de 73 fr. 32 pour les sucres raffinés dans les 
fabriques de sucre indigène. Ces divers taux sont réduits de 
moitié pour la Corse. Les sucres extraits par des procédés bary- 
tiques ne payaient que 26 francs par 400 kilogrammes et les 
glucoses 44 fr. 44. Dans tous ces chiffres sont compris les dé- 
cimes. 

Par l'application de ce tarif on était arrivé à un produit 
de 426 millions pour la taxe de consommation des sucres 
indigènes. 

Mais une loi nouvelle, en date du 49 juillet 4880, a opéré 
dans le tarif une réduction considérable. 

Les sucres bruts et raffinés ne payent plus que 40 francs par 
400 kilogrammes de sucre raffiné; 43 francs par 400 kilo- 
grammes de sucre candi ; les sucres extraits des mélasses, 
44 francs par 400 kilogrammes et les glucoses 8 francs par 
400 kilogrammes. 

Les sucres étrangers sont soumis à des surtaxes de 3 francs 
par 400 kilogrammes pour les sucres bruts importés d'Europe; 
de 42 fr. 50 pour les sucres raffinés et de 45 fr. 50 pour les 
sucres candis de toute provenance. 

Cette réduction de l'impôt n'était pas réclamée par les con- 
sommateurs qui le payaient sans difficulté; elle a été présentée 
comme un grand avantage pour l'agriculture, mais elle n'in- 
téresse qu'une culture spéciale et encore n'est-il pas établi 
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que cette culture puisse recueillir effectivement le bénéfice du 
dégrèvement. Les véritables intéressés paraissaient être les 
fabricants de sucre, qui se pron^ettaient de rabaissement de 
la taxe un double avantage : d'abord ne pas abaisser le prix 
de vente de tout le chiffre dont Timpôt est réduit, et par 
conséquent réaliser de ce chef un bénéfice clair et net; 
puis arriver par rabaissement du prix de vente à un plus 
grand développement de la consommation et trouver ainsi 
de nouveaux débouchés pour les produits d'une fabrication 
qui a été poussée à Texcès. Mais ces prévisions n'ont 
pas été vérifiées par Texpérience, et le produit de l'impôt 
est encore très inférieur à ce qu'il était avant le dégrèvement 
de 4880. 

Il y a trois catégories de personnes qui peuvent se disputer 
le bénéfice du dégrèvement; si le consommateur paye son 
sucre moins cher et n'en consomme pas davantage, il y a avan- 
tage pour lui, mais pour lui seul ; ni le cultivateur de bette- 
raves ni le fabricant de sucre n'y auront rien gagné. Si le 
cultivateur de betteraves vend ses produits plus cher, le fabri- 
cant ne peut diminuer ses prix et le consommateur ne gagne 
rien. Enfin, si le fabricant y trouve son avantage, c'est qu'il 
n'a pas payé les betteraves plus cher et qu'il vend le sucre au 
même prix. 

11 n'y a qu'une hypothèse dans laquelle la mesure pourrait 
être profitable à tout le monde, c'est s'il en résultait un im- 
portant accroissement de la consommation : alors les betteraves 
seraient, plus demandées, ie fabricant trouverait un écoulement 
plus facile pour ses produits en attendant que la fabrication 
eût rejoint et dépassé le niveau des besoins, et le consomma- 
teur aurait plus de sucre pour la même somme. En fait la 
consommation ne s'est pas accrue dans la proportion prévue 
et l'opération a abouti à une diminution de recettes. Si le Trésor 
peut se passer de cette ressource, il n'y aura que demi-mal : 
il aura fait un cadeau aux consommateurs, mais il n'y aura de 
préjudice pour personne. Seulement il peut arriver que le Trésor 
ne soit pas en état de supporter cette diminution de ressources; 
pour combler le déficit, il devra s'adresser à d'autres sources 
de revenus, et ce sera fâcheux parce qu'on ne trouvera guère 
d'autre impôt aussi équitable et aussi facile à percevoir : on aura 
renoncé à un bon impôt pour en prendre un mauvais. Que si 
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Ton se décide à revenir sar le dégrèvement et à rétablir l'an- 
cienne quotité de la taxe, ce ne sera pas sans dommage parce 
qu'alors le prix du sucre haussera plus par le rétablissement 
du droit qu'il n'a baissé par la diminution. Ce sera le consom* 
mateur qui fera les frais de l'expérience. 

Tout le monde sait quelles raisons ont amené ce dégrève- 
ment du sucre : il s'agissait d'abord de dégrever les vins; 
c'était une mesure ardemment réclamée par les populations du 
midi et elle était assurée de l'assentiment des représentants de 
ces régions, mais elle devait rencontrer l'opposition des repré- 
sentants du nord, qui, s'il y avait des fonds libres à appliquer 
à des dégrèvements, en réclamaient le bénéfice pour leurs 
commettants. C'est alors qu'on a été amené à lier les deux dé- 
grèvements et il est intervenu une transaction entre le nord 
et le midi : le nord a consenti au dégrèvement des vins 
moyennant celui du sucre, et le midi a accepté le dégrèvement 
du sucre moyennant celui des vins. Au point de vue de la 
tactique parlementaire, cette combinaison présentait sans 
doute quelque avantage; mais elle a le tort d'introduire un 
principe très défectueux dans l'accomplissement des réformes 
fiscales. 

Dégrever les contribuables au moyen d'une simple diminution 
des impôts qui existent, c'est vraiment un procédé par trop 
primitif : il laisse subsister tous les vices du régime fiscal et n'a 
d'autre effet que de diminuer la charge sans en améliorer la 
répartition. 

Toutes les fois qu'on veut introduire dans l'organisation 
d'un impôt des modifications indiquées par l'équité, par les 
principes et par l'intérêt bien entendu du Trésor, on est arrêté 
par le vide que la réforme peut laisser dans les ressources pu- 
bliques. Ce serait donc le cas d'entreprendre ces réformes quand 
le Trésor est en mesure de consentir à quelques sacrifices : il 
faudrait alors employer les fonds dont on peut disposer, soit à 
supprimer les impôts condamnés par la science et Texpérience 
et maintenus seulement à raison de la nécessité, soit à rema- 
nier les impôts dont le remaniement doit entraîner quelque 
perte. On arriverait ainsi peu à peu à éliminer les mauvais 
impôts et k mieux asseoir ceux qui sont perfectibles. Mais si 
Ton emploie les ressources disponibles à de simples diminu- 
tions, on allège, maison n'améliore pas l'impôt, puisqu'on laisse 
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subsister tous les défauts de proportion. Quand deux plateaux 
de balance sont inégalement chargés, si Ton enlève le même 
poids à chaque plateau, ils sont moins chargés, mais le sont 
aussi inégalement. 

Il aurait donc été désirable qu'au lieu de dégrever le sucre, 
sans nécessité bien reconnue, on eût employé les sommes que 
représente ce dégrèvement à supprimer les impôts défectueux 
ou à transformer les impôts susceptibles de réforme. 

Au point de vue de la perception, Timpôt sur les sucres 
soulève des difficultés spéciales ; les fabriques de sucre sont 
exercées à peu près dans les mêmes conditions que les autres 
fabriques soumises à la surveillance de la régie, sauf que cette 
surveillance s'exerce encore sur la circulation des sucres dans 
un certain rayon après leur sortie de la fabrique. Mais pour 
arriver à asseoir Timpôt sur des bases tout à fait rationnelles, 
il faudrait pouvoir constater exactement la richesse saccharine 
des produits et cette constatation est très difficile. On peut pré- 
sumer la richesse saccharine d'après la couleur; mais ce pro- 
cédé laisse, paraît-il, une grande latitude à la fraude, et des 
sucres peuvent avoir une richesse réelle bien supérieure à celle 
qu'indique leur couleur. La saccharimétrie offre des moyens 
techniques qui semblent donner plus de garanties, mais eUe 
comporte des opérations de laboratoire assez compliquées. La 
perception de l'impôt à la sortie des raffineries présenterait 
peut-être de meilleures conditions ; mais il faut être du métier 
pourbien juger des questions de ce genre où le côté technique 
l'emporte sur tous les autres. 

Si l'on se place au point de vue fiscal, le but à atteindre 
serait de percevoir l'impôt au moment où le sucre sort défini- 
tivement des mains du producteur et est prêt à entrer dans la 
consommation. 

La raffinerie de sucre est concentrée en France dans un petit 
nombre de grands établissements; si l'impôt pouvait y être 
perçu, il le serait avec une grande simplicité et une grande 
économie. 

Cette constitution de la raffinerie du sucre peut faire consi- 
dérer cette industrie comme une de celles qui, le cas échéant, 
seraient susceptibles d'être monopolisées dans les mains de 
l'État. 

Les sucres indigènes ont rapporté : 
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En 1869 65 millions. 

— 4870 55 — 

— 1871 88 — 

— 1872 59 — 

— 1873 103 — 

— 1874 107 — 

— 1875 120 — 

— 1876 126 — 

— 1877 85 — 

— 1878 110 — 

— 1879 112 — 

— 1880 90 — 

— 1881 76 — 

— 1882 84 — 



Les écarts qu'on remarque dans ce tableau, d'une année à 
l'autre, ne doivent pas être tous attribués à la différence de con- 
sommation ou à la variation des tarifs. Ils sont dus en partie 
aux différences d'importation : dans les années où le produit 
des sucres indigènes fléchit, le produit des sucres de douanes 
se relève. La consommation se maintient, et le Trésor perçoit 
toujours à peu près les mômes droits; seulement quand il per- 
çoit plus à la douane, il perçoit moins aux contributions indi- 
rectes. 



Boissons. 



Il y a, au point de vue de Timpôt, trois sortes de boissons : 

Les vins, cidres, poirés et hydromels; 

Les bières; 

Et les alcools. 

Si Ton impose Tune d'elles, il faut les imposer toutes, pour 
ne pas favoriser une contrée au préjudice des autres et pour 
empêcher que la consommation se porte sur les boissons 
exemptes, au détriment du Trésor. Mais il faut s'efforcer de les 
imposer dans des proportions telles que la charge soit à peu 
près la môme pour les consommateurs des diverses boissons, 
au moins en ce qui concerne les boissons proprement dites, 
c'est-à-dire les vins, cidres, poirés et hydromels et les bières; 
car les alcools se distinguent par un double caractère : ils 
entrent plus ou moins dans la composition de toutes les bois- 
sons, et à l'état isolé ils sont d'un usage superflu, ce qui per- 
met d'augmenter le taux de la taxe. 



Vins, cidres, poirés et hydromels. 



Si Ton pouvait imposer toutes les boissons à la fabrication, 
comme le sel et le sucre, ce serait le meilleur des systèmes; 
mais on ne peut rappliquer aux vins, cidres, poirés et hydro- 
mels : il a fallu recourir pour ces liquides à des procédés plus 
compliqués. Pour les taxer à la fabrication, il faudrait, au 
moment des vendanges, exercer tous les pressoirs, c'est-à-dire 
entretenir sur pied une armée d'employés qui ne serviraient 
qu'à ce moment-là, et se livrer, jusque chez les plus petits 
propriétaires, à une inquisition onéreuse et vexatoire. 

C'est ce qu'on avait d'abord tenté de faire, par la loi du 
5 ventôse an XII ; mais on fut bientôt obligé de renoncer à ce 
droit d'inventaire qui soulevait de^ plaintes sans fin et ne pro- 
duisait que des recettes insignifiantes. 

C'est de la loi du SI5 novembre 4808 que date le droit de. 
circulation; mais il a été souvent remanié par des lois posté- 
rieures, notamment par la loi de finances de 4816 qui est en 
quelque sorte la matrice de tous les impôts de consommation. 

C'est improprement que le droit de circulation est ainsi 
nommé, car l'impôt n'est pas établi sur la circulation ; il n'y 
aurait aucune raison pour taxer un produit parce qu'il se dé- 
place. Il est établi sur la consommation ; mais il est perçu à 
l'occasion du déplacement, comme on aura l'occasion de le 
constater. 

jLa loi fait une distinction fondamentale entre les vins, cidres, 
poirés et hydromels, selon qu'ils sont achetés en gros ou en 
détail, et elle considère comme achetées en gros les quantités 
de 25 litres et au-dessus. Sur ces approvisionnements d'au 
moins 25 litres, on perçoit le droit de circulation; sur les 
quantités inférieures, on perçoit le droit de détail. Les deux 
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droits De peuvent donc jamais être perçus cumulativement; 
mais TuD des deux est toujours perçu, sauf les exceptions ex- 
pressément déterminées par la loi. 

Le droit de circulation est par conséquent une taxe de 
consommation perçue sur les vins, cidres, poirés et hydro- 
mels achetés par quantité d'au moins 25 litres et il est payé à 
ToccasioD de l'expédition qui en est faite au consommateur. 

Quand le récoltant envoie les produits de sa récolte au mar- 
chand qui doit les revendre ultérieurement, ce marchand les 
prend en charge, c'est-à-dire quMl s'engage à en payer ou à 
en faire payer le droit, à un moment ou à un autre ; mais il 
ne le paye pas, et il peut lui-môme réexpédier ces produits à 
d'autres marchands, moyennant de simples formalités, mais 
sans acquitter le droit, ce qui prouve bien que la taxe est 
assise sur la consommation et non sur la circulation, puisque 
les produits circulent sans rien payer, tant qu'ils ne sont pas 
destinés au consommateur. 

Il en est de môme des produits que le récoltant transporte 
de son pressoir à sa cave ou d'une de ses caves à l'autre; 
l'exemption du droit de circulation dans ce cas est conforme 
au prinpipe : il n'y a pas lieu de faire payer le droit pour le 
transport; il ne doit être payé que pour la livraison au con- 
sommateur, c'est-à-dire lorsque les produits sortiront des caves 
du récoltant pour être vendus. 

. Mais il y a plus : lorsque le récoltant fait transporter ses 
produits de son pressoir à sa cave, dans les limites du même 
canton ou des communes limitrophes, afin de les consommer 
lui-môme, il est également exempt du droit de circulation et 
cette faveur s'explique moins bien. On comprend qu'il ne soit 
pas tenu de payer le droit pour les produits qu'il destine à lu 
vente, parce que le droit sera payé plus tard ; mais pour les 
produits qu'il destine à sa consommation, il devrait payer 
comme tout autre consommateur. Il résulte en effet du ré- 
gime actuel que le récoltant qui consomme sa récolte ne paye 
aucun impôt sur les boissons et rien ne justifie ce privilège. 

Il est vrai que cette exemption a été instituée moins par 
faveur pour le récoltant que par suite de la difficulté qu'il y 
aurait à surveiller le transport des boissons qu'un propriétaire 
fait venir de son pressoir à sa cave. La difficulté est réelle 
quand ce transport a lieu dans les limites d'une commune; 
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mais lorsqu'il a lieu d'une commune à une autre, la surveil- 
lance ne serait pas plus difficile pour [les produits que le ré- 
coltant s'adresse à lui-môme que pour ceux qu'il adresse à 
d^autres. Il paraîtrait donc équitable de restreindre l'exemp- 
tion aux produits transportés dans l'intérieur d'une commune : 
cette mesure a été proposée, mais n'a pas été accueillie parce 
qu'on a craint de mécontenter les récoltants habilués à cette 
immunité. Il y a là un véritable privilège qui ne se jusùfid 
par aucune considération de principe. On ne saurait en effet 
ériger en règle que la taxe de consommation n'est pas due 
sur les produits qu'on fabrique soi-même; puisque c'est la 
consommation qui est imposée, chacun doit payer selon sa 
consommation, quelle que soit Torigine des produits. 

Quant aux produits destinés à l'exportation, il est tout na* 
turel qu'ils soient affranchis du droit de circulation, puisqu'ils 
ne sont pas destinés à être consommés en France. 

Le taux du droit de circulation sur les vins varie d'après 
les départements qui étaient divisés autrefois en quatre classes; 
mais la loi du 49 juillet 4880 a fondu la SI* et la 3^ classe en 
une seule : il n'y a donc plus que trois classes. Dans la 4^'*, 
le droit de circulation est de 4 franc par hectolitre; dans 
la â*, 4 fr. 50 ; et dans la 3^, t francs. Les décimes sont com- 
pris dans ces chiffres. 

Les classes ont été établies suivant les conditions de cul- 
ture de chaque département; le droit est plus faible quand le 
vin est destiné à un département de vignobles et plus élevé 
à mesure que le département auquel le vin est destiné est plus 
éloigné des pays de vignobles. C'est-à-dire que, là où le vin 
est plus cher à cause des frais de transport, le droit est aussi 
plus élevé. Cette différence pourrait se justifier par la consi- 
dération que l'usage du vin est un plus grand signe d'aisance 
dans les contrées où il ne se produit pas et où il est cher, 
que dans les pays de production où il est à meilleur marché. 
On pourrait dire aussi que, dans les pays de production, le 
vin est la seule boisson connue, tandis que dans les départe- 
ments qui en sont éloignés, si on ne veut pas boire de vin, 
on a généra'ement la ressource de la bière ou du cidre. Mais 
la différence des droits est si légère qu'elle ne semble suscep- 
tible d'avoir aucune influence sur la consommation. Ce n'est 
pas une différence de 50 centimes ou de 4 franc par hecto* 
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litre qui peut détermioer racheteur. Et si la difitérence était 
assez considérable pour exercer une action efficace, il vau- 
drait peut-être mieux, dans Fintérèt des départements produc- 
teurs eux-mêmes, que la taxe ne fût pas plus élevée dans les dé- 
partements éloignés où ils peuvent trouver un débouché pour 
leurs produits. Cette différence de taux est donc une compli- 
cation sans grande utilité. 

D'ailleurs, s'il y avait lieu de maintenir une distinction entre 
les départements, il semblerait plus rationnel d'établir les 
classes d'après la valeur du vin dans les départements de pro- 
duction et non dans les départements de destination. Le droit 
serait alors gradué selon la valeur intrinsèque du vin, tandis 
que dans les départements éloignés le prix de vente contient 
les frais de transport. 11 en résuite que, dans le système actuel, 
le droit est plutôt assis sur les frais de transport que sur le 
vin lui-môme. 

Le droit de circulation sur les vins en bouteilles était autre- 
fois de 18 fr. 75 par hectolitre, quel que fût le département; 
mais la distinction entre les vins en cercles et les vins en 
bouteilles a été abrogée par la loi du 49 juillet 4880. C'est la 
disposition la plus sage de cette loi. Pour taxer les vins en 
bouteilles a un taux aussi exorbitant, on était parti de l'idée 
que les vins qui voyagent en bouteilles sont des vins de luxe, 
et l'on avait voulu donner ainsi une espèce de satisfaction à 
l'opinion publique qui s'élève hautement contre l'application 
d*un droit uniforme à tous les vins, quelle qu^en soit la valeur. 
Mais le but n'était certainement pas atteint : il y a des vins de 
prix qui voyagent en cercles et il peut être utile de faire 
voyager en bouteilles des vins de valeur très médiocre, no- 
tamment pour échapper aux rapines et aux mélanges que rend 
trop faciles la manutention des chemins de fer et de l'octroi» 
Actuellement le droit de circulation est le môme pour les vins, 
de quelque façon qu'ils soient logés. 

Quant à l'opinion d'après laquelle il faudrait taxer les vins 
d'après leur valeur, elle est assurément très fondée en droit ; 
mais elle rencontre dans la pratique d'insurmontables difficul- 
tés. Pour connaître la valeur des vins d'après la correspondance 
entre l'acheteur et le vendeur ou d'après la facture ou les 
livres, il faudrait se livrer à une véritable inquisition dans les 
registres des commerçants et dans les papiers des particuliers; 
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encore n'y arriverait-on pas toujours, car beaucoup d'achats 
s'effectuent par commission verbale, et les règlements de 
compte peuvent s'opérer de mille manières. Si Ton voulait 
connaître la valeur des vins par la dégustation, il faudrait un 
personnel considérable de gens spéciaux et leur compétence 
pourrait toujours être mise en doute, car il n'est pas aussi 
fecile qu'on pourrait le croire de distinguer un bon vin d'un 
mauvais. 

Cependant il faut reconnaître qu'il y a en effet quelque 
chose d'un peu choquant à ce que tous les vins payent le même 
impôt, alors qu'il y a un écart considérable entre les valeurs. 
Pour réaliser sur ce point une réforme utile, il y aurait lieu 
de ne pas s'attacher à ce qu'on appelle les grands vins, ceux 
qui valent plusieurs centaines et même plusieurs milliers de 
francs la barrique; ceux-là échappent toujours à la proportion- 
nalité parce que leur valeur a quelque chose d'arbitraire et de 
conventionnel qu'il est impossible de saisir. Mais il semblerait 
assez juste de proportionner l'impôt à la richesse alcoolique des 
vins. On dispose de procédés assez précis pour pouvoir constater 
exactement cette richesse alcoolique, et si elle ne donne pas 
la mesure précise de la valeur du vin, eVe constitue du moins 
un élément de cette valeur et l'on serait assuré de ne pas com- 
mettre de grave injustice en proportionnant un impôt modéré 
à Ua force alcoolique des vins. L'acheteur trouverait même 
dans cette constatation une garantie qui ne serait pas sans 
utilité. On peut objecter qu'alors les vignobles qui produisent 
naturellement des vins très alcooliques seraient plus grevés 
que les autres; nûiais il n'y aurait à cela rien que de logique. 
Une terre très fertile paye plus qu'une terre maigre. 

Pour les cidres, poirés et hydromels, le droit de circulation 
est ùxé à ^ fr. 25, décimes compris^ quel que soit le départe- 
ment. 

En 4876, avec l'ancien tarif, le droit de circulation a rap- 
porté 47 millions, dont 44 millions 4 /S produits par les vins, et 
le reste par les cidres, poirés et hydromels. Mais alors le droit 
était de \ fr. 50 pour la 4" classe, 2 francs peur la 8", 
2 fr. 60 pour la 3% et 3 francs pour la 4% et 48 fr. 75 pour les 
vins en bouteilles. La réduction du tarif a amené une diminu- 
tion notable dans le rendement, parce que le développement 
de la consommation n'a pas compensé la différence des droits. 
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Quant au droit de circulation sur les cidres, poirés et hy- 
dromels, il n'a pas été modifié. 

Au droit de circulation peut se rattacbet* le droit de 40 cen- 
times par expédition qui a tous les caractères d'une capitation 
puisqu'il est pergu sur chaque expédition, quelle qu'en soit 
l'importance, et que le nombre des expéditions est générale- 
ment en raison inverse de l'aisance de l'acheteur. Ce droit 
spécial rapporte plus de 4 millions. 

On a vu que le droit de circulation n'est applicable qu'aux 
vins, cidres, poirés et hydromels expédiés par quantités de 
S5 litres ou par quantités supérieures. Les vins débités par 
quantités moindres sont passibles du droit de détail. 

Ce droit, fixé autrefois à 15 pour 400 du prix de vente, a été 
réduit à 4â fr. .50 pour 'JOO, en principal et décimes, par la loi 
du 49 juillet 4880. Ce taux est encore exorbitant. Un hecto- 
litre de vin d'une valeur de 40 francs, par exemple, expédié 
en une seule fois au consommateur, paye 4 franc, 4 fr. 50 ou 
% francs suivant le département; le même hectolitre, s'il est 
acheté par petites quantités à la fois, paye 6 francs, c'est-à-dire 
en moyenne quatre fois autant. 

Cependant celui qui peut acheter d'un seul coup un appro- 
visionnement d'une certaine importance doit être présumé 
dans une situation plus aisée que celui qui achète son vin 
litre par litre ou à peu près, et ce serait une raison, sinon pour 
faire* payer moins d'impôt à ce dernier, au moins pour ne pas 
lui en faire payer plus qu'à l'autre et surtout dans une pro- 
portion aussi excessive. 

On a donné pour raison de cette injustice que le droit de 
détail a surtout pour objet d'atteindre la consommation de ca- 
baret, moins digne de faveur que la consommation de famille 
pour laquelle serait réservé le droit de circulation. 

Il est vrai que le droit de détail atteint la consommation de 
cabaret, mais il ne l'atteint pas seule : il atteint aussi la con- 
sommation de toutes les familles qui n'ont pas assez d'argent 
d'avance pour acheter 25 litres à la fois et ces familles sont cer- 
tainement très nombreuses, de sorte que pour surtaxer les 
ivrognes, on surtaxe du môme coup les ménages pauvres. 

Le fisc est d'ailleurs assez mai venu à invoquer les raisons 
de moralité: c'est un rôle qui ne lui convient pas. Car il 
n'hésite pas à recueillir le produit des vices qu'il se donne 
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Fair de vouloir décourager. Si les ivrognes revenaieut tous à 
la pratique delà tempérance, le moraliste pourrait s'en réjouir; 
mais le Trésor y perdrait des sommes considérables. 

La véritable raison d'être du droit de détail, c'est qu'il 
donne un rendement très élevé; il vaut mieux le reconnaître 
franchement. Le droit de circulation sur les vins produit 
45 millions pour une consommation de 24 millions d'hectolitres 
et le droit de détail sur les vins produit 47 millions, c'est-à- 
dire un peu plus, pour une consommation qui n'est que de 
5 millions d'hectolitres, c'est-à-dire à peine du quart. C'est la 
meilleure raison qu'on puisse donner pour le maintien du 
droit de détail : à tous les autres points de vue, il est inique. 

Pour les cidres, poirés, hydromels, il en est à peu près de 
même : t millions d'hectolitres environ, soumis au droit de 
circulation, rapportent à peu près % millions et demi ; il y a, 
il est vrai, près de 3 millions d'hectolitres soumis au droit de 
détail, mais ils rapportent 9 millions. 

Le droit de détail a cependant sur les autres droits perçus 
en matière de boissons un avantage au moins théorique : c'est 
qu'il est proportionnel à la valeur des vins. Les détaillants 
sont tenus de déclarer leurs prix de vente et Tadministration 
est en mesure de contrôler la sincérité de ces déclarations ; 
c'est sur les prix de vente ainsi constatés qu'est perçu le droit 
de 4SI fr. 50 pour 4 00. Mais l'avantage est peut-être plus appa- 
rent que réel, parce que la plus grande partie des vins con- 
sommés ou débités dans les cabarets sont des vins de qua- 
lité inférieure : l'écart n'est jamais très considérable entre les 
prix des divers vins qui supportent le droit de détail. 

La constatation des quantités et des prix chez les détaillants 
entraîne pour eux l'assujettissement à l'exercice ; mais diverses 
voies leur sont ouvertes pour se soustraire aux inconvénients 
de ce régime : ils peuvent contracter avec la régie des abon- 
nements individuels, collectifs ou communaux. L'abonnement 
individuel est pratiqué dans une assez large mesure en ce qui 
concerne les vins, puisqu'il porte sur un million d'hectolitres 
dans une quantité totale de 5 millions; l'abonnement collectif 
par corporation de détaillants est à peine usité. Quant à 
['bonnement communal, il en sera question à l'occasion de 
la taxe unique. 

Presque tout le monde est d'accord pour reconnaître ce que 

14 
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le droit de détail a de défectueux; mais aux demandes tendant 
à la réforme de ce droit, on répond par la nécessité de con- 
server cette recette au Trésor. On devait croire que, le jour 
où le Trésor serait en mesure de renoncer à une partie des 
ressources qu'il tire des boissons, le droit de détail serait, 
sinon tout à fait supprimé, au nK)ins réduit dans une propor- 
tion notable. Il est permis de s'étonner que la loi du 49 juil- 
let 4 880, opérant des dégrèvements dans une proportion inu- 
sitée jusqu'à ce jour, ne soit pas entrée dans la voie de cette 
réforme nécessaire et ait tout simplement diminué le droil de 
détail concurremment avec le droit de circulation. C'est comme 
si l'on n'avait rien fait. 

La disproportion choquante, tant de fois signalée etitre le 
droit de circulation et le droit de détail, subsiste tout entière. 

Pour rentrer tout à fait dans les voies de l'équité, il aurait 
fallu ramener les deux droits au môme taux : pour cela il y 
avait trois moyens ; relever le droit de circulation ou abaisser 
le droit de détail ou faire simultanément ce relèvement et cet 
abaissement jusqu'à la rencontre des deux chiffres. Il se con- 
çoit que, dans une loi de dégrèvement, on n'ait pas voulu 
relever le droit de circulation; pour abaisser le droit de détail 
au niveau du droit de circulation, il aurait fallu faire un 
sacriBce peut-être excessif. Mais on pouvait toujours abaisser 
le droit de détail dans la mesure que permettait le fonds à 
consacrer au dégrèvement, et ne pas toucher au droit de cir- 
culation. On n'aurait pas fait disparaître l'inégalité complète- 
ment; mais on l'aurait sensiblement atténuée, tandis qu^en 
abaissant les deux droits simultanément, on n'a pas diminué 
l'écart. La réforme est encore à faire et elle est plus difficile 
qu'auparavant puisqu'on ne disposera plus des mêmes res- 
sources pour y faire face. 

En 4876, le droit de détail avait rapporté plus de 56 mil- 
lions, tant sur les vins que sur les cidres, poirés et hydro- 
mels; mais la réduction du taux de 45 fr. à \% fr. 50 pour 400 
devait nécessairement amener une diminution de ce chiffre. 
Cependant c'est surtout pour les vins soumis au droit de détail 
que le dégrèvement peut amener une extension de la consom- 
mation : il s'agit en effet, soit de buveurs qui pourront satisfaire 
plus largement leur passion, soit de familles pauvres dont la 
consommation ne demande qu'à se développer. 



VINS, CIDRES, POIRÉS ET HYDROMELS. 243 

Si le droit de détail est sujet à critique, le droit d'entrée 
est absolument injustifiable. U ne faut pas en effet confondre 
le droit d'entrée avec le droit d'octroi. Celui-ci, quelles que 
soient les objections qu'il soulève en pratique, est du moins 
fondé en droit : c'est une manière plus ou moins bonne de 
percevoir sur les habitants d'une ville un impôt destiné à 
payer des dépenses municipales. Mais le droit d'entrée n'a pas 
cette excuse puisqu'il est perçu à l'entrée des villes, au pro- 
fit de l'État: il n'y a aucune raison pour que l'État fasse payer 
un supplément d'impôt aux habitants des villes, à raison du 
seul fait de leur résidence. 

C'est bien à tort qu'on allègue les avantages dont jouissent 
les habitants des villes: ces avantages sont municipaux et 
l'État n'y est pour rien. Si les villes sont éclairées, balayées, 
si elles ont des chaussées et des trottoirs en bon état, c'est à 
elles seules qu'elles le doivent; quant à l'avantage de posséder 
les administrations centrales, il ne saurait se traduire en 
chiffres : il faut bien que l'administration ait son siège quel- 
que part et lorsqu'elle s'installe dans une ville, c'est qu'elle y 
trouve sa commodité : ce n'est pas une faveur qu'elle accorde. 
Il ne s^agit pas d'ailleurs de la rémunération d'un service 
rendu, il s^agit d'un impôt de consommation et la seule règle 
en cette matière est que l'impôt doit être proportionnel à la 
valeur, si c'est possible, mais en tout cas à la quantité des 
consommations. Il n'y a pas d'autre base à chercher. 

On conçoit à la rigueur que, dans une période d'extrême 
détresse, l'État frappe un impôt sur les denrées qui entrent 
dans une ville : il a absolument besoin d'argent, il est obligé 
de s'en procurer à tout prix et il peut en trouver par ce 
moyen, plus promptement, plus facilement et plus sûrement 
que par des moyens plus réguliers. Mais si le procédé est 
excusable en présence de nécessités urgentes, il est dénué de 
tout droit et de toute raison dans des circonstances normales, 

Le droit d'entrée est le premier qu'on devra faire disparaître 
lorsqu'on s'occupera, avec quelque méthode, de réformer la 
législation des boissons. 

Ce droit se cumule, lorsquMl est appliqué, soit avec le droit 
de circulation, soit avec le droit de détail. 

Il n'est pas appliqué dans les villes ou communes dont la 
population agglomérée n'atteint pas 4,000 âmes; au-dessus de 
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ce chiffre, il est appliqué d'après un tarif qui varie de 45 cen- 
times jusqu'à 3 fr. 60 par hectolitre, pour les vins, d'après la 
classe du département et d'après la population du lieu sujet. 

Il serait difficile de dégager nettement le chiffre de ce que 
produit le droit d'entrée, parce qu'il est souvent confondu pour 
la perception avec le droit de détail. On a vu précédemment 
que les villes peuvent obtenir, pour les détaillants, la suppres- 
sion de l'exercice, en passant avec TÉtat un contrat d'abonne- 
ment, moyennant lequel les droits de détail et d'entrée sont 
convertis en une taxe unique payable à l'entrée. Cette conver- 
sion n'est jamais autorisée pour les villes d'une population infé- 
rieure à 4.000 habitants; elle est facultative pour les villes de 
4.000 à 40.000 habitants, et elle est obligatoire pour les villes 
d'une population supérieure à 10.000 habitants. 

Le tarif de cette taxe unique est établi d'après le prix moyen 
de la vente au détail et d'après les quantités vendues aux dé- 
bitants : il doit être revisé tous les cinq ans. 

Le produit du droit d'entrée n'est donc exactement connu que 
dans les villes d'une population inférieure à 4.000 habitants ou 
dans celles d'une population de 4.000 à 40.000 habitants qui 
n'usent pas de la faculté de conversion. Mais en additionnant 
les droits d'entrée proprement dits et le produit de la taxe 
unique, qui se compose à la fois de droits d'entrée et de droits 
de détail, on arrive à un chiffre de 45 millions et demi, qui 
doit être ajouté au produit du droit de circulation et du droit de 
détail, si Ton veut avoir le chiffre total de l'impôt de consom- 
mation payé par les vins, soit : 

Droit de circulation 44 millions 1/2. 

Droit de 0.40 par expédition ... 4 — 

Droit de détail 47 — 

Droit d'entrée et taxe unique. • . 45 — 1/2. 



Ensemble. . . 141 millions. 

Ce chiffre ne comprend pas Paris, qui est sous un régime 
spécial : ce n'est pas seulement le droit de détail et le droit 
d^entrée, c'est aussi le droit de circulation qui est compris 
dans la taxe unique aux entrées de Paris. Il en est de môme 
pour la ville de Lyon, bien qu'elle ait été comprise dans les 
chiffi'es précédents. 
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La taxe unique aux entrées de Paris est de 8 fr. 25 par hec- 
tolitre, décimes compris, depuis la loi du 19 juillet 4880; mais 
en 4876, elle était, avec les décimes, de 44 fr. 87 4/2 et avait 
rapporté bt millions. Ces 52 millions, ajoutés aux 444 millions 
ci-dessus, donnent un total de 493 millions, comme produit 
des divers impôts sur les vins. 

Si Ton fait la môme addition en ce qui concerne les cidres, 
poirés et hydromels, on trouve les chiffres suivants : 

Droit de circulation 2 millioas 1/2. 

Droit de détail 9 — 

Droit d'entrée et taxe unique. ... 3 — 1/2. 



Ensemble. ... 15 millions. 

• 

Pour les cidres, poirés et hydromels, le droit d'entrée varie 
de 40 centimes à 4 fr. 50, suivant la classe du département et 
la population du lieu sujet. A Paris, depuis la nouvelle loi, la 
taxe unique, en remplacement des droits de circulation, de 
détail et d'entrée, est fixée à 4 fr. 50. 

On arrive, par conséquent, à un chiffre d'environ 208 mil- 
lions pour l'ensemble des droits perçus sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels. 

Les 4 93 millions de droits sur les vins ont été perçus sur 
une consommation de 41 millions d'hectolitres, ce qui fait res- 
sortir la moyenne de l'impôt à 4 fr. 70 par hectolitre; et les 
45 millions de droits sur les cidres, poirés et hydromels ont 
été perçus sur une consommation de près de 7 millions et 
demi d'hectolitres, ce qui fait ressortir la moyenne de l'impôt 
à 2 francs par hectolitre. 

On voit que Paris n'est pas ménagé. La consommation de 
vins est d'environ 4 millions d'hectolitres, c'est-à-dire le 
dixième de la consommation totale, et il paye 52 millions sur 
493, c'est-à-dire plus du quart de l'impôt total. La capitale est 
exploitée par les campagnes. 

Dans l'ensemble des droits qui pèsent sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels, le plus défectueux est le droit d'entrée, 
parce qu'il viole le principe de l'égalité de l'impôt; il n'a que 
le mérite d'être facile à percevoir, parce que Tadministration 
dispose de tous les moyens nécessaires pour constater le pas- 

14. 
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sage des boissons à rentrée des grands centres de consomma- 
tion; il est perçu en même temps que les droits d'octroi, aux- 
quels il se rattache assez étroitement. Quand on le supprimera, 
on sera naturellement amené à rechercher les moyens de sup- 
primer aussi les droits d'octroi. 

Le droit de détail est moins violemment injuste, mais il prête 
encore à de sérieuses critiques, en ce qu'il pèse plus lourde- 
ment sur les consommateurs les moins aisés. 

C'est le droit de circulation qui est le plus correct et cela 
. tient précisément à ce qu'il se rapproche plus que les autres 
d'un droit à la fabrication. Mais si l'on se décidait à suppri- 
mer les droits d'entrée et de détail, on ne pourrait, sans trop 
de perte pour le Trésor, consentir à cette suppression pure et 
simple; il faudrait relever le droit de circulation dans une 
• proportion notable, de façon à pouvoir, sinon combler, au 
moins atténuer le déficit qui résulterait de la suppression des 
autres droits. 

Ce qui serait mieux encore, ce serait de trouver un moyen 
de percevoir l'impôt à la sortie des caves du récoltant, comme 
on perçoit l'impôt sur le sucre à la sortie des fabriques; mais 
il ne faut pas se dissimuler que l'organisation de ce système 
présenterait de grandes difficultés, parce qu'il y a infiniment 
plus de producteurs de vins que de fabricants de sucre et aussi 
parce que le vin ne se vend pas toujours, comme le sucre, 
aussitôt qu'il est fait. Il serait bien rigoureux de demander 
l'avance des droits à des marchands qui ne pourraient les ré- 
cupérer par la vente que plusieurs années après; car il arrive 
souvent qu'après avoir acheté le vin au récoltant, on le garde 
pendant des années avant de le livrer à la consommation. 

La question est donc ouverte, elle attend une bonne solu- 
tion ; mais on peut dire que pour la trouver, il faut chercher 
aux abords de la production. Plus l'impôt est perçu à proxi- 
mité de la production, moins il y a d'ennuis et de réclama- 
tions de la part du consommateur, moins il y a aussi de chances 
de fraude. Car il est toujours difficile de suivre les denrées 
dans toutes leurs pérégrinations quand une fois elles ont 
quitté le lieu de production. Enfin on trouverait peut-être de 
réels avantages dans un système qui proportionnerait la quo- 
tité de l'impôt à la force alcoolique des boissons. 

Quant au chiffre total de l'impôt sur les vins, cidres, poirés 
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et hydromels, il n'a rien d'exagéré en lui-même : demander 
environ 200 millions à des denrées d'une consommation 
aussi générale, ce n'est pas excéder la mesure. G^est par les 
moyens de perception plutôt que par la quotité que cet impôt 
semble onéreux. 

Puisque, d'ailleurs, il faut demander à la consommation des 
ressources importantes, il y a économie à la fois pour le Tré- 
sor et pour le public à ce que les taxes soient considérables 
et assises sur un petit nombre de denrées plutôt que faibles et 
assises sur un grand nombre de produits. Il vaut mieux payer 
une bonne fois 300 millions sur les boissons et ne plus en- 
tendre parler du fisc que d'avoir à se débattre tous les jours 
contre une multitude de petites taxes. 

L'impôt sur les vins a rapporté : 



En 1869 124 millions. 

— 1870 106 — 

— 1871 109 — 

— 1872 140 — 

— 1873 147 — 

— 1874 149 — 

— 1875 177 — 

— 1876 193 — 

— 1877 189 — 

— 1878 -189 — 

— 1879 190 — 

— 1880 182 — 

— 1881 143 — 

— 1882 138 — 



On a compris dans ces chiffres le droit de 0.45 par expédi- 
tion perçu jusqu'à 4874, et de 0.40 par expédition perçu 
depuis 4874, bien que ce droit ne soit pas perçu seulement 
sur les vins, mais aussi sur d'autres boissons. 11 aurait été plus 
difficile qu'utile d'attribuer à chaque espèce de boisson la part 
qui lui revient dans cette recette dont le chiffre, depuis 4874, 
se maintient aux environs de 4 millions. 

Les chiffres ci-dessus sont composés du droit de circulation, 
du droit de détail et du droit d'entrée ou des taxes qui les 
remplacent, et du droit d'expédition. 
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L'impôt sur les cidres, poirés et hydromels, composé des 
mêmes éléments, a rapporté : 



En 1869 13 millioDS. 

— 1870 11 — 

— 1871 11 — 

— 1872 10 — 

— 1873 11 — 

— 1874 17 — 

— 1875 15 — 

— 1876 17 — 

— 1877 15 — 

— 1878 16 — 

— 1879 16 — 

— 1880 14 — 

— 1881 10 — 

— 1882 10 — 



Bières. 



n y a une autre boisson qui joue un rôle considérable dans 
r alimentation publique : c'est la bière. Elle se distingue des 
précédentes par plusieurs caractères. Les vins, cidres et poi- 
rés sont des jus de fruits; presque toute la main-d'œuvre 
consiste à les exprimer : on n*a plus ensuite qu'à les laisser 
fermenter. L'hydromel, dont l'usage est peu répandu, n'est pas 
un jus de fruits; mais c'est encore un produit presque natu- 
rel; on recueille le miel tel qu'il estfo irni par les abeilles, on le 
mélange avec de l'eau et on laisse faire la nature. Toutes ces bois- 
sons sont des boissons naturelles, bien que les usages commer- 
ciaux tendent à en faire trop souvent des produits fabriqués. 

La bière, au contraire, ne s'obtient que par une véritable 
fabrication. On y emploie les fruits du houblon ; mais il ne 
SttfQt pas de les presser pour en extraire le jus ; il faut les 
soumettre ainsi que la graine de l'orge à une préparation com- 
pliquée qui exige tout un appareil. 

Il en résulte que la fabrication est en grande partie concen- 
trée dans des établissements industriels auxquels l'exercice 
peut être appliqué et l'impôt peut de la sorte être perçu à la 
fabrication, ce qui est beaucoup plus simple. 

Cet impôt est fixé à 3 fr. 75 par hectolitre, y compris les 
décimes, pour la bière forte et à 1 fr. SI5 par hectolitre pour 
la petite bière. Mais il est accordé un dégrèvement aux bières 
fabriquées dans les hospices : celles-ci payent un droit qui, 
suivant la qualité de la bière, varie de 0.40 à 4 fr. 50, plus 
les 2 décimes 4/2 ^. 

La consommation totale des bières dépasse 7 millions 4/2 

1. Lois des 12 décembre 1830, 1'' septembre 1871. 
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d'hectolitres qui rapportent 25 millions, c'est-à-dire, en 
moyenne, à peu près 3 francs par hectolitre. 

En outre, l'importation des bières étrangères est relative- 
ment plus considérable que celle des vins étrangers. 

Il est donc parfaitement juste de taxer la bière comme les 
autres boissons qui entrent dans la consommation générale ; 
mais elle est, en fait, taxée plus rigoureusement que les vins, 
cidres, poirés et hydromels, parce que le consommateur du 
nord qui boit de la bière n'a pas, comme le consommateur 
du midi qui boit du vin, la faculté de se soustraire à Timpôt 
en consommant les produits de sa récolte. Le propriétaire 
d'une vigne peut faire assez de vin pour sa consommation de 
famille et alors il échappe complètement à l'impôt sur les 
poissons, tandis que le consommateur de bière, ne pouvant 
que très exceptionnellement la fabriquer lui-même, n'a aucun 
moyen de se soustraire a la taxe. 

En ajoutant les 21 millions que rapporte la bière aux 208 
millions des vins, cidres, poirés et hydromels, on a le chiffre 
de 229 millions qui représente pour 4876 l'impôt payé par 
les boik^sons proprement dites, c'est-à-dire par celles qui entrent 
dans l'alimentation normale. Car les alcools, bien qu'ils soient 
aussi compris parmi les boissons, ne sont pas comme les autres 
nécessaires à la nourriture de l'homme. 

L'impôt sur les bières a rapporté : 

En 1869 17 millions. 

— 1870 15 — 

— 1871 15 — 

— 1872 20 — 

— 1874 21 — 

— 1875 21 — 

— 1876 21 — 

— 1877 21 — 

— 1878 21 — 

— 1879 20 — 

— 1880 «... 22 — 

— 1881 24 — 

— 1882 25 — 



Alcools. 



L^alcool et les spiritueux sont soumis, d'une part à uue taxe 
générale de consommation, d'autre part à un droit d'entrée 
dans les villes. 

La taxe de consommation sur les alcools est une des mieux 
justifiées et en môme temps une des plus productives. L'alcool 
et ses dérivés ne sont pas en effet d'un usage indispensable, 
mais ils sont cependant d'un usage assez général pour procu- 
rer au Trésor des ressources considérables. La perception 
en est facile, au moins en ce qui concerne les produits 
fabriqués dans les distilleries, qui peuvent être soumises à 
l'exercice. 

La taxe générale de consommation est de 12S5 francs par 
hectolitre; il faut reconnaître que ce chiffre est exorbitant, 
quand on le compare à la valeur du produit taxé : s'il s'agis- 
sait de créer de toutes pièces un pareil impôt, on rencontre- 
rait probablement les plus vives résistances; mais le public y 
est habitué et l'impôt se perçoit sans difficultés. A ces 1 ^5 francs 
il faut ajouter deux décimes et demi, ce qui porte en réalité 
la taxe à 456 fr. 95 par hectolitre. Mais cette taxe de i56 fr. 25 
est perçue sur l'hectolitre d'alcool pur contenu dans les spiri- 
tueux; les eaux-de-vie, esprits et liqueurs payent donc l'im- 
pôt, non en raison de leur seul volume, mais en raison de 
leur force alcoolique; c'est l'application d'un principe indiqué 
plus haut comme pouvant servir de base à l'impôt sur les 
vins. On arrive ainsi à établir une certaine proportionnalité 
entre l'impôt et la valeur de la denrée imposée. Cette propor- 
tionnalité n'est pas absolue , car les eaux-de-vie les meilleures 
et les plus chères ne sont pas celles qui contiennent le plus 
d'alcool ; mais l'impôt est du moins proportionnel à la richesse 
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naturelle du produit et, puisque c'est Talcool qu'H s'agit de 
taxer, il est bien juste de tenir compte de la proportion dans 
laquelle il est incorporé aux liquides assujettis. 

Par exception, les absinthes sont taxées comme alcool pur. 
Cette disposition a été adoptée en vue de combattre l'excès de 
cette liqueur qui est considérée comme nuisible : on sait déjà 
ce qu'il y a de futile et d'illogique à vouloir combattre par des 
mesures 6scale8 le développement d'une consommation funeste 
ou dangereuse. Ce mélange de philanthropie et de fiscalité ne 
rend pas de grands services à la philanthropie, mais heureuse- 
ment il ne dessert pas le fisc. 

Cette taxe de 156 fr. 25 par hectolitre d*alcool pur ou 
d'absinthe, si élevée qu'elle soit, n'est cependant applicable 
qu'aux produits en cercles ; les mômes produits, lorsqu'ils 
sont en bouteilles, payent un droit de 475 francs en princi- 
pal, qui, avec les deux décimes et demi, ne s* élève pas à 
moins de 21 8 fr. 75. On a raisonné dans l'hypothèse que les 
eaux-de-vie, esprits et liqueurs vendus en bouteilles sont 
d'une qualité supérieure à celle des mômes produits vendus 
en cercles. Mais cette différence de taux a pour effet d'em- 
pocher la vente en bouteilles de produits médiocres qull 
serait cependant plus commode de vendre ou d'acheter de 
la sorte. 

La taxe de 125 et de 175 francs par hectolitre n'est pas 
perçue en entier sur les quantités constatées par l'exercice chez 
les débitants ; ceux-ci bénéficientd'une déduction de 3 pour 100 
qui est censée représenter les déchets et la consommation de 
famille : la taxe est donc réduite dans ce cas à 121 fr. 25 et 
169 fr. 75. 

Le produit de la taxe générale de consommation a été, en 
1876, de 143 millions pour une consommation de 894.000 hec- 
tolitres. 

Quant au droit d'entrée, il soulève les mômes objections 
en ce qui concerne les alcools qu'en ce qui concerne les 
vins : il n'y a aucune raison pour imposer plus lourdement 
l'alcool consommé par l'habitant des villes de 4.000 âmes que 
l'alcool consommé par les autres contribuables. 

Ce droit d'entrée, qui varie de 6 francs à 24 francs par hec- 
tolitre, suivant la population, représente une recette de 6 mil- 
lions. 
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Mais dans ces chiffres, Paris n'est pas.compris. Or la con- 
sommation d'alcool, à Paris, atteint 406 millions d'hectolitres 
qui payent la taxe de consommation et le droit d'entrée au 
taux de 24 francs, c'est-à-dire au total, avec les décimes, 
486 fr. 25 par hectolitre d'alcool en cercles et 248 fr. 76 par 
hectolitre d'alcool en bouteilles. Le produit est de 20 mil- 
lions. 

Ces 443 millions de la taxe générale de consommation, les 
6 millions de droits d'entrée et les 20 millions de Paris font 
ensemble, pour 4876, 469 millions qui représentent la part de 
l'alcool dans les impôts de consommation. 

Ces 469 millions, répartis sur 4 million d'hectolitres, don- 
nent une taxe moyenne de 4 69 francs par hectolitre. 

L'observation déjà faite à l'occasion des vins trouve en* 
core ici sa place, mais dans des proportions beaucoup moin- 
dres. Paris, qui consomme le dixième de l'alcool consommé 
en France, ne devrait payer que 47 millions; il en paye 20, 
c'est-è-dire un peu plus que sa part; mais l'écart est faible, 
il est dû presque tout entier à l'élévation du droit d'entrée, et 
pour un chiffre minime à ce que, la taxe unique étant perçue 
aux entrées, il n'est pas accordé de remise aux débitants pour 
déchets et consommation de famille. 

Les alcools destinés à des usages industriels «ont exempts 
des droits ci-dessus; mais ils payent, sous le titre de droit de 
dénaturation, une taxe de 37 fr. 50 par hectolitre, qui rapporte 
près d'un million. 

n est à remarquer que le taux énorme de la taxe et les re- 
lèvements qu'elle a encore subis en 4874 et 4872 n'ont pas 
entravé ni même ralenti le mouvement ascensionnel de la 
consommation. Il ne faudrait pas en conclure qu'on peut indé- 
finiment surtaxer une denrée, fût-ce l'alcool, sans courir Iq 
risque de déprimer la consommation. Mais dans Pespèce, 
l'augmentation des droits a coïncidé avec une transformation 
complète de la production. Autrefois les eaux-de-vie se tai- 
saient presque uniquement avec le vin ; depuis vingt ou vingts 
cinq ans, la production de l'eau-de-vie de grains a pris un 
développement extraordinaire, et comme cette eau-de-vie 
coûte beaucoup moins cher et suffit à une grande partie des 
consommateurs, la denrée a pu suppoiter l'augmentation de- 
taxe sans élever son prix, de sorte que le consommateur ne 

15 
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s'est, pour ainsi dire, aperçu de rien. 11 paye reau-de-vie à 
peu près ce qu'il la payait autrefois, tandis que, sans les 
augmentations d'impôt, il la payerait moins cher. Il est vrai 
qu'il la boit moins bonne, mais Tessentiel est qu'il en 
boive; 

Bien que la taxe sur l'alcool soit d'un rendement considé* 
rable, elle ne donne pas tout ce qu'elle serait susceptible de 
donner si elle était appliquée à la consommation tout entière. 
Les bouilleurs de cru, c'est-à-dire les récoltants qui distillent, 
pour en faire de l'alcool, exclusivement les produits de leur 
récolte, sont d'abord exemptés de la taxe pour la quantité 
d'alcool qu'ils réservent à leur consommation de £aimîUe. C'est 
là une exception qu'on est peut-être obligé de subir, faute de 
moyens suffisants, pour l'empêcher; mais elle est contraire 
au principe de l'égalité de l'impôt. On doit la taxe sur ce 
que l'on consomme et il n'importe pas de savoir d^oii on le 
tire. 

Mais ce n'est encore que le moindre des inconvénients ré- 
sultant de la situation faite aux bouilleurs de cru; la taxe doit, 
il est vrai, être payée par les alcools qu'ils livrent à la con- 
sommation extérieure' : mais comme ils ne sont pas assujettis 
à l'exercice, la fraude est facile et elle atteint des proportions 
considérables parce que les bouilleurs de cru sont très nom- 
breux. 

On a essayé de les assujettir à l'exercice; il est certain qu'ils 
ont beaucoup crié et l'on a fini par y renoncer. Mais il n'est 
pas surabondamment prouvé que leurs plaintes fussent légi- 
times : on sait seulement qu'elles étaient nombreuses et qu^elles 
venaient du midi. 

. Le Trésor perd à ce régime une notable partie de Tim-^ 
pôt. 

Il a été question de transformer la production de l'alcool en 
monopole de l'État : il ne faut pas multiplier sans nécessité le 
nombre des monopole^; mais si l'on était dans le cas d'en 
créer un nouveau^ celui de l'alcool serait, après celui des 
sucres, le plus facile à instituer. 

En réunissant les S29 millions de droits payés par les bois- 
sons ordinaires et les 469 millions de droits sur l'alcool, on 
obtient un chiffre de près 400 millions. 

L'impôt sur les alcools a produit : 
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En 1869; 99 millions. 

— 1870 89 — 

— 1871 , 111 — 

— 1872 119 — 

— 1873 149 — 

— 1874 161 — 

— 1875 170 — 

— 1876 169 — 

— 1877 174 — 

— 1878 "186 — 

— 1879 197 — 

— 1880 222 — 

— 1881 : . 239 — 

— 1882 234 — 



Si maintenant Ton récapitule tous les droits sur les boissons, 
on arrive aux chiffres suivants : 



En 1869 249 millions. 

— 1870 221 — 

— 1871 246 — 

— 1872 289 — 

-. 1873 327 — 

— 1874 348 — 

— 1875 383 — 

— 1876 400 — 

— 1877 399 — 

— 1878 412 — 

— 1879 423 — 

— 1880 440 — 

— 1881 414 — 

— 1882 407 — 



Il est à remarquer que le produit des cidres, poirés et hy- 
dromels et celui des bières sont restés à peu près stationnaires, 
et que le produit des alcools a subi une beaucoup plus grande 
augmentation que celui des vins. En effet, le produit des vins, 
de 4869 à 4882, ne s'est élevé que de 424 à 438 millions^ 
tandis que celui des alcools, dans la môme période, s'est 
élevé de 99 à 234 millions. Ce résultat n'est pas dû seulement 
à une plus forte augmentation des droits, mais aussi à un 
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plaa grand développement de la consommation, et Ton peut 
regretter au point de vue alimentaire que Talcool prenne ainsi 
la place du vin dans les habitudes de la population. 



A la suite de ces grandes taxes de consommation sur le sel, 
le sucre et les boissons de toutes sortes, vient une série de 
petites taxes d'importance secondaire qui s'enchaînent et déri- 
vent Tune de l'autre. 



Vinaigres. 



Les vins, les bières, les alcools qui sont destinés à la fabri- 
cation du vinaigre ne payent pas de droits comme vins, bières 
ou alcools ; mais il a paru juste de fiaiire payer un droit de 
consommation au vinaigre fabriqué avec Ces produits. 

Seulement la fabrication du vinaigre artificiel ayant pris un 
grand développement, c'est sur Tacide acétique que la taxe 
a été assise par la loi du 47 juillet 4875. 

Les vinaigres contenant 8 p. 400 d'acide acétique et au-des- 
sous payent un droit de 4 fr. par hectolitre ; de 9 à 42 p. 400 
d'acide, ils payent 6 fr. et de 13 à 16 p. 400, ils payent 8 francs; 
i'acide acétique et les vinaigres contenant de 47 à 30 p. 400 
d'acide payent 45 francs; ceux qui contiennent de 31 à 40 
p. 400 payent âO francs et ceux qui contiennent plus de 40 
p. 400 payent 42 francs. ËnQn l'acide acétique cristallisé paye 
50 fr. par 4 00 kilogrammes. 

Cet impôt rapporte % millions, dont la plus grande partie 
provient des vinaigres contenant 8 p. 400 d'acide acétique 
et au-dessous; ils entrent en effet pour 386.000 hectolitres 
dans une consommation totale de 390.000 hectolitres et pro- 
duisent plus de 4.900.000 .francs sur la recette totale dont le 
chiffre s'est toujours maintenu aux environs de 2 millions 
depuis la création de l'impôt en 4875. 



Huiles. 



Dans Tordre logique Timpôt sur Thuile seilait le corollaire 
naturel de l'impôt sur le vinaigre; mais, en fait, il est beaucoup 
plus ancien. Il a été en vigueur de 4817 à ^^%% et fut sup-r 
primé à la suite d'une discussion dans laquelle on avait 
fait valoir qiié Timpôt sur l'huile était un obstacle à Tpb- 
servance des jours maigres; mats il est douteux que Tabroga* 
tion ait été déterminée par cet argument. Le nouvel impô( 
date du 34 décembre 4873. 

Il faut faire, au point de vue de Timpôt, une distinction 
entre les huiles végétales ou animales et les huiles minérales* 

Les huiles végétales ou animales, entre lesquelles on ne dis* 
tingue pas celles qui sont destinées à Talimentation ou à réclair 
rage, ne sont passibles que d'un droit d'entrée dans les villes. 
C'est dire combien cet impôt est vicieux. 

Le droit est de 6, 7, 8, 4 ou 4 2 francs, suivant que les villes 
ont une population de 4 à 4 0.000, de 40.004 à 20.000, de 
20.004 à 50.000, de 50.004 à 4 00.000 ou de plus de 4 00. 000 âmes. 

On voit que la perception en est très facile; mais elle se fait 
an mépris de toute justice puisque l'impôt pèse uniquement 
sur les habitants des grandes villes. 

Il rapporte près de 6 millions dont plus de la moitié est 
fournie parles villes d'une population supérieure à 4 00.000 âmes* 

L'impôt sur les huiles semble appelé à disparaître prochai- 
nement; déjà l'Ëtat renonce à le percevoir à l'entrée des com- 
munes qui ne frappent pas ce produit d'un droit d'octroi. Il est 
en effet désirable que la suppression du droit d'octroi accom- 
pagne celle du droit d'entrée, parce qu'autrement les commu* 
nés seraient tenlées de relever le droit perçu à leur profit de 
toute la quotité du dégrèvement consenti par l'État, et le con- 
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sommateur ne recueillerait alors aucun bénéfice de la mesure. 

Quant aux huiles minérales, exclusivement destinées à 
réclairage, elles sont passibles d'un droit de fabrication qui 
varie avec la puissance lumineuse des produits. 

Les essences à 700 degrés payent 44 fr. 50 pour 4 00 kilo- 
grammes, décimes compris. 

Les huiles raffinées à 800 élegrés payent 34 fr. 50. Les huiles 
brutes, résidus liquides et huiles à Tétat imparfait payent 
t% centimes par kilogramme d'huile pure à 800 degrés et 
32 centimes par kilogramme d'essence à 700 degrés. 

Enfin les huiles raffinées au-dessous de 800 degrés payent 
un supplément de droit de 40 centimes par degré de densité 
en moins. 

Le produit de Timpôt est insignifiant : il n'atteint pas 
400.000 francs. 

Mais puisqu'on imposait les huiles d'éclairage végétales, il 
était indiqué que les huiles minérales devaient être taxées à 
leur tour. Quand on supprimera le droit d'entrée sur les pre- 
mières, il n'y aura pas d'inconvénient à supprimer également 
le droit de fabrication sur les autres, bien que ce droit de fa- 
brication ne soulève pas les mômes critiques. II est inutile de 
conserver des taxes qui ne rapportent presque rien. 

La loi du 46 septembre 4874, qui a créé le droit sur les 
huiles minérales, semble avoir été votée, en ce qui concerne 
cette disposition, sous l'influence d'un sentiment singulier 
inspiré par le souvenir récent du mauvais usage qu'on avait 
fait du pétrole. 

Le produit des divers impôts sur les huiles, qui était d'en^ 
viron 6 millions jusqu'à 4878, est tombé depuis lors à 3 mil- 
lions par suite de la suppression du droit d'entrée daos les 
communes qui abandonnent le droit d'octroi. 



Bougies. 



Une fois qu'on est engagé dans la taxation des moyens 
d'éclairage, on est tout naturellement amené à taxer le plus 
dispendieux de ces moyens, c'est-à-dire les bougies. 

Ce droit de consommation est établi sur Tacide stéarique 
et, les bougies, au taux de 25 francs par 400 kilogrammes, 
et rapporte à peu près 8 millions. Il a été créé par la loi du 
30 décembre 4873. 

Ces divers impôts sur les moyens d'éclairage n'ont pas de 
graves inconvénients; on leur a reproché de taxer les veilles 
du savant et le travail de l'ouvrier qui est obligé de prolonger 
sa journée pour compléter son salaire. Mais il n'y a pas dMm- 
pôt auquel on ne puisse reprocher quelque chose. A l'époque 
où elles ont été établies, ces petites taxes étaient nécessaires 
pour équilibrer un budget dans lequel avaient éclaté subite- 
mont des besoins énormes : elles ont servi d'appoint aux 
grandes mesures fiscales. Quand on sera rentré dans des con- 
ditions tout à fait normales et qu'on aura le choix entre les 
dégrèvements à faire, il sera expédient de dégager le budget 
de ces taxes multiples, d'un produit minime, qui mettent en 
œuvre tout un appareil de formalités pour arriver à un faible 
résultat : il vaut mieux pour tout le monde que les sacrifices 
du contribuable soient concentrés sur un petit nombre de 
denrées de grande consommation. 



Papiers. 



11 reste à parler d'un impôt, créé par la loi du 4 septembre 
t871, et qui ne se rattaché à aucun des précédents; c*est le 
droit de fabrication sur le papier. 

Il n'y a pas beaucoup plus de raisons pour imposer le papier 
que la porcelaine, les chapeaux et tous les autres objets qu'on 
n'impose pas, si ce n'est que la fabrication en est concentrée 
dans un nombre relativement restreint de fabriques; mais 
bien d'autres industries sont dans le même cas. 

Le papier sert à une foule d'usages, les uns presque néces- 
saires, d'autres de pure habitude, d'autres enfin tout à fait 
superflus. 

Le tarif s'efforce de suivre approximativement cette grada- 
tion en proportionnant l'impôt à la superfluité de Tusage. 

Les papiers bulle qui servent à faire les enveloppes com- 
merciales et certains emballages, et les cartons, papiers de 
gros emballage, papiers de tenture et papiers à filtrer qui ont 
une utilité industrielle, ne sont taxés qu'à 5 fr. %0 les 100 ki- 
logrammes, décimes compris. 

Les mômes papiers, quand ils semblent destinés par le soin 
de la fabrication, à des tentures plus recherchées, à des usages 
de demi-luxe, ainsi que les papiers à écrire, à imprimer, à 
dessiner et les papiers de musique, sont passibles d'un droit de 
40 fr. 40. 

Les papiers à lettres payent 1 4 fr. 44. 

Enfin les papiers à cigarettes, papiers soie, papiers pelure 
et papiers parchemin payent 15 fr. 60. 

L'ensemble de l'impôt sur le papier a rapporté 40 millions 
dès la première année de sa création, en 4872, et rapporte 
maintenant 45 millions; c'est un chiffre assez considérable 

15. 
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pour que la suppression soit longtemps encore ajournée. Mais 
les arguments ne manquent pas pour appuyer cette sup- 
pression : le papier est en quelque sorte la matière première 
de rinstruction : on a été jusqu'à l'appeler la farine de l'intel- 
ligence. En un tem(>s où l'on fait beaucoup d'efforts pour réali- 
ser la plus grande diffusion possible de l'instruction, il pourrait 
sembler logique de ne pas imposer le papier qui sert à faire 
les livres de classe et les cahiers d'écolier, ni celui qui sert à 
faire les journaux. Mais on répond à cela que, d'après l'expé- 
rience qui s'en fait tous les jours, l'impôt ne semble arrêter ni 
le développement de la presse ni le travail des écoliers. 

D'ailleurs, plus le papier devient un produit de consomma- 
tion générale, plus il acquiert de qualités fiscales. Avec un 
rendement de 15 millions, c'est déjà un impôt passable; à 
50 millions, ce serait un excellent impôt. 



Dsrnamite. 



n n'y a plas qu'à mentionner le droit de t francs par kilo- 
gramme sur la dynamite, qui rapporte environ t millions 
(loi du 8 mars 4875) et à rappeler tes taxes de 5 francs par 
400 kilogrammes sur les savons et de 30 centimes par kilo- 
gramme sur la chicorée, qui, pendant quelques années, ont 
donné chacuoe un produit de 5 à 6 millions : elles ont été 
supprimées. Mais, Texpérience en étant faite, elles pourraient 
reparaître en cas de besoin. 

Telles sont les taxes de consommation proprement dites; 
quant aux produits des cartes à jouer, des allumettes, des ta* 
bacs et des poudres, on les trouvera plus loin lorsqu'il sera 
question des domaines. 



Recettes accessoires. 



Aux recettes provenant des taxes de consommation il con- 
vient de rattacher diverses recettes accessoires qai en sont le 
complément. 

Il y a d'abord une recette de 7 millions 4/2 pour timbre des 
pièces à la délivrance desquelles donne lieu la perception de 
l'impôt; au lieu d'être portée dans les produits du timbre, 
cette recette 6gure avec les produits des contributions indi- 
rectes parce qu^elle est effectuée par la môme administration 
et que ces droits de timbre sont, en réalité, un supplément 
aux taxes de consommation. 

Les amendes et confiscations et les simples, doubles et 
sextuples droits sur acquits non rentrés donnent un produit de 
6 millions 4/2 dont le chiffre élevé s'explique par le nombre 
infini des opérations et l'importance des valeurs sur lesquelles 
sont assis les droits de consommation. Le Trésor ne retrouve 
môme par les amendes, confiscations et multiples droits qu'une 
faible partie de ce qui lui est ravi par la fraude. 

Enfin diverses recettes accidentelles ou recettes d'ordre, 
dont le détail serait sans intérêt, donnent encore 5 à 6 mil- 
lions. 

Voici maintenant la récapitulation des sommes produites par 
les impôts de consommation en 4882 : 

Douanes 345 millions. 

Sels 33 — 

Sucres 84 — 

Boissons ^ . . . . 407 — 

Vinaigres 2 — 



A reporter 871 millions. 
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Heport 871 millions. 

Huiles 3 — 

Bougies 8 — 

Papier 15 — 

Dynamite 2 — 

Recettes diverses.* . 21 — 



Ensemble 920 millions. 

C'est par conséquent la catégorie d'impôts qui rapporte à 
rÉtat les ressources les plus considérables et Timportance de 
ce chiff]*e suffit à prouver qu'on ne saurait songer à abandon- 
ner les impôts de consommation. Les douanes, les sels, les su- 
cres et les boissons produisent à eux seuls 869 millions; c'est 
donc sur ces quatre articles que doit porter surtout la vigi- 
lance et la fermeté du législateur s'il ne veut pas laisser 
entamer des ressources indispensables à l'entretien normal du 
pays. 

En résumé, les impôts de consommation perçus au profit de 
l'État ont produit: 

En 1869 493 millions. 

— 1870 456 — 

— 1871 542 — 

— 1872 569 — 

— 1873 727 — 

— 1874 726 — 

— 1875 827 — 

— 1876 . 878 — 

— 1877 841 — 

— 1878 890 — 

— 1879 917 — 

— 1880 960 — 

— 1881 916 — 

— 1882. 920 — 



d'octroL 



Les droits d'octroi sont des droits de consommation établis, 
au profit des communes, sur les denrées consommées dans 
rintérieur de leur périmètre. Ce n'est donc pas le fait de Tin- 
troduction, c'est le fait de la consommation dans la commune 
qui détermine l'application des droits; ainsi une denrée qui 
entre dans la commune, mais qui en ressort, ne supporte pas 
les droits ; celle qui n'a pas eu à y entrer, mais qui y a été 
produite et y est consommée, doit les droits. 

Ces droits étant perçus au profit des communes et pesant 
sur leurs habitants, les conseils municipaux sont naturellement 
appelés à en délibérer; mais ils ne peuvent statuer souverai- 
nement en cette matière. Il y aurait en effet les plus graves 
inconvénients à ce qu'un conseil municipal pût fixer à son gré 
la nomenclature des denrées imposables et le tarif des droits à 
percevoir. 

Il pourrait substituer complètement les ressources de Foctroi 
aux produits du domaine communal et aux centimes addition- 
nels, en aliénant des biens qui doivent être transmis aux géné- 
rations futures, comme ils ont été reçus des générations pas- 
sées, et en exemptant le revenu de toute contribution pour 
faire porter sur la consommation la charge totale des dépenses 
communales. 

Dans le choix môme des denrées à imposer, il pourrait à 
son gré faire prévaloir, contrairement au vœu de la loi, soit un 
système de capitation, soit un système d'impôts somptuaires ; 
et par le taux des droits il pourrait reconstituer à l'intérieur les 
prohibitions qui sont écartées de notre système douanier. Par 
exemple, dans une commune où Ton fabrique de la bière, on 
mettrait des droits excessifs sur le vin pour obliger les habi* 
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tants à ne boire que de la bière, ou bien Ton imposerait lour-' 
demeut la bière venant du dehors pour supprimer toute con* 
currence et assurer aux brasseurs locaux le monopole de la 
fourniture. 

Cest pour parer à ces divers dangers que la loi restreint 
dans certaines limites les pouvoirs des conseils municipaux en 
matière d'oclroi. Us ne peuvent imposer qiie certaines den- 
rées, ils ne peuvent les imposer que dans la limite de certains 
taux et en aucun cas ils ne peuvent appliquer aux denrées ve- 
nant du dehors un autre tarif qu'aux denrées produites sur les 
lieux. C'est Tordonnance du 9 décembre 4844 qui est encore 
actuellement la base de la législation sur les octrois. 

Le tarif général de Toctroi contient une nomenclature si 
variée et des taux si élastiques qu'il reste encore aux conseils 
municipaux une très grande latitude ; pour quMls n'en abusent 
pas, leurs délibérations sont soumises, suivant les cas, à l'ap- 
probation du. préfet, du conseil général ou du Conseil d'État. 

Les objets passibles de droits d'octroi sont divisés en cinq 
catégories : 1° boissons et liquides; fp comestibles; S^* com- 
bustibles; 4» fourrages; 5** matériaux. 

On voit que cette énumération contient presque tout. Mais 
en fait les droits d'octroi portent principalement sur les bois- 
sons, dont le produit représente à peu près la moitié du pro- 
duit total. 

En 4875, sur un produit total de â36 millions, les vins» 
cidres, poirés et hydromels, les alcools et les autres liquides 
ont payé à l'octroi, tant de Paris que des autres communes, 
une somme de 446 millions; viennent ensuite les comestibles 
pour 63 millions, tes combustibles pour %^ millions, les four- 
rages pour 44 millions, les matériaux pour 4 8 millions et divers 
objets en dehors de la classification pour 5 millions. 

Le tarif général des droits d'octroi a été fixé par le décret du 
4 S février 4870; il ne s'applique pas à l'octroi de Paris qui est 
réglé par une ordonnance du %t juillet 4834. 

Il faut faire une distinction entre les denrées passibles des 
droits d'octroi : les unes sont déjà imposées au profit de l'État, 
les autres ne le sont pas. 

En ce qui concerne les denrées déjà imposées au profit de 
l'État, l'inconvénienl saute aux yeux : ou bien ces denrées sont 
déjà imposées dans une proportion suffisante et alors le droit 



/\ 



26a RESSOURCES FISCALES DE LÀ FRANCE. 

d'octroi qui vient s'ajouter au droit général les grève d'aner 
façon excessive; ou bien elles sont susceptibles de supporter 
ce supplément de droit, et alors il vaudrait mieux que TÉtat 
lui-même les surtaxât à sod' profit et que les communes 
eussent recours à d'autres moyens pour équilibrer leur 
budget. 

En ce qui concerne les denrées non imposées au profit de 
rËtat, si rËtat ne les impose pas, c'est qu'il ne pourrait le 
faire sans des inconvénients économiques, et alors il y a les 
mômes raisons pour que les communes ne les imposent pas non 
plus, n y a cependant quelques denrées qui ne pourraient être 
imposées au profit de l'État et qui peuvent Tôtre au profit de& 
communes, à cause des facilités de perception ; ce sont toutes 
celles dont la consommation ne pourrait être constatée dans 
les campagnes et dont l'entrée dans les villes est facile à sur- 
veiller. 

. Tel est le cas des combustibles par exemple; quand un pro-^ 
priétaire abat un arbt'e, le scie en morceaux et le met dans 
son bûcher, le fisc ne peut pas être là pour réclamier l'impôt ;i 
il ne pourrait non plus percevoir l'impôt sur un sac de char-^ 
bon, à moins de soumettre les mines ou les entrepôts de char- 
bon à un exercice très difficile à raison de la nature encom- 
brante de ce produit. Mais le préposé de l'octroi qui se tient 
aux entrées d'une ville peut constater le passage de ces char-^ 
gements de combustible dont le transport ne saurait se faire 
subrepticement. 

H en est de même de la viande ; le fisc ne peut avoir l'œil, 
dans les campagnes, sur chaque bête qu'on abat pour la con- 
sommation locale; mais l'octroi peut saisir au passage toutes 
les têtes de bétail qui entrent dans une ville. 

Quand l'État impose à son profit les denrées qui entrent 
dans une ville, il commet une injustice, parce que les impôts 
perçus au profit de l'État doivent être supportés par tous les 
contribuables et non par les seuls citadins; mais une ville peut 
imposer ces denrées à son profit puisque l'impôt est destiné à 
pourvoir à des dépenses municipales. 

S'il y avait lieu de conserver les droits d'octroi dans l'en- 
semble du système fiscal, il faudrait au moins n'admettre 
comme imposables au profit des communes que les denrées 
sur lesquelles PEtat, pour des raisons tirées de la perc^tion, 
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renonce à établir lui-tnème des droits de consommation. Ces 
droits doivent en efiEet être exclusivement réservés à l'État, 
dont ils constituent la ressource la plus importante, pour toute 
la quotité à laquelle il est possible de les porter et il ne fau- 
drait abandonner aux communes que ceux dont TÉtat ne peut 
profiter. Mais si ce système était adopté, Toctroi n'aurait 
presque plus de raison d'être; car il tire ses principales res- 
sources des boissons, qui sont imposées au profit de l'État. 

.Le nom môme de l'octroi indique qu'en permettant aux villes 
d'établir à leur profit des taxes de consommation, l'État leur a 
octroyé une faveur, en leur abandonnant une partie de ses 
droits. A l'époque où les rois de France ont commencé à con- 
céder ces sortes de privilèges, la prépondérance du pouvoir 
central n'était pas assise comme elle Test maintenant; il fal- 
lait se conformer aux nécessités du moment et l'autorité royale, 
au milieu des luttes qu'elle avait à soutenir, était obligée de 
consentir à bien des sacrifices : ici elle reconnaissait et tolé- 
rait le droit seigneurial de justice ou de monnaie, ailleurs elle 
laissait, moitié de gré, moitié de force, les villes s'emparer du 
produit des impôts ou de quelque autre prérogative ; mais ces 
anomalies ne sont plus compatibles avec la centralisation mo- 
derne. 

D'ailleurs il arrivait souvent que le roi entrait avec les villes 
en partage des droits perçus à rentrée de leur enceinte. C'était 
une ressource pour les temps de guerre, pour les besoins 
urgents; quand on avait besoin de subsides, l'administration 
financière n'était pas si bien organisée qu'on pût les demander 
à l'ensemble du pays, conformément aux principes rigoureux 
d'une bonne fiscalité; on s'adressait^ alors à ceux qui avaient 
de l'argent ou qui pouvaient le plus facilement s'en procurer. 
Or les bonnes villes étaient dans les meilleures conditions pos- 
sibles à cet égard; comme elles étaient fortifiées, il n'était 
besoin que de garder cinq ou six portes pour être assuré que 
rien de ce qui entrait n'échapperait à l'impôt, et comme elles 
étaient habitées par les plus riches bourgeois et artisans, il y 
entrait beaucoup de choses. Le pouvoir central aurait eu beau- 
coup de peine à maintenir aux portes des agents qui n'auraient 
perçu les droits que pour lui, tandis qu'en partageant ces droits 
avec les communes, il en tirait toujours quelque chose ; on se 
tolérait mutuellement. 
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Pendant longtemps il est resté trace de oet état de choses 
dans le prélèvement du dixième opéré au profit de TÉtat sur. 
toutes les recettes d^octroi. Ce n'est qu'en 4852 que ce prélè-> 
vement a été aboli. 

Encore maintenant il subsiste, sur les boissons et les huiles,, 
nn droit d'entrée qui est le dernier vestige de cette association; 
entre le pouvoir royal et les communes. 
' Au point de vue du rendement les droits d'octroi, ont mal-, 
heureusement une importance considérable; ils ne rapportent 
pas moins de 275 millions, et c'est ce qui en rend la suppres^ 
sion très difficile* Mais pour se rendre un compte exact de la 
difficulté, il importe de décomposer ce chiffre : la moitié envi^ 
ron, 440 millions sont perçus à l'octroi de Paris; il ne reste* 
donc que 4 35 millions pour tout le reste de la France. Or sur; 
38.000 communes, il n'y en a guère plus de 4.500 qui aient ua 
octroi. Il y a donc 36.500 communes qui ne sont pas intéres-> 
sées dans les questions d^octroi; c'est une raison de plus pour» 
chercher une solution, car le système de l'octroi, outre ses 
inconvénients naturels, a celui de ne peser que sur une partie 
de la population et d'être par conséquent aussi injuste que 
défectueux. 

Sur les 4.500 communes qui ont un octroi, il y a un certaia 
nombre de grandes villes pour lesquelles il serait très difficile 
de trouver ailleurs des ressources équivalentes ; mais pour les 
autres, l'octroi ne représentant qu'un chiffre minime, oa 
pourrait y substituer des centimes additionnels sans grand 
dommage. Puisque 36.500 communes se passent d'octroi, les 
autres qui sont à peu près dans les mêmes conditions pour- 
raient arriver à s'en passer aussi. 

Il y a des raisons de plusieurs ordres pour poursuivre instam-^ 
ment la suppression des octrois. 

Tout le monde sait combien est gênante et vexatoire la vi- 
site à laquelle sont assujetties personnes et choses à l'entrée des 
villes; cette formalité, en se renouvelant chaque jour et quel- 
quefois plusieurs fois par jour, finit par devenir une véritable 
persécution : il en résulte toujours des retards et souvent des< 
querelles. Pour les marchandises qui voyagent seules, les< 
chances de perte et de détérioration sont multipliées par la 
visite d'octroi qui ne peut s'effectuer sans que les emballages 
soient ouverts, bouleversés et mal rétablis, ce qui rend faciles 
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les détournements et les altérations. Quand on envoie de pro^- 
yince à Paris, par exemple, un baril de vin ou une caisse de 
comestibles, on le livre à plus de chances que s'il devait tra- 
verser les mers : il en arrive ce qui peut, et toutes les pré- 
cautions sont vaines, puisqu'il n'y a aucun moyen de sous- 
traire l'envoi à la manipulation de l'octroi. Il devrait, au 
moins, être possible à l'expéditeur de faire constater la nature 
et la quantité du chargement au départ, de façon que la lettre 
de voiture portant cette constatation servit de base à la per-< 
ception du droit. 

U y a, d'autre part, de sérieux inconvénients à ce que des 
produits, déjà imposés par l'État, le soient encore par les 
villes; c'est le cas notamment pour les boissons qui donnent 
lieu à la plus grosse recette d'octroi. Ou l'État est frustré de 
ce qu'il pourrait percevoir lui-môme, ou le contribuable est 
abusivement surchargé. Mais si Ton ne conservait l'octroi que 
pour les produits non imposés par l'État, le produit serait trop 
minime pour justifier le recours à des procédés aussi compli- 
qués et à un appareil aussi coûteux. Car les employés d'octroi 
coûtent très cher, tout en étant fort mal payés, et il serait de 
leur propre intérêt qu'on les rendît à d'autres professions. 

En outre, les droits d'octroi ont pour effet de renchérir outre 
mesure le prix de la vie dans les villes. On a prétendu que 
c'était un avantage parce que les habitants des campagnes ne 
sont déjà que trop portés à émigrer vers les villes, mais la 
cherté de la vie ne les empoche pas d'émigrer : ils ne s'en 
aperçoivent que lorsque c'est fait, ils ont plus de peine à vivre, 
mais ne retournent pas pour cela dans leur pays. Cette cherté 
de la vie est une des causes qui ppussent les ouvriers à ré- 
clamer des augmentations de salaire auxquelles l'industrie ne 
peut fadre face et à appuyer leurs réclamations par des grèves 
désastreuses, 

On fait valoir à l'appui du maintien des octrois que les ha- 
bitants des villes doivent payer les divers avantages qu'ils 
trouvent à habiter de grands centres de population ; mais cette 
charge est beaucoup moins juste qu'elle ne paraît : une ville 
ne profite pas seulement à ceux qui l'habitent, elle profite aussi, 
dans une proportion moindre si l'on veut, mais dans une pro- 
portion notable, à toute la population environnante. Les gens 
qui habitent la campagne vont à la ville, ils y vont même fré- 
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quemment, soit pour s^approsrisionner, soit pour écouler leurs' 
produits, pour leurs affaires et pour leurs plaisirs, et ils pro- 
filent de toutes les commodités, de tous les embellissements de> 
la ville sans contribuer en rien à la dépense. Cela n^est pas moins' 
vrai pour Paris que pour les simples chefis-lieux d'arrondisse-^ 
ment. Toute la France vient à Paris ; les uns y viennent une fois, 
par mois, d'autres une fois par an, d'autres unefois dans leur vie, et 
ils usent, sans bourse délier, de tous les avantages accumulés; 
dans la capitale aux frais des seuls Parisiens. Ceux mêmes qui 
ne vont jamais à Paris profitent cependant, dans une certaine^ 
mesure, de l'existence de la capitale dont l'action se fait sentir 
dans toutes les villes de province et jusque dans les simples 
hameaux par une sorte de rayonnement continu. On comprend 
que les Parisiens payent une forte partie de ce que coûte l'en-, 
tretien de la capitale, puisqu'ils y résident toute l'année et en> 
jouissent directement ; mais il serait juste qu'une partie des 
dépenses fût supportée par les provinciaux qui en recueillent 
le bénéfice partiel ou accidentel. Une partie des dépenses du 
chef-lieu d'arrondissement devrait également être supportée» 
par l'arrondissement extérieur à la ville. j 

On allègue que les droits d'octroi fournissent un moyen de 
faire contribuer aux dépenses municipales les étrangers qui 
viennent en voyage :. Tobjection n'a de valeur qu'en ce qui 
concerne Paris et quelques grandes villes, mais elle n'est què> 
spécieuse môme à l'égard de ces villes. Si toutes les taxes de. 
consommation étaient perçues au profit de l'État, les étrangers^ 
ne lés payeraient pas moins : seulement ce serait l'Ëtat qui en: 
profiterait au lieu des villes. Si celles-ci voulaient elles-mêmes 
retirer un profit de la fréquentation des étrangers, elles lo' 
pourraient en établissant un surcroît d'imposition mobilière 
sur les maisons meublées et sur les restaurants ou, d'une façon 
plus générale, sur les industries en petit nombre qui profitent 
du séjour des étrangers. A supposer d'ailleurs que les étran- 
gers eussent un peu moins de droits à payer, ils pourraient 
prolonger leur voyage, et ce serait au profit des taxes géné- 
rales de consommation. 

Le meilleur argument en faveur de l'octroi, c'est qu'on ne 
saurait comment remplacer la ressource de 275 millions qui 
viendrait à faire défaut dans le budget des 4 ,500 communes à 
octroi. .1 
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Il faut d'abord rechercher à quel genre d'impôts on pourrait 
demander cette compensation. Les taxes de consommation étant 
écartées et le domaine n^étant pas susceptible de se développer 
à volonté, on ne pourrait chercher le rendement nécessaire que 
dans les impôts sur le capital ou sur le revenu. 

Sans recourir à un impôt spécial sur le capital, il n'y aurait 
rien d'impraticable à établir sur les droits d'enregistrement 
des centimes additionnels au profit des communes, comme il 
y en a sur les contributions directes. A chaque mutation 
de propriété dans la commune, il serait perçu, *outre les droits 
dus à l'État, un supplément applicable aux dépenses de la 
commune ; le système n'aurait rien d'illogique, il ne présente^ 
rait pas de difficultés de perception et serait certainement 
préférable au régime de l'octroi. Mais on a vu que les droits 
d'enregistrement sont déjà très élevés : à leur quotité primi- 
tive s'ajoutent des décimes perçus au profit de l'État, et la 
superposition de nouveaux centimes à ces droits déjà énormes 
pourrait atteindre un taux excessif. 

II serait peut-être plus sage de s'adresser à celui des impôts 
sur le revenu qui porte le plus directement sur les bénéfices, 
c'est-à-dire aux patentes qui peuvent payer plus qu'elles ne 
payent : on en a fait l'expérience. Cette contribution directe 
a sur les autres l'avantage d'être- un impôt de quotité et elle 
est «de celles dont on peut le plus facilement rejeter le poids 
sur le consommateur, de sorte qu'en faisant payer le montant 
des droits d'octroi par les patentables, on s'écarterait aussi 
peu que possible de la taxe de consommation, et l'on aurait 
l'avantage de percevoir l'impôt par un mode beaucoup moins 
vexatoire. Ce sont surtout les grandes villes qui demandent à 
l'octroi des ressources considérables, et ce sont elles aussi 
qui trouveraient dans les patentes une large base d'imposi- 
tion. 

Pour ne pas surcharger outre mesure cette contribution, on 
pourrait s'adresser aussi, pour le complément, à la contribu- 
tion foncière et à la contribution mobilière. Le propriétaire de 
maisons rejetterait l'impôt sur le locataire et ce serait en réa- 
lité la contribution mobilière qui supporterait, sous forme de 
centimes additionnels, la somme nécessaire pour arriver, avec 
le supplément sur les patentes, à retrouver l'équivalent des 
taxes d'octroi< Le consommateur ne payerait pas moins, bien 
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eateadtt, car il ne s'agit pas de le dégrever; mais ii payerait 
sous une meilleure forme : son loyer serait augmenté de ce dont 
seraient diminués son vin et ses autres denrées de consom* 
mation. Seulement, pour que le système fût équitable, il fau- 
drait renoncer k Texemption de la contribution mobilière dont 
jouissent les petits loyers; car s'il en était autrement, les petits 
locataires ne payant ni l'octroi ni la contribution mobilière ne 
seraient pas imposés proportionnellement à leurs facultés : 
leur part d'impôt serait payée par les locataires plus riches. 
L'abandon de cette exemption serait d'ailleurs indispensable 
puisque, dans le système actuel, le montant des petites cotes 
est prélevé sur les ressources de l'octroi et que ces ressources 
n'existeraient plus. 

En demandant ainsi è l'impôt sur le capital ou à l'impôt sur 
le revenu l'équivalent des taxes d'octroi, on ne dégrèverait 
donc pas le contribuable, on lui ferait payer la môme somme 
d'impôts, sous une forme plus apparente, il est vrai, mais 
avec moins d'ennuis et par un procédé plus économique. 

La suppression des droits d'octroi aurait enfin l'avantage 
d'avoir pour corollaire la suppression des droits d'entrée qui 
sont absolument iniques; car on ne conserverait pas, pour la 
perception de ces seuls droits, tout un ensemble de barrières, 
de préposés et de formalités. 

Pour que la réforme fût tout à fait équitable, il faudrait en 
venir à ne pas laisser tout le montant des droits d'octroi à la 
charge des seuls habitants des villes. Si Paris trouve, par 
exemple, 440 millions de recettes dans les droits d'octroi, on 
pourrait laisser h sa charge 60 ou 80 millions qui seraient ré-» 
partis sur les contribuables parisiens en suppléments à la 
contribution des patentes et aux autres contributions directes, 
et le surplus pourrait être réparti entre tous les départements 
de France. 11 ne serait que juste de faire contribuer la nation 
tout entière à l'entretien d'une capitale qui fait une partie de 
sa gloire et de son profit. On a dit autrefois que Paris oppri- 
mait la province ; si le fait a jamais été vrai, ces temps sont 
bien passés, et il serait plus exact de dire maintenant que la 
province opprime Paris en lui faisant payer à lui seul toutesL 
les dépenses d'une ville dont profite l'universalité des F^ran^ 
çais* 

Le môme système pourrait être appliqué à chacuno des 



DROITS D'OCTROI. 



275 



grandes villes qui ont un octroi important; une partie des 
suppléments de contributions destinés à le remplacer pour- 
rait justement être répartie entre les populations moins agglo- 
mérées de Tarrondissement. 

Quant aux petites communes qui sont seules à profiter de 
leurs dépenses municipales, elles supporteraient seules les 
, centimes additionnels qu'elles auraient à s'imposer pour rem- 
placer les taxes d'octroi, et si la perspective de ces centimes 
était de nature à modérer leurs dépenses, elles trouveraient 
à cette suppression un double bénéfice, celui d'avoir un meil- 
leur système d'impôts et celui de rentrer dans les voies de 
l'économie. 

En ajoutant les 275 millions des octrois aux 920 millions 
d'impôts de consommation perçus au profit de l'État, on ar- 
rive, pour 4882, à un chiffre total de 4,495 millions qui peut 
être considéré comme représentant la part de la consomma- 
tion dans les charges générales du pays. 

Le rapprochement des totaux donne les résultats suivants : 
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11 reste à examiner les ressources du domaine» 
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Le domaine est la première et la dernière forme, Talpha et 
Toméga de Timpôt. A Torigine d'une nation, c'est-à-Alire h 
l'époque de la conquête, le conquérant a, pour faire face à 
Tadministration du pays, les ressources qu'il tire des biens 
dont il s'est emparé. Les propriétés qu'il réserve à son usage 
constituent le domaine de l'État et il le taille aussi grand qu'il 
veut dans la' masse des propriétés conquises. La difficulté 
n'est pas de constituer le domaine, mais bien de le conserver 
et de le faire valoir. Or l'État, qu il soit représenté par un 
chef militaire ou par des pouvoirs électifs, a toujours beaucoup 
de peine à tirer un revenu de ses domaines; c^est un maître 
toujours absent, par conséquent mal servi et très exposé à être 
pillé. Il est obligé de faire administrer ses domaines par des 
mandataires auxquels il doit s'en rapporter dans une large 
mesure; les uns sont InGdèles, les autres sont négligents et le 
domaine, mal défendu contre les empiétements, finit par 
suffire à peine à l'entretien de ceux qui le gèrent et ne pro- 
cure qu'un produit minime à l'État propriétaire. 

On est donc bien vite amené à chercher d'autres ressources 
pour couvrir les dépenses d'utilité générale : on commence par 
faire des réquisitions, exiger la prestation militaire, organi- 
ser les corvées; mais ces moyens n'ont qu'une efficacité res* 
treinte, ils suffisent à peine tant que la guerre dure encore 
ou que la paix est mal assurée. 

Quand s est établi un ordre de choses normal, il faut des 
ressources plus abondantes, plus assurées et plus équitablement 
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réparties. On impose d'abord les facultés les plus apparentes, 
celles qui se révèlent par la possession -du capital, en commen- 
çant par la terre et les maisons pour atteindre ensuite, à 
mesure que l'art fiscal se perfectionne, le capital sous toutes les 
formes qu'il peut revêtir. 

Les besoins croissant, on est amené par l'urgence de la né- 
cessité à imposer de nouveau les mômes ressources sous une autre 
forme : après avoir imposé les facultés telles qu'elles se révèlent 
par la possession du capital, on les impose de nouveau telles 
qu'elles se révèlent par. la jouissance du revenu. On a déjà 
perçu les droits sur le capital de la propriété; on les perçoit 
encore sur le revenu que donne la propriété. Et comme cette 
forme d'impôt est plus complète que les précédentes, lorsqu'il 
y a lieu d'augmenter la quotité des droits perçus, on fait porter 
Taugmentation de préférence sur Timpôt qui a la base la plus 
large : c'est pourquoi les impôts sur le revenu tendent à so 
développer dans une plus forte proportion que les impôts sur 
le capital. 

Cependant la vie sociale continue à se développer; les 
besoins croissent toujours, il en surgit de nouveaux, et il faut 
encore recourir à de nouvelles sources fiscales : alors appa- 
raissent les taxes sur la consommation qui répondent à un 
état social plus avancé et sont seules susceptibles de fournir 
un produit en rapport avec les exigences de la vie moderne. 
Ces taxes se superposent encore une fois aux impôts déjà éta- 
blis : ce sont les mômes facultés qui, imposées en capital et eu 
revenu, se voient taxées de nouveau en tant qu'elles se révèlent 
par la consommation. Et ce cumul se justifie par la différence 
des situations : Tbomme qui jouit d'un revenu assuré est dans 
une meilleure situation que le simple consommateur, à égalité 
de dépenses, et Thomme qui possède un capital lui assurant 
un revenu avec lequel il peut faire le môme chiffre de consom- 
mation est dans une situation encore supérieure. 

Une fois qu'on en est là, tout est tellement imposé et sur- 
imposé qu'il n'y a plus rien à faire : il ne reste aucune ma- 
tière imposable à découvrir et la quotité de l'impôt est telle- 
ment tendue qu'on ne pourrait serrer davantage sans risquer 
de tout rompre. 

C*est alors que l'impôt se transforme en domaine. Dans les 
différentes phases qu'a traversées l'impôt, on a vu l'État sMmt 
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miscer de plus en plus dans la vie du contribuable : il ne 
cherchait d'abord que les capitaux apparents, puis il s'est 
enquis de tous les capitaux ; il est descendu dans le détail des 
affaires pour apprécier le chiffre des bénéfices, s'est informé des 
conditions d'existence de chacun pour connaître le chiffre de 
son revenu : il finit par s'asseoir à la table des contribuables 
pour prélever au passage une part de tout ce qui s'y consomme. 
L'impôt donne tout ce qu'il peut donner, mais il reste encore un 
moyen de tirer quelque chose du contribuable : c'est de se faire 
son fournisseur : on ne peut plus Timposer, mais on peut faire 
des bénéfices sur lui. Ce n'est plus un contribuable, c'est une 
pratique. 

L'État, en vendant le produit de ses domaines, ne perçoit 
pas une taxe : il réalise un bénéfice. Cependant le fait môme 
de la possession de domaines par l'État constitue un impôt, 
sous une autre forme. Car ce que l'État possède, il l'enlève à 
la propriété privée ; les bénéfices qu'il réalise, il les ravit à 
l'activité de l'industrie personnelle. 

Mais si c'est une forme de l'impôt, c'en est une forme supé- 
rieure; elle répond à un état social plus avancé, et si elle était 
susceptible d'être généralisée, on arriverait à pourvoir aux 
dépenses publiques sans que le contribuable s'en aperçût. 
Qu'on imagine par exemple l'État propriétaire d'une terre qui 
lui rapporterait trois milliards : il n'aurait plus besoin de lever 
des impôts, d'entretenir une armée d'agents, de harceler le 
contribuable ; il toucherait son revenu comme un simple pro- 
priétaire et avec ce revenu il acquitterait toutes les dépenses 
publiques. Ce serait la substitution intégrale du domaine à 
l'impôt : on en aperçoit les avantages ; il n'est pas plus diffi- 
cile d'en apercevoir Timpossibilité. 

. Pour avoir hn revenu de 3 milliards, il faudrait d'abord 
posséder le cinquième ou le quart de la France et la présence 
dans un pays d'un propriétaire qui posséderait à lui seul une 
aussi forte proportion des terres jetterait la perturbation dans 
les conditions économiques du travail. Ou une propriété de 
cette étendue serait bien régie et alors il serait impossible de 
soutenir la concurrence contre elle, tous les autres proprié- 
taires seraient ruinés; ou, ce qui est plus probable, elle ne 
serait pas bien régie à cause de son excessive étendue, et 
alors elle ne rapporterait pas dans les mains de l'État ce qu'elle 
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est susceptible de rapporter, divisée entre beaucoup de pro- 
priétaires. Ce serait une perte sèche pour la production natio- 
nale. 

L*État est un trop grand personnage pour exister concur- 
remment avec les particuliers : il faut qu'il opère seul ou qu'il 
s'abstienne. Il ne pourrait posséder un quart du sol, en vivre 
et laisser vivre les autres des trois quarts restant. Il faudrait 
qu'il possédât le sol tout entier, et comme ce n'est pas pos- 
sible, il faut qu'il n'en possède point du tout ou que du moins 
l'étendue de ses propriétés soit assez limitée pour ne pas trou- 
bler l'organisation générale. 

Mais si l'État ne peut posséder le sol cultivable, il y a peut- 
être d'autres domaines qu'il pourrait posséder avec profit. Par 
exemple il est déjà moins absurde de supposer l'État proprié- 
taire de toutes les maisons, les louant, et vivant de son revenu 
sans avoir autre chose à demander aux contribuables que le 
prix de leurs loyers. Dans cette hypothèse, comme l'État pos- 
séderait toutes les maisons, il n'y aurait pas de concurrence; 
ce serait lui qui fixerait le prix des loyers selon ses besoins ; 
mais on imagine à queflles réclamations il serait en proie. Le 
tarif des loyers serait d'une extrême difficulté à établi;* et 
la nécessité des réparations locatives mettrait l'État dans l'obli- 
gation de se faire maçon, charpentier, couvreur et d'engager* 
des débats formidables avec les corps d'ouvriers qu'il em^ 
ploierait. 11 serait moins difficile à l'État d'être le logeur uni- 
versel que d'être le cultivateur universel, mais ce serait encore 
impossible. 

Ces idées n'appartiennent d'ailleurs qu'à l'utopie pure : on 
les a indiquées seulement pour faire ressortir le but à pour- 
suivre quand on cherche la constitution d'un grand domaine 
de l'État : c'est de substituer au produit de l'impôt le produit 
de propriétés. 

Mais s'il faut renoncer au projet de supprimer tous les im- 
pôts pour les remplacer par le revenu d'un immense domaine, 
on peut chercher à suppléer quelques impôts ou à compléter 
l'ensemble des ressources par l'attribution à l'État de quelques 
domaines spéciaux, et se demander si le domaine actuel de 
l'État n'est pas susceptible d'extension et d'amélioration : 
réduite à ces termes, la conception n'a rien de chimérique. 

Les domaines qui sont attribués à TÉtat ou qui sont suscep- 
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iibles de l'être peuvent ôlre divisés en trois grandes catégo- 
ries : il y a le domaine nécessaire, le domaine facultatif et le 
domaine de droit commun. 

Le domaine nécessaire se compose des perceptio ns qui sont 
opérées par l'État en rémunération de services qu'il rend et 
que lui seul peut rendre; on peut classer dans cette catégorie 
le bénéfice sur les monnaies, le droit de garantie sur les ma- 
tières d'or et d'argent, le droit de vérification des poids et 
mesures, la taxe des brevets d'invention et les produits uni- 
versitaires. Il s'agit en effet dans tous ces cas de rétributions 
allouées à l'État pour prix de sa garantie. 

On peut rattacher à la même catégorie le produit des 
amendes qui sont nécessairement perçues au profit de l'État, 
puisqu'elles sont une sorte de réparation d'un dommage causé 
à l'intérêt public. 

Mais l'ensemble des ressources tirées de ce domaine néces- 
saire n'a pas une grande importance. 

Le domaine facultatif ofifre au contraire des ressources con- 
sidérables et serait susceptible d'en offrir plus encore. Il se 
compose de toutes les industries que l'État se réserve ; il est 
par conséquent presque illimité, puisque la loi peut créer au- 
tant de monopoles qu'il lui plaît et n'est limitée que par des 
considérations de mesure et d'opportunité. 

On peut subdiviser les monopoles, suivant qu'ils s'appliquent 
à la fabrication et à la vente de certaines denrées ou à l'entre- 
prise de certains services. 

Les monopoles relatifs à la fabrication et à la vente de den- 
rées sont actuellement ceux des cartes à jouer, des allumettes, 
des tabacs et des poudres; encore le monopole n'est-il pas 
complet pour les cartes à jouer ; pour les allumettes, il est 
affermé. Le véritable type du monopole de fabrication et de 
vente au profit de l'État est celui des tabacs et des poudres. Il 
convient de remarquer qu'il y a une grande analogie entre ces 
monopoles et les impôts de consommation. Dans le budget, les 
produits des cartes à jouer, des allumettes, des tabacs et des 
poudres figurent parmi les recettes des contributions indirectes. 
En effet, tous les monopoles ont commencé par être des 
impôts de consommation; c'est la difficulté de percevoir inté* 
gralement Timpôt qui a donné l'idée de concentrer dans les 
mains de l'État toute la manipulation des produits imposés. 

16. 
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L'évolution est facile à suivre : ou commence par décider 
qu'un produit devra payer un impôt; mais ce produit se sous- 
trait à rimpôt par la fraude. Le fisc exerce sa surveillance 
partout où il peut; mais, ne pouvant être à côté de chaque 
consommateur, il est obligé de saisir les produits au passage 
et de s'embusqaer, pour ainsi dire, partout où il suppose que 
les produits pourront passer; aux portes des villes il saisit 
bien tous ceux qui entrent, mais il laisse échapper tout ce qui 
se consomme en dehors des villes, et c'est la plus grande par- 
tie. A la circulation, la fraude est facile, parce que les agents 
ne peuvent être en permanence sur tous les chemins, jour et 
nuit, et que d'ailleurs une certaine quantité de produits peut 
trouver moyen de circuler sans passer par les chemins. Alors 
le fisc se poste à la sortie des fabriques, et par ce moyen il 
est assuré de saisir la totalité des produits, au moins de cer- 
tains produits, ceux qui ne peuvent se fabriquer que dans 
des établissements dont Texistence ne saurait se dissimuler. 
Cependant la fraude trouve encore moyen de s'exercer, parce 
qu'à la sortie des fabriques on ne peut que compter ou peser 
les produits, on ne peut constater exactement ce qu'ils con- 
tiennent. Le fisc tient à avoir le dernier mot, et alors il entre 
dans la fabrique et s'asseoit à côté du métier, de la chaudière 
et de Talambic pour savoir exactement ce qui entre dans la 
composition des produits et les imposer en conséquence. Il 
est ainsi amené à pénétrer peu à peu dans les détails de la 
fabrication; il constate l'entrée des matières premières, il 
assiste à toutes les opérations qu'elles subissent; au moment 
où les produits vont sortir pour être livrés à la consoitimation, 
il appréhende encore qu'on n'y change quelque chose après 
qu'ils seront sortis et parfois, avant d'en permettre la mise en 
vente, il en surveille le paquetage, il appose sur les boites sa 
bande et son cachet. Mais quand il a tant £ait, il s'aperçoit 
qu'il ne lui reste pas grand'chose à faire pour être fabricant 
lui'-même : il met le fabricant à la porte, sauf à l'indemniser, il 
reste seul dans lia fabrique et se met à fabriquer et vendre 
pour son compte. 

Quand l'État exproprie ainsi une fabrique pour l'exploiter 
luirifîôme, il faut qu'il exproprie en môme temps toutes les 
autre? fabriques du genre ; il ne pourrait laisser subsister des 
fabri()ues l^l^res à c^té des siennes sans courir e|; fi^nire courir 
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aux autres les risqaes d'une concurreuce anormale, et ainsi 
se constitue le monopole : FÉtat reste seul à fabriquer et à 
vendre le produit sur lequel il a mis la main. 

Dans ses prix de vente, il commence par retrouver ses frais 
de fabrication et le montant de l'ancien impôt, puisque c'est 
en vue de mieux assurer la perception de cet impôt qu'il a eu 
recours au monopole. S'il ne- retrouve pas à la fois au moins 
ses frais de fabrication et le montant de l'impôt, et môme s'il 
ne trouve pas davantage, il a fait une mauvaise opération, le 
monopole n'est pas avantageux et il n'y a qu'à y renoncer. 
Quand le monopole a étë établi avec discernement, non seule- 
ment l'État retrouve dans ses prix de vente les frais de fabri- 
cation et l'équivalent de l'impôt ; mais en outre, comme il n'a 
pas de concurrents, il s'aperçoit bientôt qu'il peut élever ses 
prix et réaliser des bénéfices beaucoup plus forts que ceux 
qu'aurait réalisés la même industrie abandonnée à elle-même, 
et toute la somme dont il élève ses prix de vente au-dessus 
des frais de fabrication et du bénéfice normal* d'un fabricant 
placé dans des conditions ordinaires représente, en réalité, un 
impôt ,de consommation. C'est ce qui arrive par exemple pour 
le tabac. Le prix de vente représente quatre ou cinq fois les 
frais de fabrication ; des producteurs livrés à toutes les néces- 
sités de la concurrence ne pourraient aspirer à un bénéfice 
aussi considérable. Il y a donc dans le produit d'ua monopole 
à la fois un bénéfice commercial et un impôt, c'est-à-dire 
que le monopole participe du domaine et de l'impôt propre- 
ment dit. 

Les monopoles de fabrication et de vente sont peu nom^ 
breux, et en effet il ne conviendrait pas de les multiplier parce 
quMl ne faut pas que la main du fisc se fasse sentir à tous les 
instants de la vie. Cependant les heureux effets du monopole 
des tabacs sont de nature à inspirer l'envie d'en essayer d'au-* 
ires; mais si Ton voulait tenter l'expérience, on ne pourrait 
la faire que sur une grande échelle : il faudrait s'adresser à 
un petit nombre de produits, mais à des produits d'une con- 
sommation très générale. Or il se trouve que les produits qui 
fournissent les plus grosses recettes, on pourrait presque dire 
la totalité des impôts de consommation, seraient susceptibles 
de se prêter à l'application du monopole : ce sont le sel, le 
sucre et l'alcool. 
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Pour le sel, il y aurait à lutter contre les anciens préjugés 
qui s'attachent à la gabelle; mais c'est un produit dont l'ex- 
traction et la fabrication sont simples, peuvent se faire en 
grand et seraient assez faciles à interdire aux particuliers. 
En outre, il n'est pas exposé à la détérioration et pourrait se 
débiter en paqueis de toutes dimensions par les mômes agents 
et suivant les mêmes procédés que le tabac. 

Le sucre exigerait une manutention plus compliquée; il fau- 
drait effectuer des achats de betteraves, entretenir des rela- 
tions avec les cultivateurs, avoir de grandes manufactures, 
des ingénieurs spéciaux, un personnel considérable d'ouvriers, 
et comme la fabrication du sucre ne dure pas toute l'année, 
on pourrait être embarrassé de ce personnel pendant les temps 
de chômage; mais la vente serait également très facile et la 
fabrication clandestine ne serait pas à craindre. 

On rencontrerait encore plus de difficultés à réaliser le mo- 
nopole des alcools : ce seraient à peu près les mêmes que 
pour le sucre et en outre on aurait beaucoup de peine à em- 
pêcher les détenteurs de vin de faire de l'alcool chez eux. 

Mais si l'on trouvait le moyen de surmonter ces difficultés, 
il est incontestable qu'avec ces quatre grands monopoles, le 
sel, le sucre, l'alcool et le tabac, l'État aurait un domaine in- 
dustriel d'une énorme richesse. Ces quatre produits donnent 
déjà, à eux seuls^ environ 700 millions, et avec le monopole 
ils seraient susceptibles de donner davantage, de sorte que 
FÉtat serait en mesure de supprimer tous les impôts de con- 
sommation, c'est-à-dire tous les autres ; car, en réalité, l'im- 
pôt sur la consommation se trouverait payé dans le prix 
d'achat de ces denrées; mais 11 serait payé sans qu'il fût 
nécessaire de recourir ni aux droits d'entrée, ni à l'exercice 
des fabriques, ni à aucune mesure vexatoire. Toutes les indus- 
tries recouvreraient leur entière liberté, moyennant le sacrifice 
de quatre d'entre elles qui passeraient entièrement aux mains 
de l'État, et personne n'aurait à se plaindre de l'impôt puis- 
qu'on le payerait volontairement, dans la mesure de ses achats, 
c'est-à-dire en proportion de ses facultés. 

Peut-être est-ce la forme à venir des impôts de consomma- 
tion, mais on en est encore loin. 

Après les monopoles de fabrication et de vente, viennent 
les monopoles relatifs à l'entreprise de certains services; tels 
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sont ceux des postes, des télégraphes, des chemins de fer, des 
routes et des canaux. 

Le terme de monopole ne s'applique pas exactement à tou^ 
ces services : il nV a en réalité que les postes qui soient un 
monopole légal, mais les autres services sont des monopoles 
de fait, sinon de droit. Aucune loi n'a réservé à l'État l'ex- 
ploitation exclusive de la correspondance télégraphique, mais 
il n'y a en France qu'un réseau de fils et il n'y a de place que 
pour un. L'État accorde quelquefois à des particuliers J'auto-: 
risation de se relier au réseau par un fil spécial, mais il peut 
la refuser, et si une compagnie prétendait se former pour 
mettre à la disposition du public un service télégraphique qui 
ferait concurrence à celui de l'État, il est probable qu'on ne 
la laisserait pas donner 8uite à .ce dessein. 

Les chemins de fer sont bien un monopole, dont la jouis- 
sance est retardée, il est vrai, puisque l'État n'en prendra 
possession qu'à l'expiration des concessions ; mais il n'est pas 
permis à qui le veut de construire et d'exploiter une ligne de 
chemin de fer. 

Quant aux routes et canaux, un particulier pourrait sans 
doute en construire et en entretenir à ses frais, si cela lui 
convenait, à la condition d'avoir acheté à Tanuable tous les 
terrains nécessaires; mais on pense bien que cette idée ne 
vient à personne, si ce n'est pour des tronçons insignifiants et 
l'on peut dire qu'en fait, l'État a le monopole des 'voies de 
transport. . 

Tous ces monopoles de correspondances postales ou télé- 
graphiques et de voies de transport sont peu lucratifs. Les 
postes semblent rapporter un gros revenu, mais elles coûtent 
très cher, les frais absorbent la plus grande partie des recettes 
et le produit net est relativement faible. Le véritable bénéfice 
est pour le public, qui a l'avantage d'un service postal assez 
bien fait et à bon marché. Les télégraphes ont longtemps 
coûté: de l'argent ; ils commencent k donner un léger bénéfice, 
mais le rendement n'est pas susceptible de recevoir une grande 
extension. Quant aux routes, l'usage en est presque gratuit : 
les quelques péages qui subsistent sur certains ponts dispa- 
raissent graduellement et l'État n'a conservé qu'une recette de 
quelque importance susceptible d'être considérée comme prix 
de l'usage des routes, c'est le droit sur les voitures publiques; 
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k taxe sur les chevaux et voitures, bien qu'elle puisse se jus^ 
tifier aussi par la môme considération, est plutôt un impôt 
sur le revenu. Les droits de navigation ont été récemment 
supprimés. 

Ce sont les chemins de fer qui donnent la recette la plus 
importante et la plus liquide : près de 90 millions. Les postes et 
les télégraphes donnent, il est vrai, un produit de 460 millions; 
mais il est réduit à 32 millions par la déduction des frais. En 
somme, tous les monopoles de transport réunis ne procurent 
au Trésor qu'une faible ressource, si Ton en compare le chiffre 
à rimmense mouvement de transports qui s'effectue sur toute 
la surface du pays et à l'incalculable valeur des voies de toutes 
sortes qu'il a fallu créer et qu'il faut entretenir pour suffire 
aux besoins de cette circulation. 

Sauf les chemins de fer qui, lorsqu'ils reviendront à l'État, se- 
ront susceptibles de fournir un produit considérable, les mono-, 
pôles de transport ne sauraient donner de recettes importantes, 
parce que le public est habitué de longue date à ne pas payer 
pour circuler et ne se prêterait pas à la perception de taxe^ 
qui entraveraient ses mouvements. On s'habituera de plus en 
plus à considérer l'outillage de la circulation pour les lettres, 
les dépêches, les personnes ou les marchandises, comme 
faisant partie du domaine public plutôt que du domaine de 
l'État, et même lorsque les chemins de fer appartiendront à 
l'État, il lui sera très difficile de défendre ses tarifs contre la 
prétention qu'aura le public de faire les transports pour rien. 

Il y a enfin une série de monopoles qu'on pourrait appeler 
les monopoles financiers et qui seraient susceptibles de rece- 
voir un certain développement. On sait que la Banque de 
France a le privilège d'émettre des billets au porteur ; les rai- 
sons économiques abondent pour que la faculté d'émettre des 
billets au porteur soit monopolisée et pour que l'exercice du 
monopole soit remis à d'autres mains que celles de TÉtat. 
Mais il est incontestable que cette faculté constitue un avan- 
tage et que l'État pourrait le faire payer. Dans les contrats par 
lesquels a été successivement prorogé le privilège de la Banque 
de France, l'État n'a stipulé pour prix de sa concession que 
des avantages de crédit ou de trésorerie; mais rien ne l'em- 
pêcherait de stipuler une redevance annuelle pour prix du 
droit qu'il concède. 
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Les opérations financières sont assurément de celles pour 
lesquelles l'État a l'aptitude la mieux démontrée : il est; Je tré- 
sorier naturel des caisses d'épargne, des départements et des 
communes, des dépôts et consignations de fonds. Le prix des 
services qu'il rend dans cet ordre d'idées se trouve porté au 
budget sous la désignation de a Bénéfices réalisés par la Caisse 
des dépôts et consignations ». Mais il semble que ce genre 
d'opération pourrait recevoir un important accroissement. 

Il y a notamment une opération à laquelle TËtat semble 
prédestiné, c'est l'assurance. U pourrait, sans risques et à 
peu de frais, sans dépouiller personne et sans recourir au mo- 
nopole, devenir en peu de temps l'assureur universel. Il y au- 
rait bien de graves objections à résoudre: il faudrait créer 
tout an personnel d'agents chargés de passer les polices sur 
toute la surface du territoire, d'expertiser les sinistres et de 
recevoir les primes. Et comme ce personnel existe déjà, ce 
seraient en réalité les agents des compagnies d'assurances qui 
seraient absorbés dans une vaste administration publique. 
L'État a déjà beaucoup d'agents; il dispose d'un nombre 
énorme d'emplois, et il pourrait n'être pas sans inconvénients 
de mettre encore tant d'existences dans sa main. Pour le rè- 
glement des pertes, tout se passe actuellement entre l'assu- 
reur et l'assuré suivant les règles du droit commun ; quand 
le différend est porté devant les tribunaux, ce sont deux par- 
ticuliers qui se trouvent en présence. Quand l'État serait as- 
sureur» l'assuré élèverait ses prétentions parce qu'on croit 
toujours pouvoir demander plus à l'État qu'à toute autre per- 
sonne ; on mettrait en jeu toutes les influences pour obtenir 
à l'amiable un règlement avantageux, on l'obtiendrait quelque 
fois ou l'on serait soupçonné de l'avoir obtenu de la faveur; 
si au contraire on échouait, on s'en prendrait à la partialité, à 
la passion des. agents administratifs. En cas de recours aux 
tribunaux, l'État semblerait être le plus fort; en réalité, il se- 
rait souvent sacrifié aux contribuables, comme on a de fré^ 
quentes occasions de le voir en matière d'expropriation. 

Aussi n'indique-t-on pas le système de l'assurance par l'État 
comme mûr pour l'application; on se borne à signaler les 
effets qu'il serait possible d'en attendre : ce serait la réalisa- 
tion de bénéfices considérables et la substitution à d'autres 
impôts d'un impôt vraiment volontaire, puisque chacun serait 
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appelé, pour ainsi dire, à fixer lui-même le montant de sa 
prime d'après les déclarations sur lesquelles il ferait reposer 
le contrat d'assurance. 

Ce n'est pas seulement l'assurance contre l'incendie qui 
pourrait ainsi être pratiquée par l'État, mais aussi l'assurance 
contre la grêle, contre les sinistres de toute sorte, et surtout 
la série si complexe des assurances sur la vie. Personne ne 
serait mieux placé que l'État pour assurer à chaque contri- 
buable, moyennant le versement annuel d'une prime propor- 
tionnelle à ses facultés, soit une rente viagère pour les années 
de sa vieillesse, soit la disposition d'un capital à une date dé* 
terminée, soit l'attribution d'une rente ou d'un capital à sa 
veuve ou à ses enfants. Le système des pensions recevrait ainsi 
une extension pour ainsi dire indéfinie; les contribuables y 
trouveraient l'avantage d'assurer leur avenir ou celui des per- 
sonnes à qui ils s'intéressent et le tarif serait combiné de 
façon qu'il restât encore à l'État un bénéfice considérable qui 
lui permettrait sinon de supprimer, au moins de réformer les 
impôts les plus défectueux, 

11 en résulterait la disparition des entreprises d'assurances 
qui existent actuellement, mais il en est ainsi toutes les fois 
qu'on institue un monopole ; les entreprises privées s'absor- 
bent dans la grande entreprise commune. Il faut seulement ne 
tenter ces transformations qu'avec la prudence et les ména- 
gements commandés par la gravité des intérêts sociaux qui 
sont en jeu. 

' En dehors du domaine nécessaire que constituent les attri- 
butions mêmes de l'État, et du domaine facultatif que l'État 
peut laisser ou acquérir, mais qu'il possède toujours dans des 
conditions spéciales, l'État peut encore avoir un domaine privé 
au même titre que les simples particuliers : il possède des 
terres, des maisons, des capitaux, des créances. 

La plus grande partie de ce domaine se compose de forêts 
et de bâtiments affectés à des services publics. 

11 est non seulement utile, mais nécessaire que l'État soit 
propriétaire de forêts; c'est le seul moyen de les conserver et 
leur conservation importe à la salubrité publique et même à la 
sûreté publique, puisque c'est par un bon aménagement des 
forêts et des eaux qu'on arrive à prévenir les inondations. Il 
y avait autrefois une raison de plus pour que l'État conservât 
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les forêts, c'était la Décessité d'assurer à la marine les bois de 
construction nécessaires; mais cette raison a perdu de sa 
valeur depuis qu'on fait beaucoup de navires en fer. Les forêts 
sont d'ailleurs le domaine agricole le plus facile à exploiter par 
l'État, parce qu'elles couvrent de grands espaces où la surveil- 
lance peut mieux s'effectuer que dans des domaines morcelés 
et parce qu'il est possible d'avoir pour une seule culture un 
personnel spécial et compétent, tandis que la mise en valeur 
de terres labourables exigerait une multiplicité d'opérations, 
une variété de personnel et une immensité de détails qui com- 
pliqueraient singulièrement l'exploitation. 

Au point de vue du rendement, les forêts ne sont qu'un do- 
maine médiocre pour tous les propriétaires, mais surtout pour 
rÉtat. Le bois vient lentement, se vend à bas prix et est 
exposé à des déprédations de toutes sortes; mais ce n'est pas 
pour le produit, c'est dans une vue d'utilité générale que 
l'État conserve les forêts. A ne considérer que son intérêt 
pécuniaire, il aurait plus d'avantage à les vendre et à en em- 
ployer le prix. 

Loin qu'il y ait lieu de songer à une pareille opération qui 
serait désastreuse, parce qu'elle amènerait infailliblement le 
défrichement des forêts vendues, on peut se demander si 
l'État ne ferait pas bien de développer son domaine forestier. 
Il y a une grande quantité de landes, de dunes, de terrains en 
montagne qui ne rapportent rien et qui ne sont pas même 
plantés, parce que les propriétaires ne peuvent faire la dépense 
de la plantation [et parce qu'ils n'auraient pas d'écoulement 
assuré pour les produits de ces plantations une fois faites. 
L'État serait en mesure de tenter cette mise en valeur; il 
pourrait prendre en main le boisement des terres incultes : ce 
serait d'abord un moyen d'en tirer quelque chose et aussi 
d'améliorer le sol qui pourrait plus tard être rendu à la cul- 
ture et serait alors susceptible de donner des récoltes. C'est à 
l'État qu'il appartient de se faire l'initiateur des améliorations 
que ne peut réaliser l'initiative privée, sauf à rendre l'affaire 
à l'industrie quand elle est en bonne voie, parce qu'il ne pour- 
rait exploiter lui-même une culture intensive. La terre ne 
ferait ainsi que passer par les mains de l'État qui la dégros- 
sirait, pour ainsi dire, et la rendrait ensuite à la propriété 
individuelle. On pourrait y trouver quelque avantage pour le 

17 
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corps national, mais le fisc ne pourrait attendre de cette com- 
binaison un résultat lucratif et les forêts resteront toujours 
pour lui une charge plutôt qu'un revenu. 

En dehors des forôts, l'État ne saurait posséder utilement 
des domaines agricoles ; il en a quelques-uns pour servir de 
modèles ou d'écoles, mais il les entretient à grands frais et. ne 
saurait en attendre aucun produit. S'il voulait entreprendre 
la culture en grand, soit des céréales, soit des vignes, il s'ex- 
poserait à de graves mécomptes, parce que ces cultures ne 
sont rémunératrices pour le propriétaire qu'à la condition 
d'exercer une surveillance de tous les instants sur tous les 
détails et de tirer parti des moindres choses : il faut être 
poussé par l'intérêt personnel pour se livrer convenablement 
à ce labeur incessant. Une grande exploitation rurale^ dirigée 
par des ingénieurs, avec des ouvriers à la journée ou à l'année, 
pourrait être organisée suivant les bases les plus rationnelles, 
avec les méthodes les plus perfectionnées et le concours de 
toutes les lumières, elle offrirait sans doute un très bel aspect : 
il est probable qu'elle dévorerait ses produits et au delà. 
A supposer qu'elle pût réussir, elle donnerait lieu à de redou- 
tables difficultés en suscitant au travail individuel une concur- 
rence qui servirait au moins de prétexte à des récriminations 
sans fin. L'État, seul en face de son corps d'ouvriers, se trou- 
verait en proie aux plus grands embarras dans le cas d'une 
grève, qui aurait presque tous les caractères d'une révolution ; 
il serait obligé de payer ses ouvriers plus cher que les simples 
propriétaires; ses prix de revient seraient surélevés d'autant. 
S'il élevait ses prix de vente, on s'écrierait qu'il veut affamer 
le peuple; s'il les abaissait, on l'accuserait de vouloir dé- 
truire toute concurrence et de ruiner la culture individuelle. 

Quand l'État entreprend une industrie, agricole ou autre, 
il faut qu'il reste seul sur le marché; ses industries ne peuvent 
être que des monopoles. Que si l'on parlait de remettre à 
l'Ëtat le monopole de la terre, la question n'est plus du do- 
maine fiscal, elle appartient à la métaphysique socialiste. 

En ce qui concerne les bâtiments aiïectés à des services 
publics, ils constituent évidemment pour TËtat un domaine pro- 
ductif; mais le produit est indirect et ne pourrait être évalué 
en chiffres. Si l'État ne possédait pas toutes les constructions 
dans lesquelles il loge ses administrations et fait ses magasins. 
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il serait obligé de les louer, et le prix auquel il les louerait 
représente le produit de ces immeubles. Il doit donc conserver 
tous ceux do ces bâtiments qu'il utilise pour un service public, 
mais il doit aliéner les autres; car il serait dans de mauvaises 
conditions pour en tirer un profit quelconque. Il est de règle 
que tous les biens désaffectés soient vendus et aussi tous les 
biens qui tombent dans le domaine de TÉtat par épaves, suc- 
cessions ou déshérences. L'État aliène tout ce qu'il n'affecte 
pas à un service public, comme il réalise toutes ses créances 
lorsqu'elles viennent à terme, et ne place jamais ses fonds dans 
une entreprise quelconque. Il serait, en effet, singulier que 
l'État eût la prétention de prêter de l'argent, alors qu'il en 
emprunte de toutes mains; s'il a des ressources disponibles, il 
en a l'emploi indiqué et pour ainsi dire obligatoire, c'est d'a- 
mortir ses emprunts : il faut éteindre ses dettes avant de son- 
ger à placer ses économies. 

On voit que dans cet immense ensemble des domaines de 
rÉtat, il n'y a de réellement productifs que les monopoles; les 
uns existent et produisent des sommes considérables; d'autres 
pourraient être institués et donneraient aussi de gros produits. 
C'est la véritable forme que peut revêtir le domaine dans les 
temps actuels. 

A l'époque où la propriété était presque exclusivement fon- 
cière, où l'on était riche en proportion de l'étendue de ses 
terres, l'État a pu avoir un domaine foncier, et c'est avec les 
ressources de ce domaine que les premiers rois de France ont 
fait face à la plupart des dépenses publiques; mais, à mesure 
que la propriété mobilière se développait, le domaine de l'État 
a dû subir la même transformation : aujourd'hui que toutes 
les industries, et notamment l'industrie des transports, ont 
pris une si grande extension, le domaine de l'État doit se 
composer de monopoles industriels et, parmi ces monopoles, 
celui des chemins de fer est appelé à jouer un grand rôle. En- 
fin^ à voir l'extension que prennent les institutions de crédit 
et d'assurances, on peut préjuger que l'État sera appelé un 
jour ou l'autre à prendre sa part dans ce mouvement et qu'il 
aura recours à des monopoles financiers. Il est toujours dans 
le rôle de l'État, non pas de suivre, mais de précéder son 
siècle. 
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Au premier rang des services qui ÎDCombeDt nécessairement 
à l'État se trouve le service des monnaies. De tout temps, le 
droit de battre monnaie a été considéré comme un droit réga- 
■lien; c'est, en effet, un des premiers besoins qui se font sentir 
dans une société que celui d'avoir un signe commun pour 
l'échange des valeurs, et il appartient naturellement à la puis- 
sance publique de pourvoir à ce besoin social, comme aux 
besoins de défense extérieure et d'ordre intérieur. 

Puisque l'État rend un service en apposant sa marque de 
^ranlie sur les monnaies, il est fondé à réclamer le prix de 
ce service en percevant un droit sur le monnayage. 

Plusieurs souverains ont eu l'idée de percevoir le droit sur 
les monnaies par un moyen détourné, en les émettant pour une 
valeur nominale supérieure à leur valeur réelle. Ce procédé a 
certainement de graves inconvénients, mais non pas tous ceux 
qu'on lui a reprochés : le public est très vite renseigné sur 
la valeur réelle des monnaies qu'on lui livre et il ne les prend 
que pour ce qu'elles valent quand il contracte librement avec 
l'État; mais les créanciers de l'État sont véritablement spoliés 
lorsqu'on prétend s'acquitter envers eux avec cette basse ou 
fausse monnaie. En dehors de ce cas, la monnaie ne mérite 
pas le titre de fausse, puisqu'elle ne circule que pour sa va- 
leur, et il n'y aurait pas de grands inconvénients à cette cir- 
culation d'une monnaie avilie, si elle ne devait pas sortir du 
pays où elle est fabriquée et si l'État la reprenait au taux oiî 
il la donne. Mais comme les monnaies sont appelées à circuler 
d'un pays à l'autre, il importe qu'elles soient sincères, c'est- 
à-dire qu'elles contiennent exactement le poids et le titre 
qu^elles accusent, parce que ce n'est qu'à cette condition 
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qu'elles peuvent être acceptées dans les échanges internatio- 
naux. A l'époque où le droit de battre monnaie appartenait en 
France à une foule de petits souverains, le public savait très 
bien faire la différence entre les diverses monnaies qui avaient 
cours : il prenait soin de stipuler en quelle monnaie les prix 
seraient payables et il donnait la préférence à celle qui avait 
le titre le plus élevé, parce qu'elle représentait une plus 
grande valeur sous le même volume. La falsification des mon- 
naies n'offrait donc qu'un avantage bien précaire aux sou- 
verains qui y avaient recours, puisqu'ils voyaient presque aus- 
sitôt leurs monnaies rejetées de la circulation. 

On en est arrivé à reconnaître qu'il y avait avantage à ne 
donner cours qu'à des monnaies d'un titre élevé, et actuelle- 
ment les pièces d'or et d'argent ne contiennent que la quantité 
d'alliage nécessaire pour leur assurer la solidité. 

L'État ne se borne pas à empêcher qu'on fabrique de la 
monnaie à des titres inférieurs et à en fabriquer lui-même au 
titre légal; il interdit à tout autre que lui de fabriquer des 
monnaies même aussi bonnes, môme meilleures que les siennes. 
Il est en effet de toute nécessité, pour les transactions quoti- 
diennes, que la valeur d'une pièce soit reconnue pour ainsi 
dire à première vue et sans qu'il y ait lieu de recourir à des 
essais difficiles et incommodes. 

Comme il y a toujours intérêt pour un pays à ce que ses 
monnaies aient une circulation aussi étendue que possible, les 
différents États rivalisent de bon marché dans la fabrication 
des monnaies, et ce monopole, qui pourrait légitimement don- 
ner lieu à la perception d'un droit représentant le prix du ser- 
vice rendu, ne rapporte en fait presque rien. 

Jusqu'à la loi du 21 décembre 4879, le service des monnaies 
était fait par entreprise; les directeurs des ateliers monétaires 
avaient le droit d'opérer une retenue de 4 fr. 50 par kilo- 
gramme d'argent et de 6 fr. 70 par kilogramme d'or monnayé. 
Le bénéfice acquis au Trésor ne résultait que des tolérances en 
faible sur le titre et le poids des monnaies et de la vente des 
médailles et jetons d'après un tarif supérieur au prix de fabri- 
cation. Ce bénéfice était d'ailleurs très minime: il n'atteignait 
pas 200.000 francs. L'émission des nouvelles monnaies de 
bronze donnait en outre un produit inférieur à 300.000 francs. 
On n'arrivait donc pas à un demi-million. 
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La ]oi du 24 décembre 4879 a supprimé le système de Ten- 
treprise et y a substitué le système de la régie par l'État, en 
ne conservant qu'un seul atelier de fabrication, la Monnaie de 
Paris. 

Cette substitution a Tayantage de faire rentrer sous la ges- 
tion directe de l'État un service d'un caractère essentiellement 
public; mais les taux de la retenue pour la fabrication restant 
les mêmes et les frais subissant une légère augmentation, le 
produit prévu pour 4883 est presque nul. 

On peut dire qu'en réalité l'État rend gratuitement au public 
le service de lui assurer une bonne monnaie : il y avait lieu 
cependant de mentionner cette source de recettes parce que le 
droit de battre monnaie implique celui de faire payer le prix 
de ce service et parce qu'il est le type de plusieurs autres 
droits qui produisent des recettes plus considérables. 



Garantie des matières d'or et d'argent. 



La garantie des matières d*or et d'argent dérive directement 
du droit de battre monnaie. L'État, qui garantit le titre des 
monnaies, est tout naturellement indiqué pour garantir aussi le 
titre des ouvrages d'or et d'argent. L'intervention de l'État 
n'est pas aussi nécessaire dans ce cas que dans le jDrécédent : 
on pourrait à la rigueur laisser à l'acheteur le soin de vérifier 
le titre des objets qu'il achète ou de le faire vérifier par un 
mandataire dé son choix. Mais la tromperie serait trop facile : 
dans la plupart des cas, l'acheteur ne recourrait à aucun essai, 
il prendrait les objets tels qu'ils lui seraient livrés et le titre 
des ouvrages d*or et d'argent s'abaisserait indéfiniment. 

C'est donc un véritable service qu'on rend non seulement 
au public, mais à l'industrie elle-même, en assurant le titre des 
objets livrés à la consommation : le fisc y trouve en même 
temps l'occasion de percevoir un droit qui est légitime, puis- 
qu'il est le prix d'un service rendu, qui n'est pas onéreux 
puisqu'il porte sur des objets de luxe, et qui n'a rien de vexa- 
toire puisqu'il est perçu à la fabrication. 

On fait remonter jusqu'au xiii* siècle l'origine du droit de 
garantie; il est certain que les rois ont dû se préoccuper de 
bonne heure de réglementer une industrie qui se lie étroite- 
ment au commerice des métaux précieux et par conséquent 
aux monnaies. S'il en eût été autrement, les orfèvres auraient 
pu, sous l'apparence d'ouvrages d'or et d'argent, mettre en 
circulation de véritables monnaies. On possède un édit de 
4577 qui réglemente la perception du droit sous lé nom de 
droit de remède; mais c'est de la déclaration du 34 mars 4674 
que date le droit de marque et de contrôle, tel qu'il a fonc- 
tionné jusqu'à la Révolution; supprimé en 4794, il fut rétabli 
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par la loi du 49 brumaire an VI qui n'a reçu par la suite que 
des modifications de détail: 

Les ouvrages d'or peuvent être fabriqués à trois titres diffé- 
rents : 920, 840 et 750 millièmes; mais les deux premiers ne 
sont plus usités : il est accordé une tolérance de 3 mil- 
lièmes. 

Les ouvrages d'argent se font à deux titres : 950 et 800 mil- 
lièmes ; la tolérance est de 5 millièmes. 

Le contrôle de l'État est constaté par Papposition d'un poin- 
çon. Mais ce poinçon n'est pas apposé sur les ouvrages .délicats 
qu'il pourrait détériorer, ni sur les bijoux importés par les 
voyageurs jusqu'à concurrence de 5 hectogrammes, parce que 
celte apposition, pouvant se répéter fréquemment pour les per- 
sonnes qui voyagent beaucoup, finirait par couvrir les bijoux, 
ni enfin sur les bijoux destinés à l'exportation. 

Cette dernière exception a été réclamée par le commerce 
comme une facilité pour ses opérations; les droits sont d'ail- 
leurs restitués à la sortie. 

Le commerce n'était pas encore satisfait de cette situation 
et il aurait voulu que les bijoux destinés à l'exportation pus- 
sent être fabriqués à n'importe quel titre. Il faisait valoir à 
l'appui de cette demande que les produits français se trouvent 
en concurrence sur les marchés étrangers avec des produits 
fabriqués à très bas titre, qui peuvent par conséquent se ven- 
dre très bon marché, et que l'acheteur ne sait pas toujours 
faire la différence entre les différents titres ou, s'il la fait, pré- 
fère des bijoux à titre inférieur et coûtant moins cher. Il en 
résulterait que les bijoux français, soumis à l'obligation du 
titre et forcés de se maintenir à des prix élevés, ne trouvent 
pas tous les débouchés auxquels ils pourraient prétendre si le 
goût de nos ouvriers s'exerçait sur des matières de moindre 
valeur. 

Mais il a été répondu que la liberté du litre, en permettant 
l'exporlation de produits inférieurs, nuirait à la réputation de 
nos bijoux à l'étranger, où ils sont recherchés précisément à 
cause de la garantie que présente le contrée de l'État. Il de- 
viendrait alors presque impossible de faire la distinction entre 
les vrais bijoux et les bijoux faux et ceux-ci, bien que la fabri- 
cation n'en fût autorisée que pour l'exportation, rentreraient 
en France par mille moyens el viendraient y faire concurrence 
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aux bijoux de bon aloi. Ce serait la destruction de la bijoute- 
rie sincère. 

La proposition a été re jetée par T Assemblée nationale et 
tous les bijoux fabriqués en France > doivent Tétre aux titres^ 
légaux ; seulement, pour les bijoux destinés à l'exportation, le 
poinçon n'est pas apposé et les droits sont restitués à la sortie, 
sauf les droits d'essai qui sont perçus au profit des essayeurs 
et dont le maximum est fixé à 3 francs par 420 grammes d'or 
et à 80 centimes par % kilogrammes d'argent. 

Quant au droit de garantie lui-môme, il est fixé à 37 fr. 50 
par hectogramme d'or et à 2 francs par hectogramme d'argent^ 
décimes compris. 

Le plaqué et le doublé sont également soumis à la marque 
de garantie. 

Les fils d'or ou d'argent ne pourraient, à raison de leur 
ténuité, recevoir l'empreinte du poinçon. C'est pourquoi il 
est interdit aux particuliers de tirer l'or et l'argent : le mono- 
pole de cette fabrication est réservé à l'État. 

Le droit de garantie rapporte environ 6 millions qui figurent 
dans les droits divers perçus par l'administration des contri- 
butions indirectes ; mais en réalité ce droit constitue moins 
un impôt de consommation que le prix d'un service rendu et 
sa place est plutôt avec les produits des domaines. 

il ne faut pas en effet confondre le droit de garantie avec 
ce que serait un impôt sur la consommation ou sur la posses- 
sion des ouvrages d'or et d'argent. On pourrait avoir l'idée 
d'établir un impôt de ce ^enre comme impôt somptuaire, mais 
la perception en serait difficile. Si l'on faisait payer la taxe od 
une seule fois, au moment de l'achat, et proportionnellement 
à la valeur des objets, ce qui serait le mode le plus rationnel, od 
n'atteindrait en réalité que les détenteurs actuels ; car l'ache- 
teur ne voudrait payer les objets qu'au prix de leur valeur 
intrinsèque, puisque c'est seulement à ce prix qu'il pourrait 
les revendre. À supposer que le vendeur parvint à rejeter sur 
l'acheteur une partie de la taxe, il en résulterait une diminu- 
tion dans les achats et le commerce de l'orfèvrerie en souf- 
frirait. 

Si l'on s'attachait à percevoir l'impôt, non plus sur la mu- 
tation mais sur la possession des objets d'or et d'argent, il 
rentrerait dans la catégorie des impôts sur le revenu, comme 

17. 
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ceax qui sont établis sur les voitures ou les billard»; en prin- 
cipe, il n'y aurait rien de déraisonnable à considérer la posses- 
sion d'argenterie ou de bijoux comme un signe d'aisance et 
même de richesse et à les faire entrer à ce titre dans Téva- 
luation du revenu ; mais celte possession est beaucoup plus 
facile à dissimuler que celle des voitures ou des billards qui 
sont des meubles encombrants, et Ton ne pourrait autoriser le 
percepteur à aller constater, jusque dans les armoires et les 
tiroirs, l'existence de métaux précieux dont on n'est d'ailleurs 
pas toujours le propriétaire parce qu'on en est le détenteur. 
Ce serait une inépuisable source de contestations, et le plus 
certain effet de Timpôt serait d'amener les gens riches à sup- 
primer un genre de luxe qui n'a pas de raison d'être s'il n'est 
pas ostensible. 

Mais le droit de garantie n'a en aucune façon le caractère 
d'un impôt sur l'argenterie et les bijoux : il ne pèse pas sur 
ceux qui possèdent ces objets ; il est payé une fois pour toutes 
au moment de la fabrication et il est dû non seulement pour 
les objets vendus, mais aussi pour les objets fabriqués qui 
restent en magasin. 

C'est même de cette circonstance qu'on pourrait tirer argu- 
ment contre le droit; car le fabricant est obligé de le payer 
pour des ouvrages qu'il ne vendra peut-être jamais. Mais 
l'objection n'aurait de force que si le droit était élevé ; aux 
taux en vigueur il est insignifiant: un droit de 2 francs sur 
un hectogramme d'argent qui a une valeur intrinsèque de 
20 francs et avec lequel on fait des ouvrages dont la valeur 
atteint bien vite 40 francs et peut atteindre facilement un 
chiffre très supérieur, est un droit modéré qui ne grève pas 
outre mesure la matière imposable. 

Aussi les fabricants se plaignent-ils moins de la quotité du 
droit que des formalités auxquelles ils sont néc-essairement 
assujettis. Celte gêne légère est amplement compensée par 
l'avantage qu'il y a pour tout le monde à ce que les ouvrages 
d'or et d'argent mis en circulation aient un titre authentique 
et indiscutable. 



Véiilication des poids et mesures. 



Le droit de vérification des poids et mesures est perçu 
sur les commerçants, pour Tusage d'instruments nécessaires 
au commerce. Il n'est pas proportionnel aux bénéfices; car 
le nombre des pesages et mesurages indique plutôt la mul- 
tiplicité de petites affaires que la réalisation de gros béné- 
fices ; mais il est proportionnel au service rendu : on paye 
d'autant plus qu'on recourt plus souvent à des appareils dont 
la sincérité est garantie par l'État. II est vrai que le ser- 
vice est plutôt rendu au public qu'aux marchands ; car c'est 
dans l'intérêt du public que l'État surveille la véracité des 
indications mentionnées sur les poids et mesures. Mais l'impôt 
entre dans le compte des frais généraux que le marchand ré- 
cupère sur les acheteurs. 

Le produit de la vérification des poids et mesures était dans 
l'origine une recette départementale; il a été rattaché au bud- 
get de l'État par les ordonnances du 48 décembre 4825 et du 
4 8 mai 4 838. 

La vérification se fait annuellement et les droits sont les 
mômes pour la vérification première des poids et mesures 
neufs ou rajustés que pour la vérification annuelle. On en 
trouvera le tarif dans les décrets du SI 6 février 4873 et du 
46 novembre 4875. 

La vérification des poids et mesures rapporte environ 
4 millions. Mais comme elle est le prix d'un service, il faut 
assurer le fonctionnement de ce service; c'est au budget des 
dépenses du ministère de Tagriculture et du commerce que 
figure la rétribution allouée aux vérificateurs; la dépense 
s'élève annuellement à 4.200.000 francs environ. Ce n*est donc 
en réalité que 2.800.000 francs que rapporte Timpôt; car les 
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4.200.000 francs ne peuvent être assimiléa à de simples frais 
de perception. 

Ce n'est pas daos un intérêt fiscal qu'a été instituée la véri- 
fication des poids et mesures; elle a pour principal objet d'as- 
surer la bonne foi dans les transactions commerciales et ce 
n'est qu'accessoirement qu'elle donne lieu à la perception de 
droits. Mais cette perception ne donne lieu à aucune difficulté 
puisqu'elle est le prix d'une opération matérielle, et les vérifi- 
cateurs, en opérant leur contrôle, sont tout portés pour dres- 
ser les états-matrices avec lesquels l'administration forme les 
rôles. 

Les droits sont payables dans la quinzaine de la publication 
des rôles et l'on applique d'ailleurs les mêmes règles qu'en 
matière de contributions directes. 



Brevets d'invention. 



La taxe sur les brevets d'invention est également le prix 
d'un service rendu. Bien que le gouvernement ne donne pas 
sa garantie à l'invention^ il assure à l'inventeur les moyens 
d'en conserver le bénéfice, s'il y a droit : il est le seul qui 
puisse rendre ce gervice et il le fait payer. 

Cette taxe a été instituée par la loi du 25 mai 4791 sous le 
régime de laquelle les brevetés devaient acquitter en numé- 
raire, indépendamment des droits accessoires, la première 
moitié de la taxe principale, et souscrire, pour l'autre moitié, 
des engagements à terme. 

Les recettes effectuées de ce chef sont restées pendant long- 
temps à la disposition du ministère de l'intérieur; elles ont 
été réunies au budget de l'Ëtat par la loi du 28 juin 4833 et 
y figurent maintenant sous la rubrique de Produits divers, 

La loi du 5 juillet 4844 a modifié l'ancienne législation dans 
un sens favorable aux brevetés en décidant que la taxe princi- 
pale serait payable par annuités de 400 francs. Ce délai de 
payement constitue une facilité pour les inventeurs pauvres qui 
pouvaient être empêchés de prendre un brevet par l'obligation 
de payer immédiatement la moitié de la taxe totale. 

Le taux de la taxe est de 4 00 francs par an pendant toute 
la durée du privilège, qui ne peut excéder quinze ans, mais 
peut être moindre. 

Il est dû, en outre, une taxe de 20 francs par ceux qui 
demandent des certificats d'addition et de perfectionnement. 

Enfin chaque expédition de brevet, sauf la première, donne 
lieu à la perception d'un droit de 25 francs. 

L'ensemble de ces dispositions procure au Trésor une res- 
source dont le chiffre n'atteint pas tout à fait 2 millions* 
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On s'est souvent élevé contre la taxe des brevets d'inven- 
tion en lui reprochant d'être un obstacle insurmontable à la 
prise d'un brevet par les inventeurs, qui sont souvent pauvres 
et qui, faute de ce brevet, se voient frustrés des fruits de leur 
découverte. 

Mais si la taxe était supprimée ou réduite à un taux insi- 
gnifiant, une foule de gens prendraient des brevets pour des 
inventions saugrenues et sans portée ; le catalogue des inven- 
tions tendrait à devenir un recueil d'inepties ou de facéties et 
ne rendrait plus les services qu'il peut rendre actuellement. II 
faut bien mettre une digue aux prétentions souvent peu fon- 
dées de l'esprit inventif; on obtient ce résultat par la percep- 
tion d'une taxe modérée qui, tout en procurant au Trésor une 
recette appréciable, n'est pas de nature à écarter les inven- 
tions sérieuses : car lorsqu'on a découvert un procédé vérita- 
blement nouveau et susceptible d'être utilisé, on trouve les 
quelques centaines de francs nécessaires pour s'en assurer la 
propriété. 



Produits universitaires. 



Les recettes réunies au budget sous le Dom de produits 
universitaires proviennent des droits payés par les éUidîants 
pour leur inscription sur les registres des Facultés, pour Fad- 
mission dans les bibliothèques, pour les frais d'examen, pour 
la délivrance des certificats d'aptitude et de diplôme. Elles 
ont, par conséquent, une certaine analogie avec celles qui 
proviennent du droit de garantie des matières d'or et d'ar- 
gent et de la taxe des brevets d'invention. L'État contrôle 
l'aptitude des étudiants aux diverses professions qu'ils veulent 
embrasser, il leur délivre l'attestation qu'ils ont reçu une 
instruction suffisante et donne, pour ainsi dire, cours légal à 
cette instruction. 

Personne n'a, au même titre que l'État, qualité pour déli- 
vrer les diplômes; c'est lui qui atteste la sincérité des mon- 
naies, le titre des matières d'or et d'argent, pour épargner à 
ceux qui s'en servent l'opération toujours difficile et souvent 
impossible par laquelle ils devraient constater eux-mêmes l'exis- 
tence de ces conditions nécessaires. Il est tout aussi juste qu'il 
se porte garant de l'aptitude des postulants à enseigner, à 
interpréter les lois, à exercer la médecine, à remplir les fonc- 
tions publiques^ et qu'il perçoive des droits pour la marque 
qu'il appose. 

On ne saurait reprocher à ces droits d'être une entrave à 
l'acquisition de Penseigtiement supérieur et à l'obtention des 
diplômes; pour acquérir cet enseignement, pour se mettre en 
mesure d'obtenir ces diplômes, il faut faire des sacrifices de 
temps et d'argent auprès desquels les frais universitaires n'ont 
qu'une importance insignifiante. Quand on peut consacrer 
cinq ans de sa vie à l'étude de la médecine, qu'on a des res- 
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sources suffisantes pour faire face pendant ces cinq ans à 
toutes les dépenses de la vie, aux achats de livres et d'instru- 
ments, on n'est pas arrêté par les quelques centaines de francs 
que coûtent les inscriptions, les examens et le diplôme. Si 
Ton ne peut payer ces droits, à plus forte raison ne peut-on 
pas vivre : il faut renoncer à acquérir l'enseignement, mais 
ce n'est pas par les droits universitaires qu'on est arrêté, c'est 
par le prix de la vie. 

Quand on se place au point de vue d'une égalité absolue, 
quand on voudrait que tous les jeunes gens heureusement 
doués pussent se procurer l'enseignement supérieur et s'ouvrir 
l'accès des professions libérales, ce n'est pas seulement des 
droits universitaires qu'il faudrait les exempter : il faudrait 
aussi les nourrir, les habiller et les loger pendant tout le temps 
de leur instruction. La question n'est point à discuter ici ; 
mais tant qu'il n'en est pas ainsi, on n'a pas d'argument sé- 
rieux contre l'existence de droits modéfés. 

Ces droits sont de deux sortes : il y a des droits obliga- 
toires et des rétributions facultatives. Les taux varient de 
5 à 400 francs. La plupart de ces droits et rétributions ont été 
6xés par le décret du SI 2 août 4854; mais diverses modifica- 
tions y ont été apportées par des lois, décrets ou règlements 
postérieurs dont le détail n'aurait pas d'intérêt au point de vue 
fiscal. 

L'ensemble de ces recettes atteint à peu près 4 millions 4/2 
qui se subdivisent de la façon suivante : 

Facultés de théologie 1.9.00 fr. 

— droit 1.673.700 

— médecine 901.300 

— sciences 415.100 

— lettres. 950.000 

École supérieure de pharmacie. . . . 290.900 
Écoles préparatoires de médecine et 

de pharmacie 110.000 

Enseignement secondaire spécial. . . 25.800 

L'État pourrait renoncer à cette recette sans compromettre 
gravement l'équilibre de ses budgets; mais cette suppression 
ne procurerait qu'un avantage minime aux étudiants et les ex- 
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poserait à un inconvénient sérieux : celui de voir envahir les 
cours par des auditeurs qui entreprendraient leurs études à 
la légère pour les abandonner peu de temps après. 

Les divers droits dont il vient d'èlre parlé sont tous perçus 
à l'occasion de l'admission aux grades; ils sont le prix de la 
délivrance des brevets, certificats ou diplômes, ou d'actes pré^ * 
parât oires à cette délivrance, et non le prix de l'enseignement 
supérieur qui est gratuit. 

Mais il n'en est pas de môme en matière d'enseignement se- 
condaire ou spécial. Cet enseignement est donné soit dans les 
lycées nationaux, soit dans les collèges communaux, moyen- 
nant un prix de pension qui comprend à la fois les frais d'en- 
tretien matériel des élèves et les frais de leur enseignement 
quand ils sont internes, et seulement les frais de leur enseigne- 
ment quand ils sont externes. L'enseignement secondaire ou 
spécial n'est donc pas gratuit comme renseignement supérieur 
et cette différence s'explique tout naturellement. L'enseigne- 
ment supérieur se défend lui-môme contre l'invasion d'un 
trop grand nombre d'étudiants par la difficulté relative des 
matières enseignées et par les conditions d'âge : à l'époque où 
Ton peut aborder cet enseignement, beaucoup de jeunes gens 
sont déjà retenus par des travaux qui leur permettent de gagner 
leur vie. Au contraire tous les parents prétendraient à l'en- 
seignement secondaire pour leurs enfants, si cet enseignement 
était gratuit, d'autant plus qu'à l'âge où il se donne, la plupart 
des enfants sont encore libres de leur temps : les lycées et 
collèges seraient alors tellement encombrés que la tenue des 
classes deviendrait impossible. 

En ce qui concerne l'enseignement primaire, il est désor- 
mais gratuit. 

La question de la gratuité de renseignement primaire touche 
à des considérations d'un ordre supérieur à l'intérêt fiscal : ce 
n'est pas le lieu de l'aborder. Mais si Ton envisageait la rétri- 
bution scolaire à un point de vue purement fiscal, elle serait 
facile à justifier comme rémunération d'un service rendu. 
L'État et les communes peuvent ne pas faire payer l'instruc- 
tion qu'ils distribuent; mais quand ils la font payer, on ne 
saurait leur en contester le droit. 

Ce n*est d'ailleure que pour ordre qu'il y aurait lieu de por- 
ter en recette aux budgets de l'État ou des communes le 
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montant des rétributions payées par les élèves; car elles ne 
suffisent pas à couvrir la dépense : l'enseignement, dans son 
ensemble, est une source de dépenses et non une source de 
revenus. 



Amendes. 



Le produit des amendes est une des recettes nécessaires de 
l'État; personne autre que lui n'a qualité pour profiter de ces 
sommes qui sont versées en compensation d'un préjudice causé 
à la chose publique. Il y a cependant une distinction à faire 
entre les amendes suivant leur origine. 

Les unes, et ce ne sont pas les moins importantes, ont un 
caractère exclusivement fiscal : ce sont celles qui sont encou- 
rues pour infraction aux lois d'impôts; elles ne supposent pas 
toujours la mauvaise foi ou la perversité du contrevenant. 
C'est ainsi qu'en matière d'enregistrement et de timbre on 
est passible d'amendes pour de simples omissions, mais on 
l'est aussi pour le fait d'avoir volontairement omis des décla- 
rations ou dissimulé des valeurs. En matière de contributions 
indirectes, de douanes et d'octrois, l'amende suppose le plus 
souvent une intention de fraude. Mais dans les deux cas 
l'amende peut être envisagée comme la compensation des 
droits qu'on suppose avoir été éludés : elle n'est donc en quel- 
que sorte qu'une perception retardée des droits dus. C'est 
pourquoi le produit de ces amendes est confondu avec le pro- 
duit des branches d'impôts qui y donnent lieu : enregistre- 
ment et timbre, douanes, contributions indirectes. La percep- 
tion des contributions directes ne peut donner lieu à l'application 
d'amendes, puisqu'elle se fait en vertu de rôles nominatifs et 
qu'il n'y a pas de place pour la fraude; dans quelques cas 
seulement, l'inexactitude ou le défaut de déclaration entraîne 
la perception d'un supplément de droit. 

Le produit des amendes est le seul que le fîsc ait intérêt à 
voir diminuer; car s'il y a moins d'amendes c'est qu'il y a 
moins de fraude, et l'augmentation du produit de l'impôt doit 
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être supérieure à la diminution du produit des amendes, à 
moins que l'administration ne néglige de faire payer les 
amendes lorsqu'elle le pourrait. 

C'est un fait curieux que le chiffre des amendes puisse être 
prévu comme le rendement d'un impôt; on sait d'avance que, 
dans le courant d'un exercice, il sera encouru des amendes 
pour une somme déterminée, et la réalisation ne s'écarte guère 
des prévisions. 11 semblerait qu'il y a une somme de fraude 
nécessaire à laquelle le contribuable ne peut se soustraire. 

Cette prévision presque certaine du rendement des amendes 
a donné lieu à une théorie qui mérite d'être mentionnée pour 
sa singularité : c'est qu'en matière fiscale la fraude n'engage pas 
la conscience. Puisque le législateur a prévu la fraude, dit-on, 
et qu'il en a prévu môme le produit, il a dû combiner le chiffre 
des impôts en conséquence ; c'est donc en quelque sorte entrer 
dans ses vues que de tenter la fraude : si l'on échoue on payera 
l'amende ; si l'on réussit on n'aura fait que consommer une 
fraude prévue dans les calculs. Il appartient au fisc de prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la perception des impôts; 
quand on tente d'y échapper, on s'expose à des inconvénients, 
on court des risques, mais on n'engage pas sa conscience et 
Ton ne consomme pas un acte moralement repréhensible. Ce 
système touche un peu à la théologie, mais il compte certai- 
nement un grand nombre d'adhérents inconscients qui ne 
croient pas mal faire en essayant de frauder l'État. 

En dehors de ces amendes qui sont de simples compléments 
de recettes des diverses administrations fiscales, il y a le 
produit des amendes et condamnations pécuniaires résultant 
de jugements rendus en matière criminelle, correctionnelle ou 
de simple police. Celles-là n'ont à aucun litre le caractère 
d'impôt ; elles ne sont ni générales ni proportionnelles aux 
facultés : ce sont en quelque sorte des dommages-intérêts 
alloués à l'État, et à ce titre elles doivent figurer parmi les 
produits du domaine. 

Pour ce qui concerne ce genre d'amendes, il y a un intérêt 
social à ce que le produit en diminue, parce qu'on peut voir 
dans cette diminution un signe d'amélioration au point de vue 
criminel ; mais elle n'est souvent qu'un signe de relâchement 
dans la répression. Au point de vue fiscal, il serait à désirer 
que le juge substituât plus souvent l'amende à la prison quand 
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le délinquant est solvable. On emplirait ainsi les caisses du 
Trésor en vidant les prisons. 

On a quelquefois soutenu que les amendes devraient être 
proportionnelles à la situation de fortune du délinquant, que 
pour le môme délit le riche devrait payer une plus forte amende 
que le pauvre; on part de l'idée que les amendes, comme 
toutes les peines, ont surtout un caractère comminatoire et 
que la perspective de l'amende doit empêcher de commettre 
le délit : or une amende qui est très forte pour un homme sans 
fortune peut-être insignifiante pour un riche propriétaire, elle 
empêchera donc le premier, mais non le second, de com- 
mettre le délit. Pour arriver au même résultat dans les deux 
cas, il faudrait que l'amende, au lieu d'être fixe, fût propor- 
tionnée aux facultés de chacun et qu'on payât à titre d'amende, 
non pas telle somme déterminée, mais telle quote-part de son 
revenu ; pour ne pas se livrer, à l'occasion de chaque procès, 
à une enquête sur le revenu du condamné, on pourrait se 
borner à proportionner l'amende au chiffre de la cote mobilière, 
par exemple. Ce système pourrait avoir son bon côté au point 
de vue fiscal, c'est qu'il permettrait de tirer des sommes assez 
considérables des délinquants riches, mais en général les dé- 
linquants ne sont pas riches et dans tous les cas le système 
serait profondément injuste : un délit est le même quel qu'en 
soit l'auteur. 

Il y a cependant quelque chose de cette idée dans la faculté 
qui est laissée au juge de se mouvoir, pour l'application de 
l'amende, entre un maximum et un minimum : le chiffre en 
est quelquefois fixé, non d'après la gravité du délit mais 
d'après la situation du délinquant; mais ce procédé est très 
critiquable. 

Le produit, des amendes et condamnations pécuniaires 
atteint environ 8 millions, décimes compris. 

En somme, le produit du domaine nécessaire de l'État ne 
dépasse pas 26 millions. 



Cartes à Jouer. 



Le droit sur les cartes à jouer forme la transilion entre les 
impôts de coosommatîon et les monopoles ; ce n'est pas un 
monopole complet puisque FËtat ne fabrique pas les cartes 
lui-môme, mais ce n'est pas non plus un impôt de consomma- 
tion dans les conditions ordinaires : non seulement la fabrica- 
tion n'est pas libre, elle est soumise à la formalité d'une 
déclaration préalable et à l'obtention d'une licence comme les 
autres fabrications assujetties à l'exercice, mais l'autorisation 
n'est accordée, en principe, sauf les tempéraments consentis 
par l'administration, que dans les villes qui sont le siège d'une 
direction des contributions indirectes. En outre, c'est la régie 
qui fournit le papier avec lequel on fabrique les cartes; c'est 
un papier filigrane d'une qualité spéciale. La régie fabrique 
donc ou fait fabriquer le papier des cartes qu'elle donne seu- 
lement à imprimer aux fabricants, et c'est elle qui appose sur 
chaque jeu la bande de contrôle sans laquelle il ne peut être 
mis en vente. On voit qu'il s'en faut de peu que l'État fabrique 
les cartes lui-même; c'est une fabrication qu'il pourrait mo- 
nopoliser complètement sans quMl en résultât dMnconvénient 
pour le public et sans que l'expropriation des fabriques 
donnât lieu à une grande dépense : il y en a seulement une 
quarantaine. 

Actuellement cette taxe figure aux recettes des contributions 
indirectes. 

Les cartes à jouer ont été imposées dès ^ 583, environ un 
siècle après leur invention; en 4780, on les trouve comprises 
dans les tableaux de la régie générale des aides. 

Le droit avait été fixé par la loi du 28 avril 484 6 à 
0.15 par jeu à portrait français et à 0.40 par jeu à portrait 
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étranger. La loi du 7 août 4850 éleva le droit sur les jeux 
français à 0.25. La loi du 4«' septembre 1874 avait établi un 
droit unique de 0.50 par jeu et enfin la loi du 21 juin 487S 
a fixé le droit à 0.50 centimes par jeu français et 0.70 par 
jeu étranger, ce qui avec les deux décimes \l% porte les droits 
à 0.62 h/t et 0.87 1/2. 

En 1868, la taxe, qui était alors de 0.25 et de 0.40 rap- 
portait 1 million 600.000 francs; en 1875, la taxe, aux taux 
actuels, a rapporté, il est vrai, â millions, mais cette augmen- 
tation de produit ne correspond pas à l'augmentation de la 
taxe ; en effet, elle n'a été appliquée en 1 875 qu'à 3 millions 
200.000 jeux au lieu de 5 millions 200.000 en 1868. 

Cette diminution du nombre des jeux semblerait indiquer 
que l'élévation de la taxe a amené une diminution sensible 
dans la consommation ; mais on peut supposer aussi qu'elle 
a plutôt amené un grand développement de la fraude et qu'on 
se sert de jeux introduits ou fabriqués en contrebande. Il est 
possible aussi que, sans qu'il y ait là le fait de l'impôt, 
l'usage de jouer aux caries ait été abandonné dans une cer- 
taine mesure. Autant qu'on en peut juger par la simple ob- 
servation personnelle, il semble en effet qu'on joue aux caries 
de moins en moins. 

L'importation des cartes est prohibée, sauf les stipulations 
contraires qui peuvent être contenues dans les traités de 
commerce; en fait, il n'y a que 300 ou 400 jeux importés 
annuellement, ou du moins importés dans des conditions 
régulières. 

Les cartes destinées à l'exportation sont affranchies du droit 
de fabrication, de l'obligation d'être fabriquées avec du papier 
filigrane et de la bande de contrôle, mais les paquets doivent 
être ficelés et plombés sous la surveillance de la régie pour 
pouvoir être dirigés sur !a frontière. 

Quand les fabricants ne représentent pas le nombre de jeux 
auquels correspond la quantité de papier filigrane qui leur a 
été fournie, ils payent double droit sur les jeux manquants. 

Au point de vue fiscal, le droit sur les cartes à jouer est sin- 
gulier : il n'y a pas plus de raison pour imposer les cartes que 
les dominos ou les bilboquets. On ne peut pas dire que ce soit 
un impôt somptuaire; car, bien qu'il s'en fasse une certaine 
consommation dans les cercles, il s'en consomme bien plus 
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encore daos les cafés et cabarets : c'est aussi bien le jeu du 
pauvre que du riche. Ce n'est pas non plus un impôt sur le 
revenu, car ce n'est pas en proportion de son •aisance qu'on 
joue aux cartes. 

L'État est associé avec les fabricants de cartes et il les vend 
aux consommateurs comme il leur vend du tabac ou des allu- 
mettes : il y a donc là un véritable produit du domaine. Mais 
les cartes sont vendues à un prix qui est dans une dispropor- 
tion exorbitante avec leur valeur. 

Si cet impôt n'existait pas, on ne songerait certainement pas 
à le créer ; mais il existe depuis longtemps, le public y est 
habitué et le supporte sans se plaindre; les industriels qui 
entreprennent cette fabrication savent d'avance à quel régime 
ils se soumettent et les joueurs ne sont grevés que d'une 
charge minime parce qu'ils ne sont pas obligés de renouveler 
souvent leurs jeux. 

11 n'y a donc aucune raison pour supprimer cette ressource 
de plus de deux millions ; seulement la recette serait probable- 
ment mieux assurée par un régime de monopote complet. 



Allumettes chimiques^ 



Le monopole des allumettes semble être un essai malheu- 
reux auquel il faudra peut-être renoncer. On avait commencé, 
en 1S71, par établir un impôt de fabrication sur les allumettes, 
mais on rencontra de grandes difficultés dans la pratique parce 
qu'on se trouvait en présence d'une fraude énorme. La matière 
imposable était mal choisie : on peut fabriquer des allumettes 
avec un outillage extrêmement simple; le premier venu peut 
couper de petits morceaux de bois et les tremper dans du soufre 
et du phosphore. On fait cela dans une chambre, sans que per- 
sonne s'en aperçoive. Les grandes fabriques peuvent bien être 
surveillées et soumises à toutes les formalités de l'exercice, 
mais les petites fabriques clandestines échappent à la vigilance 
du fisc et il en résulte un double inconvénient : elles ne payent 
pas l'impôt et elles font une concurrence illicite aux fabriques 
qui le payent. 

La surveillance doit alors s'exercer sur la vente; mais les 
allumettes se vendent par petits paquets faciles à colporter : il 
est presque impossible de les saisir à la circulation et pour en 
constater l'existence chez les particuliers il faut recourir à des 
visites domiciliaires qui acquièrent bien vite un caractère 
vexatoire. 

On a pensé que la substitution du monopole à l'impôt de 
fabrication permettrait de surmonter ces difficultés, mais c'était 
une illusion. Le monopole fournit une meilleure manière de 
percevoir l'impôt quand on le perçoit, mais il ne donne pas le 
moyen de percevoir l'impôt quand on ne le perçoit pas. Les 
fraudeurs ont continué à fabriquer clandestinement et à vendre 
leurs allumettes sans qu'on fût mieux armé pour les en empêcher. 

11 s'est même élevé des doutes sur la définition de la matière 

18 
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imposable. Qu'est-ce qu'une allumette? Ce n'est pas aussi facile 
à dire qu'à comprendre. On est arrivé à définir l'allumette tout 
ce qui peut produire la flamme par le frottement; c'est une 
définition qui en vaut d'autres, mais elle laisse en dehors les 
morceaux de bois simplement soufrés^ sans phosphore, que 
cependant on appelle aussi des allumettes chimiques. Elles 
sont moins chimiques que les autres, elles servent surtout à 
des usages domestiques : on s'est résigné à les exempter. Alors 
elles ont repris dans la consommation journalière une impor- 
tance qu'elles avaient perdue depuis longtemps : on les a vues 
reparaître dans beaucoup de ménages qui, avant l'impôt, se 
servaient d'allumettes phosphorées. On s'est ingénié aussi à 
trouver d'autres moyens de produire du feu : beaucoup de 
fumeurs sont revenus au briquet à mèche et à pierre. En 
somme, la consommation des allumettes chimiques a baissé et, 
tant du fait de cette baisse que du fait de la fraude, on s'est 
trouvé opérer sur une matière imposable beaucoup moins 
étendue qu'on ne pensait. On avait compté sur une consomma- 
tion annuelle de 40 milliards d'allumettes; elle n'a jamais atteint 
30 milliards. 

Pour appliquer le monopole il a fallu exproprier les fabriques 
d'allumettes; les fabricants ont élevé naturellement des pré- 
tentions exorbitantes qui ont souvent été accueillies dans une 
forte mesure par les jurys d'expropriation, de sorte que l'État 
a payé ce qu'on pourrait appeler son fonds bien plus cher qu'il 
ne trouverait à le revendre ; il a môme eu à soutenir à cette 
occasion de longs procès qui ont retardé Tapplication complète 
de la loi du % août 4872. 

Quand enfin l'État s'est trouvé en possession des fabriques, 
il a fallu les exploiter. Deux voies étaient ouvertes : la régie 
directe par l'État et la concession du monopole à une Com- 
pagnie fermière. C'est ce dernier système qui a été adopté. 

On pouvait invoquer de bonnes raisons en faveur de la 
régie directe. D'abord on aurait assuré au public des pro- 
duits de meilleure qualité; les ingénieurs chargés du service 
se seraient préoccupés d'organiser une bonne fabrication et 
ils y seraient certainement arrivés puisqu'ils y arrivent pour 
les tabacs et pour les poudres qui présentent de bien autres 
difficultés, tandis que les allumettes de la compagnie sont 
devenues proverbiales par leur résistance à Tignition. 
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H y a etisuite un raisonnement facile : ou la compagnie 
concessionnaire doit faire des bénéfices, et il vaudrait mieux 
que l'État se réservât ces bénéfices à lui-môme ; ou elle doit 
être en perte, et il n'est pas conforme à la dignité d'un gou- 
vernement d'exploiter l'imprudence des actionnaires. On peut 
objecter qu'une compagnie fait quelquefois des bénéfices là 
oii l'État n'en ferait pas. Mais il n'apparaît point que ce soit le 
cas pour la fabrication des allumettes; l'État y pourvoirait 
aussi bien qu'une compagnie. 

Enfin, il y a quelque chose d'anormal à ce que l'État dé- 
lègue à une entreprise privée le droit de pénétrer dans le do- 
micile des contribuables, d'y faire des recherches et de dresser 
des procès-verbaux pour les contraventions constatées. C'est 
là cependant qu'il a fallu en venir pour mettre la compagnie 
concessionnaire en possession effeclive du monopole qui lui 
avait été concédé. Comme elle est seule intéressée à la consta- 
tation de la fraude, elle peut seule apporter une activité suf- 
fisante aux recherches nécessaires, et s'il lui fallait, à chaque 
fraude découverte, aller requérir l'intervention des agents de 
l'État, on aurait le temps de faire disparaître les preuves. Les 
droits accordés à la compagnie concessionnaire sont donc une 
conséquence forcée de la concession qui lui est faite, mais il 
y a quelque chose de dangereux, au moins comme précé- 
dent, dans cette aliénation du pouvoir fiscal. Le contribuable 
qui se soumet sans résistance au contrôle des agents de l'État 
peut être tenté de protester contre l'immixtion dans ses affaires 
d'agents appartenant à une Compagnie privée : en effet, les 
agents de l'État, par le fait même qu'ils ont été jugés dignes 
de remplir les fonctions qu'ils exercent, offrent certaines ga- 
ranties qu'on peut plus facilement Contester chez des agents 
qu'une compagnie choisit comme il lui plaît, en sacrifiant 
peut-être à des considérations d'économie les diverses condi- 
tions d'aptitude. 

L'application de ce Système est de nature à rappeler les an- 
ciens vices de la ferme : le contribuable se plaignait alors 
d'être livré pour ainsi dire à la merci du traitant. Le Trésor 
recevait le prix de la ferme et le fermier, pour retrouver ce 
prix et réaliser en outre des bénéfices, pressurait le contri- 
buable. C'était le plus mauvais système qu'on pût imaginer 
pour la perception de l'impôt, puisque l'État recueillait toutes 



316 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

les malédictions du contribuable sans avoir le bénéGce des 
rigueurs exercées. Il aurait mieux valu, ou ménager le con** 
tribuable et ne pas accumuler contre le gouvernement des 
lempétes de mécontentement, ou si l'on voulait exprimer la 
matière imposable de manière à en tirer tout le produit pos- 
sible, au moins conserver ce produit pour l'État. Mais les fer- 
miers seuls s'enrichissaient. 

Assurément on est loin d'un pareil état de choses; le con- 
tribuable n'est pas opprimé; tout au plus a-t-il de mauvaises 
allumettes et est-il exposé de temps à autre à la visite impor- 
tune et désobligeante d'un agent de la compagnie, et celte 
compagnie fermière ne réalise point de bénéfices scandaleux. 
Mais si le dommage effectif est insignifiant, le principe est dan- 
gereux; il ne serait pas bon que l'État entrât de nouveau dans 
cette voie de la ferme des impôts ou des monopoles, car elle 
conduirait vite à de graves abus et à de lourds mécomptes. 

Il est vrai que l'État n'a traité avec la compagnie conces- 
sionnaire que pour une durée de vingt ans et encore la 
convention peut-elle être dtnoncée § Texpiration de chaque 
période de cinq ans. Mais le jour oii l'État se déciderait à user 
de cette faculté, il se retrouverait à la tète de bâtiments et de 
matériels de fabrication qu'il a payés fort cher et pour lesquels 
il ne trouvera sans doute d'autre acquéreur que la compagnie 
elle-même. Cette compagnie en effet, tout en renonçant au 
monopole et en se déchargeant de la redevance qu'elle est 
tenue de payer, pourrait continuer sa fabrication et, grâce à 
son outillage et aux habitudes prises, exercer encore une sorte 
de monopole de fait et réaliser des bénéfices. Mais TÉtat se 
résignera difficilement à liquider cette opération avec une 
gross? perte et il ne lui restera alors d'autre ressource que de 
prendre le monopole des allumettes à son compte et de l'ex- 
ploiter par régie directe. 

Car il ne faut pas perdre de vue que, dès maintenant, avec 
ce mauvais système de ferme, le monopole rapporte cepen- 
dant 46 millions; c'est une ressource à laquelle on ne pourrait 
renoncer sans y être contraint. II faut bien reconnaître à la 
ferme son seul mérite qui est d'assurer une recette fixe, mais 
avec la régie directe, qui aurait sans doute pour conséquence 
une meilleure fabrication, on arriverait peut-être à développer 
la consommation et par suite à augmenter le bénéfice. 
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II restera toujours la difficulté d'empôcher la fraude qui 
s'exerce de deux manières : par la fabrication clandestine à 
rintérieur et par Tintroduction en Frauce des allumettes de 
fabrication étrangère. Ce cas est peut-être un de ceux où Ton 
obtiendrait de bons résultats de l'abaissement des prix; s'il y 
avait un faible écart de prix et en môme temps une différence 
de qualité entre les allumettes de la régie et celles de la con- 
trebande, celle-ci ne trouverait plus une rémunération suffi- 
sante eu égard aux risques, et la disparition de la fraude 
amènerait certainement un relèvement notable dans le chiffre 
des ventes de TÉtat. 

Quand on a pris pour base de la convention le chiffre de 
40 milliards d'allumettes, on pensait qu'il serait prochaine* 
ment atteint et qu'il pourrait être dépassé, puisque la rede- 
vance de 16 millions a été considérée comme un minimnm et 
qu'au delà du chiffre de 40 milliards elle devait s'accroître 
progressivement pour faire entrer l'État en participation des 
bénéfices. 11 est à supposer que ce chiffre de 40 milliards n'a 
pas été pris à l'aventure ; on ne s'est pas borné à calculer 
qu'il y a en France 40 millions d'habitants et que chacun doit 
consommer en moyenne 4.000 allumettes par an; ce calcul ne 
reposerait sur rien. Il y a certainement des gens qui con- 
somment plus de 4.000 allumettes par an, ce qui fait à peu 
près 3 par jour; mais il y en a beaucoup plus qui ne se ser- 
vent jamais d'allumettes et il est impossible d'établir une 
moyenne. Le chiffre de 40 milliards repose sans doute sur les 
données qu'on a pu tirer de l'état de la fabrication à l'époque 
où se préparait la loi, et si la consommation est toujours restée 
fort au-dessous de ce chiffre depuis l'établissement du mono- 
pole, ce résultat doit être en grande partie attribué à la fabri- 
cation illicite. D'autre part, la consommation a pu être amenée 
à se restreindre par la création de l'impôt dont la quotité est 
considérable, puisque l'ancienne boite de 0.40 se vend 0.45; 
l'impôt est de 50 p. 4 00 de la valeur. Mais ce renchérisse- 
ment provient du fait de l'impôt et non du fait du monopole. 

Le chiffre qui figure au budget est un peu supérieur à 46 mil- 
lions; l'excédent provient des perceptions effectuées sur les allu- 
mettes exportées soit par la compagnie soit par des particuliers. 

On trouvera le tarif des prix de vente dans la loi du 25 jaur- 
Yier4875. 

18. 



Tabacs. 



1.6 monopole des tabacs est un des plus beaux fleurons 
de la couronne fiscale : la taxe est d'un grand produit, d'une 
-application facile, et ne soulève que des objections sans 
gravité. 

Le tabac n'est pas une denrée de première nécessité; c'est 
a première raison qui vient à l'esprit pour justifier la quotité 
«norme de Timpôt, mais la raison n'est peut-être pas aussi bonne 
qu'cfUe le parait au premier abord. Le tabac n'est pas de pre- 
mière nécessité pour les gens qui en consoniment accidentelle- 
ment, il n'est d'aucune nécessité pour ceux qui n'en consomment 
janrais, mais il est d'une nécessité presque absolue pour ceux qui 
•en ont l'habitude invétérée. L'impôt pèse donc uniquement sur 
une catégorie de contribuables, ce qui est contraire au prin- 
cipe de la généralité de l'impôt. Quand on se reporte aux 
autres denrées sujettes à des taxes de consommation, on voit 
quelles sont d'un usage universel : tout le monde consomme 
da sel, tout le monde boit soit du cidre, soit du vin, soit de 
la béère, soit de l'eau-de-vie. Ce n'est pas tout à fait aussi 
vrai pour le sucre. Mais pour le tabac, la séparation est bien 
branchée : les uns payent l'impôt et les autres ne le payent 
pa». Sans doute, c'est un plaisir qui est taxé de la sorte, mais 
{>aun)iioi taxer ce plaisir et non les autres? 

il est à remarquer, en effet, que l'usage du tabac n'est pas 
•un signe de richesse : on peut être très riche et ne pas fumer, 
priser ou chiquer, d'autant plus qu'on a alors beaucoup 
d'autres manières de se distraire; on fume plus ou moins sui- 
vaat aes habitudes et non suivant sa fortune. Il est vrai que 
les gens riches fument des cigares de prix, tandis que les 
pauvres consomment surtout le tabac ordinaire : cela établit 
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une certaine proportionnalité entre les consommateurs, mais 
seulement entre eux; il demeure toujours ce fait que les non 
consommateurs ne payent rien. Mais on peut répondre que, 
Tusage du tabac étant réputé superflu, chacun n'y emploie 
que la somme dont il peut disposer pour ses plaisirs; IHmpôt 
atteint ainsi le superflu des facultés, ce qui est excellent. Il 
est vrai que ceux qui emploient autrement le superflu de leurs 
facultés ne sont pas imposés dans la môme proportion, mais 
il faut bien atteindre les facultés lorsqu'elles se révèlent par 
des faits extérieurs. 

Le tabac n*est certainement pas nécessaire, il est môme sou- 
vent nuisible à la santé de Thomme; il a pris cependant dans 
les habitudes du monde entier une place énorme. Mais on s'en 
était passé durant des siècles ; il n*y aurait rien d'impossible 
à ce que cette mode disparût un jour ou l'autre, et il en résul- 
terait une énorme lacune dans nos budgets. Cette éventualité 
ne paraît pas devoir se réaliser de longtemps, et Ton peut 
croire que, si les consommateurs de tabac venaient à renoncer 
à cette habitude, ce serait pour en contracter d'autres; ils 
deviendraient, par exemple, consommateurs d'opium ou de 
bétel, et le fisc n'aurait qu'à transformer son outillage pour 
tirer à peu près les mêmes i'essources de cette nouvelle pas- 
sion. 

En somme, et malgré les objections théoriques que peut sou- 
lever un impôt auquel ne sont pas soumis tous les contri- 
buables, la taxe du tabac se recommande par son caractère 
général sinon universel, et si elle n'a pas le mérite d'être iso- 
lément proportionnelle aux facultés du contribuable, elle entre 
du moins dans une série d'impôts de consommation dont l'en- 
semble présente cette proportionnalité; car il y a un rapporta 
peu près constant entre les facultés de chacun et le chiffre de 
ses consommations en sel, sucre, boissons et tabac. 

Le grand mérite de l'impôt sut le tabac, c'est de se prôter 
admirablement à la pratique du monopole. Il n'y a guère de 
denrée qui présente à ce point de vue les mômes avantages. 
La régie n'exploite pas elle-même la culture du tabac indi- 
gène, mais les planteurs sont soumis à des obligations si 
étroites, ils sont surveillés de si près qu'on peut presque les 
considérer comme des agents de la régie. Ce régime est sans 
doute exceptionnel «t très contraire à la liberté, mais les prix 
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alloués pour les tabacs en feuilles sont assez rémunérateurs 
pour que la culture du tabac, loin d'être considérée comme 
une gène insupportable, soit recherchée comme une faveur. 
Cette culture prendrait un bien plus grand développement si 
rÉtat, dans l'intérêt du consommateur, ne devait limiter la 
production du tabac indigène qui n*est pas également propre 
à tous les genres de consommation. En effet, le tabac indigène 
donne des produits de bonne qualité comme tabac à priser; 
mais pour le tabac à fumer il ne vaut pas les tabacs d'outre* 
mer. 

La fabrication du tabac a lieu dans des manufactures de 
rÉtat, sous la direction d'ingénieurs qui maintenant possèdent 
admirablement l'art de cette fabrication, et ce n'est pas un des 
moindres avantages du monopole d'assurer au consommateur 
des produits qui ne sont pas altérés par la fraude et qui sont 
généralement de bonne qualité. Dans les pays où la culture et 
la fabrication du tabac sont libres, les produits livrés au pu* 
blic sont très souvent de qualité plus que médiocre et n'offrent 
aucune garantie. Si les tabacs français sont relativement cbers, 
au moins ont-ils l'avantage d'être purs de tout mélange et 
d'une qualité satisfaisante. 

Il est cependant à noter que les produits inférieurs de nos 
manufactures de tabac sont relativement meilleurs que les 
produits supérieurs : le scaferlati ordinaire et les cigares à 
0. 05 et 0. 40 valent mieux pour leur prix que les cigares de 
luxe, et cependant ils procurent plus de bénéfice au Trésor, l'é- 
cart entre le prix de revient et le prix de vente étant plus grand 
pour les tabacs inférieurs que pour les tabacs supérieurs, c'est- 
à-dire que l'État gagne plus à vendre bon marché de bon ta- 
bac qu'à vendre cher de mauvais cigares. Ce fait provient 
sans doute de ce que« pour les tabacs inférieurs, la fabrication 
a lieu dans de beaucoup plus vastes proportions. 

On en a tiré un argument contre l'impôt du tabac : puisque 
l'État gagne plus sur les tabacs communs que sur les tabacs 
de luxe, à quantités* égales, le pauvre qui consomme les ta* 
bacs communs paye une plus grande quote-part d'impôt que 
le riche qui consomme les tabacs de luxe. 

Il n'y a point de remède à cette situation ; car on ne pour- 
rait ni abaisser le prix des tabacs communs sans abandonner 
une recette considérable, ni élever le prix des tabacs de luxe 
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sans dépasser toute mesure. Puisque TÉtat fait commerce, de 
tabacs, il faut bien qu'il accepte les conditions ordinaires de 
tout commerce et qu'il prenne les bénéfices d'où ils viennent. 
D'ailleurs l'anomalie signalée n'a pas une grande impor- 
tance pratique : on verra plus loin que les tabacs de luxe 
n'entrent que pour la plus petite part dans la consommation 
générale. 

On peut relever dans le régime des tabacs une bien autre 
inégalité : c'est celle qui résulte de l'existence des zones. 

Il est facile d'empêcher la culture du tabac en dehors des 
conditions réglementaires parce qu'on ne peut cultiver un 
champ clandestinement; mais il est beaucoup plus difGcile 
d'empêcher l'introduction en France des tabacs étrangers. 
Cette contrebande peut d'autant mieux s'exercer que le tabac a 
une certaine valeur sous un petit volume et que, lorsqu'on 
réussit à franchir la frontière avec le tabac qu'on peut porter 
sur soi on a largement gagné sa journée; on est en effet assuré 
d'en trouver l'écoulement à un prix très avantageux, puisqu'on 
l'a acheté à l'étranger moyennant son prix intrinsèque et qu'on 
le revend dans un pays où le tabac se vend quatre ou cinq 
fois sa valeur. Il faut sans doute offrir un avantage à l'ache- 
teur pour lui faire accepter le tabac de contrebande; il faut 
aussi couvrir ses frais de voyage et ses risques, mais l'écart 
est assez grand pour qu'il y ait encore un bénéfice considérable. 
On sait que les contrebandiers connaissent les chemins et les 
détours de la frontière; ils ont souvent des accointances dans 
la population, à l'occasion ils font le coup de feu avec les 
douaniers et enfin ils se font aider par des chiens très habile- 
ment dressés. Dans ces conditions il est très difficile de lutter 
efficacement contre la fraude. 

On a donc imaginé d'abaisser le prix du tabac dans la zone 
qui longe les frontières ou du moins les parties de frontières 
les plus exposées à la contrebande. L'écart étant alors beau- 
coup moindre ou même presque nul entre le prix du tabac 
étranger et celui du tabac français, il y a beaucoup moins 
d'avantage à faire la contrebande : la rémunération ne couvre 
plus les risques. 

Seulement il pourrait arriver que le contrebandier retrouvât 
son bénéfice à transporter du tabac à travers cette zone pour 
venir le vendre dans les régions où subsistent les prix ordi- 
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DaiccB. C'est ce qui arriverait si la zone était très étroite ; 
d'aotr» part, si elle est très large, le Trésor perd des sommes 
coniîdérables par l'application du tarif réduit ; c'est pourquoi 
ToB a établi une série de zones dont le nombre est actuelle- 
meut de trois, mais pourrait être porté à cinq par règlement 
•d'admimistration publique. Les prix sont au plus bas dans la 
zone qui touche à la frontière et ils vont en s'élevant à mesure 
que, d'une zone à l'autre, on se dirige vers l'intérieur du pays 
•où est appliqué le tarif normal. Il résulte de cette combinai- 
fion que le contrebandier a un très grand voyage à faire pour 
venir vendre au prix maximum les tabacs qu'il a achetés à 
rékfBDger : les frais et les risques du voyage l'empêchent d'y 
troiïver son avantage. S'il se borne à vendre dans la première 
zone an tabac acheté à l'étranger ou à vendre dans une région 
quelconque du tabac acheté dans la zone voisine à un prix un 
pen Inférieur, l'écart n'est plus assez sensible pour que le bé- 
néficie couvre les dépenses et les dangers du métier. Ou du 
moins, c'est ainsi qu'il devrait en être; car dans la pratique il 
senèleque les contrebandiers trouvent encore un avantage 
très réel à fisiire passer du tabac d'une zone dans l'autre, puis- 
que cHie contrebande s'exerce sur une grande échelle. Le 
système des zones n'est donc pas absolument infaillible, mais 
il a certainement pour effet d'atténuer la contrebande et de la 
réd«ire à des proportions qui ne soient pas ruineuses pour le 
Trésor. Ace point de vue il ne soulève donc pas d'objection : 
l'État emploie les meilleurs moyens dont il puisse disposer 
poer empêcher la fraude et percevoir intégralement les recettes 
<le son monopole. 

Mais ce qui donne lieu à des réclamations, c'est l'inégalité 
-de prix qui se trouve ainsi établie. L'habitant d'une zone con- 
tiguë. à la frontière paye son tabac un peu moins cher que son 
voisitt situé plus à l'intérieur, et beaucoup moins cher que l'ha- 
bitant des contrées hors zones. Cet impôt, qui déjà ne pèse pas 
sur tous les contribuables, ne pèse pas même également sur 
totts les consommateurs de tabac, puisqu'on paye cette denrée 
plus o« moins cher, et avec des écarts de prix très considé- 
rables, suivant qu'on habite l'intérieur du pays ou une région 
plas^ ou moins voisine de la frontière. L'inégalité de traitement 
n'eirt pas contestable, mais elle est rendue nécessaire par la 
force ^s choses, puisqu'on ne pourrait y renoncer sans com- 
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promettre l'ensemble de la recette. Tout ce qu'on peut dire 
aux habitants du centre pour les consoler de cette iajostice, 
c'est qu'ils ne payent pas le tabac plus cher; ce sont les attires 
qui le payent moins cher. L'avantage fait à ceux-ci ne consti- 
tue pas un préjudice pour ceux-là. D'ailleurs les habitints des 
régions frontières sont, en cas de guerre, exposés à pb» de 
dangers et de dommages que ceux de l'intérieur ; il nelaut 
pas repousser l'occasion qui s'offre de leur procurer qoetqu& 
compensation* 

Le produit de la vente des tabacs s'est élevé en 4 876 à plus 
de 320 millions; il n'est pas sans intérêt de décomposer ce <g<ros 
chiffre. Les cigares y figurent seulement pour 54 militons; on 
sait qu'il y a des cigares de tout prix, depuis 0,05 jusqu'à 
5 fr. La plus grande consommation est celle des cigares 
de 0,05 qui représente à elle 3eule plus de 24 millions; vioonent 
ensuite les cigares de 0,07 4/2 pour 10 millions et les cigares 
de 0,10 pour 8 millions; ces trois espèces de cigares repré- 
sentent donc 42 millions sur 54. Les cigares de 15, 20, 25 
et 30 centimes atteignent encore un certain chiffre de consom- 
mation ; au delà de 0,30 la vente est insignifiante. 

Il est à remarquer que la consommation des cigares de- 
0,10 a suivi une progression plus rapide que celle des cigares 
de 0,05. Gela peut tenir à l'aisance générale et aussi à €e que 
la régie apporte plus de soin à la fabrication des produits 
qu'elle veut faire entrer dans les habitudes du consommatieur 
en remplacement des produits de la catégorie immédiatement 
au-dessous. 

La vente des cigarettes toutes faites ne dépasse guère 7 mil^ 
lions de francs. 

Le scaferlati, c'est-à-dire le tabac à fumer, atteint une Tente 
de 165 millions sur lesquels 143 millions proviennent de 
la vente du tabac ordinaire à 12 fr. 50 le kilogramme, 2 mil- 
lions sont produits par le tabac supérieur à 16 francs le kilo- 
gramme et le surplus par les tabacs qui sont vendus à prix< 
réduits dans les pays de zones ou pour l'usage des troupes ou 
des hospices. . 

Dans les pays de zones te prix du tabac à fumer s'abaisse à 
7 fr. 20, 4fr. 40 et 2 fr. 60 le kilogramme suivant la zone; 
les tabacs d'hospices sont vendns à 4 fr. 40 et les tabaos de 
troupes à 1 fr. 30. 
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Le tabac en poudre, ou à priser, bien que la consommation 
soit en voie descendante, atteint encore une vente de près de 

80 millions. 

Enfin le tabac en rôles, ou à chiquer, dépasse 42 millions. 

On voit donc que plus de la moitié de la consommation, 
465 millions, appartient au scaferlati. Puis vient le tabac à 
priser pour 80 millions, les cigares pour 54 millions, le tabac 
à chiquer pour 42 millions et les cigarettes pour 7 millions. 
Et si l'on se rappelle que dans les 54 millions de cigares il y 
a 42 millions pour les cigares de 40 centimes et au-dessous, 
on voit que la part du luxe est bien faible dans la consomma- 
tion du tabac. C'est une des raisons qui rendent le monopole 
aussi fructueux ; car il n'y a d'impôts productifs que ceux qui 
s'adressent à la consommation générale. 

En joignant aux chiffres qui précèdent le produit des ventes 
pour l'exportation, soit un peu plus de 4 million, et quel- 
ques recettes accessoires, on arrive à un total de 322 rail- 
lions. 

Mais ce chiffre est celui des ventes ; pour avoir le produit 
net, il faut en défalquer le montant des achats de matières 
premières et des frais de fabrication ; il reste encore 250 mil- 
lions. Quant aux remises allouées aux débitants, on peut les 
considérer comme frais de perception, et ce n'est pas seule- 
ment pour le tabac, c'est aussi pour toutes les autres receltes 
qu'il y aurait lieu de déduire les frais de perception si l'on 
voulait avoir tout à fait le chiffre net. 

Cependant il ne serait pas juste de considérer ces 250 mil- 
lions comme représentant en totalité un impôt sur la consom- 
mation. L'impôt sur la consommation y est compris, mais ce 
chiffre contient aussi le bénéfice du fabricant. Il est vrai que 
c'est l'État qui est le fabricant et que ce bénéfice fait partie 
des revenus de son domaine, mais si l'État ne faisait pas ce 
bénéfice, un autre le ferait. 

Qu'on imagine la liberté rendue à la culture, à la fabrica- 
tion et à la vente du tabac : il ne faut pas croire que le public 
payerait son tabac beaucoup moins cher. Les fabricants com- 
menceraient naturellement par prélever tous leurs frais d'achats 
et de fabrication et ces frais seraient probablement plus élevés 
pour eux qu'ils ne sont pour TÉtat, parce que la production 
serait plus divisée. lia voudraient ensuite réaliser le plus de 
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bénéfices possible et n'abaisseraient leurs prix que dans la 
mesure où ils y seraient forcés par la concurrence. Or il est 
probable qu'il n^ aurait pas beaucoup de concurrence : le 
jour où rÉtat abandonnerait la fabrication des tabacs, il se 
formerait aussitôt une compagnie qui reprendrait ses manu- 
factures, son outillage, ses procédés et son personnel et qui 
continuerait la fabrication pour son compte. Il serait très dif- 
ficile à de petites fabriques de lutter contre une compagnie 
qui exploiterait son industrie dans d'aussi vastes proportions et 
il s'établirait un monopole de fait : le consommateur payerait 
aussi cher des produits qui seraient probablement plus mauvais. 
Il pourrait y avoir quelque concurrence de la part de l'étran- 
ger, si les tarifs de douane s'y prêtaient ; mais aujourd'hui 
que les habitudes sont prises, le consommateur français adop- 
terait difficilement des produits étrangers auxquels son goût 
n'est pas fait. 

On peut donc dire que le consommateur de tabac ne paye 
pas autant d'impôt qu'il a l'air d'en payer; si l'on tient compte 
de la matière première, des frais de fabrication et de vente 
et du bénéfice que ferait un fabricant quelconque, le consom- 
mateur ne paye pas sur son tabac plus de ^ 00 millions à titre 
d'impôt. 

Il convient enfin de signaler un avantage qui n'est pas sans 
valeur, c'est celui que trouve l'État à avoir, répartis sur toute 
la surface du territoire, plus de 33.000 débitants de tabac qui 
sont dans une certaine mesure sous la dépendance de l'admi- 
nistration et qui peuvent ainsi être appelés à rendre de réels 
services pour les relations à entretenir entre l'État et le pu- 
blic. C'est ainsi que ces 33.000 débitants sont déjà ou peuvent 
être chargés de la vente du papier timbré, des timbres-poste, 
des cartes à jouer, de la poudre, des allumettes. Si Ton vou- 
lait instituer de nouveaux monopoles, pour le sel, le sucre ou 
l'alcool, le réseau de distribution serait tout créé et l'État serait 
dès à présent en mesure, sans bourse délier, de faire par- 
venir ses produits sur tous les points du territoire et d'en 
assurer l'écoulement par l'entremise d'agents déjà connus et 
achalandés. C'est une organisation qu'il faut se giarder de dé- 
truire, car elle peut rendre les plus grands services, et s'il y a 
quelque chose à faire, ce serait de rattacher plus étroitement 
les débitants de tabac à l'administration pour en faire au be- 

19 



325 RESSOURCES FISCALES DE LA FRANCE. 

soin des iatermédiaires plus actifs entre le fisc et les contri- 
buables. 
La taxe des tabacs a rapporté : 



En 1869 255 millions. 

— 1870 243 — 

— 1871 217 — 

— 1872 268 — 

— 1873 291 — 

— 1874 299 — 

— 1875 312 — 

. - 1876 322 — 

— 1877 329 — 

— 1878 332 — 

— 1879 335 — • 

-- 1880 344 — 

— 1881 353 — 

— 1882 363 — 



Poudres. 



Les raisons qui permettent de placer les poudres sous le 
régime du monopole sont les mêmes que pour les tabacs, et il 
y en a une de plus, c'est une raison de sûreté et de sécurité 
publiques. Il ne serait pas en effet sans danger, au point de 
vue politique, que l'émeute pût préparer ses moyens d'action à 
loisir et fabriquer d'avance la poudre destinée aux armes sé- 
ditieuses, et, d'autre part, la fabrication de produits explosibles, 
si elle n'était pas entourée de minutieuses garanties, alarme- 
rait à bon droit la tranquillité locale. Il est même regrettable, 
à ce double point de vue, que l'État n'ait pas retenu la fabri- 
cation exclusive de la dynamite comme des poudres moins 
dangereuses. 

La poudre de chasse se vend, suivant la qualité, 19 fr. 35, 
15 francs ou M fr, 85 le kilogramme. La vente atteint le 
chiffre de 5 millions de francs sur lesquels 3 millions sont af- 
férents à la dernière qualité. 

La poudre de mine se vend 2 fr. 85, 2 fr. 50 et 2 francs le 
kilogramme; mais la qualité intermédiaire est employée à peu 
près seule : le chiffre de la vente atteint 8 millions. 

L'ensemble des ventes de poudres arrive à près de 1 5 mil- 
lions en y comprenant quelques- produits accessoires. 

Il faudrait également déduire de ce chiffre brut les achats de 
matières premières et les frais de fabrication. 

Ce monopole n'a donc pas un intérêt fiscal de premier 
ordre, mais il ne faut pas perdre de vue que les manufactures 
de poudres ont pour principal objet de pourvoir aux besoins 
de l'armée : la vente aux particuliers n'est qu'un petit côté de 
rentreprisci 
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Les quatre monopoles de fabrication rapportent donc, 
en 4889: 



Cartes à jouer 2 millions. 

Allumettes chimiques 16 — 

Tabacs 363 — 

Poudres 15 — 

Ensemble 396 millions. 



Les autres monopoles dont il reste à s'occuper sont les mo- 
nopoles de transport. 



Postes. 



Le premier service de poste qui ait fonctionné en France a 
été in^'titué par TUniversité de Paris, qui envoyait des mes- 
sagers dans les principales villes de l'intérieur ou de l'étranger 
pour porter les lettres et paquets d'origine ou à destination 
des étudiants; ce service, d'abord accidentel, avait fini par 
prendre une périodicité plus ou moins régulière et par ac- 
cepter dans une certaine mesure les commissions du public, 
lorsque Louis XI imagina de créer pour les besoins du gou- 
vernement un service de relais et de courriers pour porter 
ses ordres et lui rapporter des nouvelles. Il en advint de ce 
service comme de celui de l'Université : l'institution créée 
pour des besoins spéciaux fut bientôt obligée de se mettre à 
la disposition de tout le monde. L'entreprise commencer par 
être onéreuse pour le Trésor et ce n'est qu'au xvii® siècle 
qu'elle commence à figurer dans les comptes comme recette. 

En 4 67SI, le produit des postes fut affermé pour 4 .200.000 fr. ; 
le prix de la ferme, progressivement augmenté, s'élevait à 
42 millions en 4789; à plusieurs reprises, on avait essayé 
dans cet intervalle de mettre le service en régie, mais ces 
essais furent toujours malheureux, ce qui semble indiquer que 
le système de la ferme a ses avantages au début d'une exploi- 
tation et peut être maintenu avec profit jusqu'à ce que les re- 
cettes soient définitivement assurées. 

Le monopole était une conséquence de la ferme; puisque 
l'État recevait du fermier une somme fixe en échange du droit 
de transporter les correspondances, il fallait bien que l'État 
assurât au fermier ce droit exclusif pour le mettre en me- 
sure de réaliser les bénéfices sur lesquels il acquittait le prix 
de sa ferme : on se trouve aujourd'hui en présence d'une si- 
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tuation analogue pour la ferme des allumettes, la seule qui 
subsiste dans notre ré&:ime fiscal. La compagnie fermière est 
fondée à réclamer de TÉtat toutes les mesures nécessaires pour 
lui assurer la fourniture exclusive des allumettes. 

Maintenant que le service postal est rentré dans les mains de 
l'État, le monopole a beaucoup perdu de sa rigueur. Il ne 
s'applique plus qu'au transport des lettres ; les imprimés, les 
paquets et les papiers qui n'ont pas le caractère de correspon- 
dances peuvent être transportés par des particuliers et même 
par des agences. Cette faculté n'enlève à l'État qu'une part 
insignifiante des transports généraux et, alors même que le 
monopole serait abandonné en ce qui concerne les lettres, il 
est à croire que TÉtat n'y perdrait presque rien, parce qu'au- 
cune entreprise particulière ne serait en mesure d'offrir au 
public de meilleures conditions de prix, de rapidité et de 
sécurité. Le monopole existe de fait bien plus sûrement que 
de droit, et l'on peut dire qu'un monopole ainsi constitué est 
absolument inoA^ensif. 

Il y a un intérêt de premier ordre à ce que l'État entre- 
tienne lui-même, avec ou sans monopole^ un service postal 
par lequel il puisse être en relations continuelles avec toutes 
les parties du territoire ; il est essentiel que le gouvernemen 
soit promptement et sûrement informé de tout ce qui se passe 
et soit en mesure de faire parvenir ses ordres partout et à 
tout moment. Cette communication ininterrompue entre le 
centre et tous les points du cercle est une condition indispen- 
sable du gouvernement. Il serait donc inadmissible que le* 
service des correspondances" fût remis à une entreprise parti- 
culière qui pourrait y apporter soit de la négligence soit de la 
résistance. C'est pour son usage que l'État a créé le service 
postal ; par la suite, il a admis le public à profiter du service 
et le public en profite dans une si large mesure que l'intérêt 
de l'État semble maintenant noyé dans l'intérêt des particu- 
liers; mais il ne faut pas perdre de vue que c'est le service 
gouvernemental qui est le premier en date et en importance 
dans l'organisation postale. 

Quant à la taxe des lettres et autres objets de correspon- 
dance, elle peut être envisagée à un double point de vue; 
comme impôt et comme rémunération d'un service rendu. 
A première vue il semblerait qu'elle a seulement ce dernier 
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caractère; mais en examinant les diverses quotités de la taxe, 
on reconnaîtra qu'il n'en est pas ainsi. 

Lorsqu'il s'est agi de fixer le prix du transport des lettres, 
on a commencé par appliquer l'idée la plus simple en propor- 
tionnant la taxe au poids et à la distance. Mais ce n'est là 
qu'une vue superficielle. 

Quand on donne un paquet à porter à un commissionnaire, 
il se conçoit qu'on paye double pour un poids double, parce 
que le transport de 20 kilogrammes, par exemple, est deux 
fois aussi fatigant que le transport de 4 kilogrammes, ou bien 
parce qu'il faut deux commissionnaires au lieu d'un, ou que le 
même commissionnaire doit faire deux voyages. Mais il n'en 
est pas de môme pour le transport d'une lettre par la poste; 
qu'elle pèse 4 grammes, ou qu'elle en pèse 20, on n'emploie 
pas un facteur de plus, le facteur ne fait que sa tournée et sa 
fatigue est la même. 

Il faut bien fixer une limite au poids des lettres passibles 
d'une môme taxe, pour empôcber le public d'envoyer par la 
poste des objets trop lourds, mais la taxe n'est pas rigoureu- 
sement proportionnelle au poids; c^est môme la proportion 
inverse qui est appliquée. Une lettre paye une taxe plus forte 
qu'un journal ou un petit paquet, bien qu'elle pèse beaucoup 
moins. 

Ce système est assez difficile à expliquer. Que la taxe ne soit 
pas rigoureusement proportionneUe au poids, cela se justifie 
par cette considération que, dans certaines limites, l'augmen- 
tation de poids d'une lettre n'augmente pas sensiblement la 
difficulté du transport; on pourrait aller jusqu'à admettre 
qu'un journal par exemple filit taxé au môme taux qu'une lettre. 
Mais pourquoi faire payer beaucoup plus à une lettre de 
40 grammes qu'à un journal de 50 grammes? 

Le travail que comporte le transport est exactement le môme 
pour un journal que pour une lettre; il faut le timbrer au 
départ, le classer, le mettre en sac, le transporter, le recevoir 
au bureau d'arrivée et le distribuer à domicile. Il y a le poids 
en plus et la taxe est beaucoup moindre. C'est dans un autre 
ordre d'idées qu'il faut chercher l'explication de cette ano- 
malie. 

Il y a une première raison ; c'est que le gouvernement ne 
veut pas mécontenter les journaux ; on a abaissé la taxe pour 
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permettre aaz journaux d^aller plus facilement trouver l'abon- 
né, d'étendre ainsi leur cercle d^action et de réaliser plus de 
bénéfices. Maintenant que l'habitude est prise, si l'on élevait la 
taxe des journaux an taux de la taxe des lettres, on les oblige- 
rait à augmenter leurs prix d'abonnement dans Une proportion 
telle que beaucoup d'abonnés se retireraient. Aucun gouver- 
nement n'osera le faire. Mais il est étonnant que des gouver- 
nements antérieurs, moins soucieux des intérêts de la presse, 
n'aient pas eu l'idée de cette unification de tarif qui aurait 
constitué pour la diffusion des journaux une bien autre entrave 
que le cautionnement et môme que le timbre. Il est vrai que 
les journaux peuvent échapper aux droits de poste pour les 
numéros distribués dans la ville où ils paraissent; mais les 
journaux qui se contentent de ce public local n'ont jamais une 
grande influence. 

Cette raison de modérer la taxe ne s'applique qu'aux jour- 
naux et non aux imprimés, circulaires, prospectus, lettres de 
faire part, cartes de visite. Pour cette catégorie d'objets, il y a 
une autre raison, c'est que la poste, n'ayant pas le monopole 
de ces transports, est obligée d'abaisser ses prix de façon à 
retenir sa clientèle ; si elle voulait les élever, ce seraient les 
agences rivales qui recueilleraient tous les transports de cette 
nature. L'État subit dans ce cas les nécessités de la concurrence 
industrielle; mais s'il est placé dans cette situation, c'est qu'il 
l'a bien voulu, car rien ne l'eût empoché de conserver et main- 
tenant encore rien ne l'empocherait de reprendre le monopole 
de transport pour ces objets comme pour les lettres. Seulement 
on peut dire que si l'État, môme en possession du monopole, 
élevait sensiblement le prix de transport des journaux, impri- 
més et autres objets semblables, il n'en recueillerait pas une 
augmentation de recettes parce que le transport de ces objets 
subirait une réduction notable. 

Mais alors on peut se demander pourquoi l'État maintient à 
un taux relativement aussi élevé la taxe des lettres, puisqu'il 
peut transporter à un taux très inférieur les imprimés tout en 
réalisant un bénéfice. C'est ici qu'apparaît le caractère fiscal des 
taxes postales. 

Les lettres sont taxées dans une proportion très supérieure 
aux frais de transport qu'elles entraînent parce qu'on ne peut 
pas se dispenser d'écrire ou que du moins on n'est pas empê- 
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ché d'écrire par le taux de la taxe; il y a dans la taxe deux 
parts : l'une représente la rémunération du service rendu, le 
prix du transport; l'autre est un véritable impôt sur la corres- 
pondance. 

Cet impôt est proportionne], à certains égards; on paye la 
taxe autant de fois qu'on écrit une lettre, et chaque lettre 
écrite suppose un intérêt engagé; mais c'est une capitation, 
car la taxe n'est pas proportionnelle à l'intérêt engagé et Ton 
ne peut même pas prétendre que les gens les plus riches écri- 
vent le plus de lettres. La proportionnalité existe, mais c'est 
une proportionnalité grossière, puisque l'impôt est proportion- 
nel au nombre des lettres, mais non aux facultés du corres- 
pondant ni au service qui lui est rendu. 

Si l'on voulait arriver en cette matière à un système à la 
fois logique et équitable, on pourrait checcber un chiffre in- 
termédiaire entre la taxe des lettres et les autres taxes postales 
et adopter ce chiffre comme taxe unique : faire payer, par 
exemple, 0.05 à tout objet de correspondance jusqu'à 45 ou 
20 grammes, et percevoir autant de fois 0.05 qu'il y aurait de 
fois 45 ou 20 grammes dans le poids de l'objet. 

Ce système serait Juste, puisqu'il exigerait te même prix 
pour le même service; car il n'importe pas à la poste que 
l'objet qu'on lui donne à transporter soit du papier ou toute 
autre chose, que ce papier soit manuscrit ou imprimé, qu'il 
ait un intérêt moral ou commercial : elle n'a qu'à transporter 
l'objet et à percevoir pour ce transport un prix dans lequel 
elle doit retrouver le remboursement de ses frais et un béné- 
fice. Quant à la charge, elle serait supportée par ceux qui ont 
recours à la poste dans la proportion exacte où ils utilisent 
ses services. 

Mais la question doit aussi être envisagée à un autre point 
de vue : celui de l'intérêt fiscal. Il importe, en effet, que cette 
réforme ne constitue pas le Trésor en perte. Or quel en serait 
le résultat ? Le produit de la taxe des lettres diminuerait-il ? 
Le produit de la taxe des autres objets augmenterait-il dans 
une proportion suffisante pour combler la différence ? 

Il est certain que le produit de la taxe des lettres dimi- 
nuerait; la taxe étant actuellement de 0.15, si on l'abais- 
sait à 0.05, il faudrait que le nombre des lettres triplât pour 
compenser cette réduction des deux tiers. Or, non seulement 

10. 
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rien n'autorise à penser que le nombre des lettres triplerait 
mais on peut croire qu'il n'augmenterait pas sensiblement. 
On écrit actuellement en France autant de lettres qu'on a 
envie d'en écrire, et s'il y a encore des gens qui, au moment 
d'écrire une lettre, en soient empêchés par la taxe de 0.45, 
on peut dire qu'ils sont en bien petit nombre et que la taxe 
de 0, 05 suffirait encore à les empêcher d'écrire. 

L'abaissement de la taxe de 0.^5 à 0.45 n'a pas produit 
un grand développement de la correspondance; le chiffre 
des lettres suit une progression normale comme le chiffre de 
toutes les transactions, mais c'est une progression lente qui 
n'est pas susceptible d'une accélération notable. Quand il ar- 
rive qu'une consommation prend tout à coup un essor consi- 
dérable, c'est que de nouvelles classes de consommateurs y 
accèdent. Mais il n'y a plus de nouvelles classes de consom- 
mateurs à initier à l'usage des lettres ; la correspondance est 
déjà aussi répandue que le comportent les besoins du pays. Il 
faudrait donc s'attendre, si l'on réduisait la taxe des lettres, 
à en voir le produit baisser d'autant ou à peu près. 

Quant au produit des autres taxes, on ne peut prévoir 
exactement quelle influence il ressentirait de l'élévation à 
0.05. Il est probable que pour les journaux il y aurait 
une diminution de tirage puisqu'ils devraient tous augmen- 
ter de 0.05 le prix du numéro, ce qui serait surtout sen- 
sible pour les journaux à 0.05; les commerçants seraient 
aussi amenés à restreindre leurs envois de prospectus et de 
circulaires. Mais comme on opérerait sur un énorme nombre 
d'objets, puisque c'est par millions que s'expédient quoti- 
diennement les journaux et autres imprimés, il est permis 
de croire que, même en présence d'une certaine réduction 
du nombre des objets expédiés, l'élévation de la taxe sur les 
objets qui seraient encore transportés suffirait à compenser la 
perte sur les lettres. 

Seulement il y a un grand obstacle à cette réforme, c'est 
l'existence des conventions postales qui nous lient aux autres 
nations; les questions de poste sont entrées dans le domaine 
international : il serait impossible à la France d'agir seule en 
cette matière et de s'isoler au milieu de tous les autres peuples. 
Il faudrait donc que la réforme fût abordée simultanément par 
les divers États de l'Union postale; les esprits ne sont pas ac- 
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tuellement tournés de ce côté, mais il y a là une simplifica- 
tion à réaliser en même temps qu'un principe de justfce à faire 
prévaloir et la question finira par trouver son heure. 

Si cette réforme de l'unification de tarif au point de vue du 
poids est encore à faire, l'unification de tarif au point de vue 
de la distance est déjà presque complètement réalisée. Le tarif 
est le même entre deux points quelconques de la France : une 
lettre paye 0.45 pour circuler dans la circonscription d'une 
commune comme pour aller d'une extrémité à l'autre du 
territoire. Elle paye 0.25 pour aller dans la plupart des pays 
étrangers ou pour en venir, et l'on peut dès à présent entre- 
voir le temps où une lettre mise à la poste sur un point quel- 
conque de la surface du globe sera rendue à destination 
moyennant une taxe invariable. 

Ce n'est pas non plus du premier coup qu'on est arrivé à ce 
système : pendant des siècles, la taxe des lettres a été propor- 
tionnelle à la distance qu'elles devaient parcourir et cette idée 
aussi semblait simple et juste. Puis on en est venu à recon- 
naître que la distance à parcourir est sans influence sur les 
frais de transport d'une lettre. Ce n'est pas le transport, c'est 
la manipulation des lettres qui entraine presque la totalité des 
frais pour l'administration des postes; il faut des locaux, un 
matériel, des employés pour recevoir, trier, expédier et dis- 
tribuer les lettres; mais l'État, dans les cahiers des charges 
des compagnies de chemins de fer, s'est réservé le transport 
gratuit des dépêches. Il ne reste donc à pourvoir qu'aux frais 
de courriers pour les localités non desservies par les chemins 
de fer; c'est une dépense peu importante et qui diminue à 
mesure que s'étend le réseau ferré. 

' Alors môme que le transport serait coûteux, ce ne serait 
pas une raison pour proportionner la taxe à la distance; car 
une fois le système de communication établi, il coûte aussi cher, 
soit qu'on s'en serve, soit qu'on ne s'en serve pas. Le courrier 
fait son voyage, qu'il ait ou non des lettres à porter et ne dé- 
pense rien de plus quand les sacoches sont pleines que lors- 
qu'il circule à vide. La lettre remise à un bureau de poste ne 
coûte donc rien de plus pour aller à l'extrémité du territoire 
que pour aller à la rue voisine; dans les deux cas, les opéra- 
tions de timbrage, de triage et de distribution sont les mêmes 
et le chiffre total des frais de courrier ne varie pas. 
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Il serait sans intérêt de reproduire ici la nomenclature des 
taxes postales; on Ja trouve sur tous les almanachs. Mais il 
serait intéressant de décomposer le produit de ces taxes sui- 
vant qu'elles s'appliquent aux lettres, aux cartes postales, aux 
journaux, aux autres imprimés, aux papiers d'affaires, aux 
échantillons et aux chargements. Malheureusement cette dé- 
composition est impossible. Les comptes officiels ne donnent 
et ils ne peuvent donner que le chiffre de la vente des timbres- 
poste. On sait que les guichets de poste sont déjà assez 
encombrés et que l'administration a assez à faire d'expédier en 
temps utile les objets qui lui sont remis, sans qu'on puisse lui 
demander de dresser par catégories le catalogue de ces objets. 
Il n'y aurait qu'un moyen de se rendre compte de la part 
de chaque nature d'objets dans le chiffre total, ce serait d'af- 
fecter des timbres spéciaux à chaque nature d'envoi; mais il 
serait difficile de faire admettre, dans le seul intérêt de la sta- 
tistique, une mesure qui gênerait le public à chaque instant 
de la vie. 

11 faut donc se résigner à constater seulement le chiffre de 
la vente des timbres-poste; il a atteint 403 millions en 4876; 
en y joignant le produit des autres affranchissements, le pro- 
duit du droit de 4 p. 100 sur les envois d'argent par mandats 
et diverses recettes, on arrive à un chiffre total de 444 mil- 
lions. 

Il y a lieu de noter que ce chiffre comprend des éléments 
divers : 

Il y a d'abord l'affranchissement des lettres ordinaires et 
les taxes peiçues pour le port de ces lettres non affranchies; 
dans ce cas, la taxe représente d'une part le prix du service ^ 
rendu, d'autre part un impôt sur la correspondance. L'aug- 
mentation de la taxe en cas de non affranchissement compense 
l'augmentalion de travail qu'entraîne pour l'administration la 
perception iiu domicile du destinataire. 

Les lettres recommandées donnent lieu à la perception d'une 
taxe supplémentaire qui est justifiée par l'augmentation de 
travail, puisque ces lettres sont enregistrées au départ, 
ne sont remises que sur décharge et engagent la responsa- 
bilité de l'administration en cas de perte, dans une mesure 
limitée. 

Quand;ies lettres contiennent des valeurs déclarées, l'admi- 
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nistration étant responsable de la totalité des valeurs qui lui 
sont confiées, il est juste qu'elle perçoive de ce chef une taxe 
proportionnelle qui a tous les caractères d'une prime d'assu- 
rance contre la perte. 

Quant aux cartes postales, il est impossible de justifier la 
faveur dont elles sont l'objet. La carte postale n'est autre 
chose qu'une lettre à découvert, et l'administration n'a aucun 
avantage à ce qu'on lui remette des lettres à découvert plutôt 
que des lettres sous enveloppe. Si l'on croit que l'abaissement 
de la taxe à 0.10 est de nature à favoriser le dévelop- 
pement de la correspondance, il serait plus simple d'abais- 
ser la taxe à 0.10 pour toutes les lettres; en réalité, cette difi'é- 
rence de taxation constitue un impôt spécial sur le secret des 
correspondances et c'est là une base d'impôt au moins singu- 
lière. 

Ce qui met encore mieux en évidence le caractère fiscal des 
taxes postales, c'est que les lettres sont transportées à prix 
très réduit, lorsqu'elles ont perdu leur caractère d'actualité ; 
elles peuvent circuler alors comme papiers d'afiaires. Si la 
poste ne faisait payer que le service de transport, elle ne 
demanderait pas moins pour porter de vieilles lettres que 
pour porter des lettres actuelles. La même observation, 
comme on l'a déjà vu, s'applique aux journaux, imprimés et 
échantillons. 

La poste se charge aussi d'un autre service qui est en réa- 
lité un service de banque, c'est celui des mandats d'argent. 
Le réseau de correspondance une fois établi pour le trans- 
port des lettres, il est tout naturel qu'on s'en serve pour le 
transport de l'argent, et, dans l'origine, c'était l'argent en 
espèces qui était transmis de l'expéditeur au destinataire. 
Mais quand il y a eu sur {oute la surface du territoire des 
bureaux régulièrement organisés, on a été naturellement 
amené à ne plus faire voyager les espèces et à transmettre de 
simples ordres de payement. Le droit de ^ p. 400 perçu sur 
cette opération n'est que la rémunération légitime et modérée 
du service rendu. 

C'est encore l'existence de l'organisation' postale qui a sug- 
géré l'idée de mettre à la disposition du public un service de 
recouvrement des effets de commerce. Puisque la poste entre- 
tient un personnel d'agents qui, tous les jours, entrent ou 
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peuvent entrer dans toutes les maisons, il est bien simple 
d'utiliser ce mécanisme pour les recouvrements. 

On a critiqué cette extension du service postal, en disant 
qu'elle surcharge de travail des employés déjà fort occupés et 
qu'elle détourne la poste de sa véritable fonction qui est de 
porter les lettres. Mais si le travail est excessif, on peut aug- 
menter le personnel et la poste ne sort nullement de ses attri- 
butions en opérant les recouvrements : [cette opération équi- 
vaut, en effet, à ce que serait le transport d'une somme d'argent 
remise à la poste par le débiteur à l'adresse du créancier, et 
ce transport d'espèces a été un des premiers services que le 
public ail réclamés de la poste à son origine. 

Les opérations de banque rentrent d'ailleurs essentiellement 
dans le domaine naturel de l'État, qui réunit les meilleures 
conditions pour les effectuer à la satisfaction du public, puis- 
qu'il dispose à cet effet des moyens les plus complets, les plus 
rapides et les plus sûrs. 

La création de caisses d'épargne postales paraît appelée à 
réaliser une heureuse extension de ce système, puisque l'État 
ira ainsi chaque matin chez tous les particuliers recueillir les 
plus modestes épargnes et rendra disponibles pour des entre- 
prises utiles l'argent qui reste actuellement éparpillé et sans 
emploi dans les bourses privées. 

En résumé, la poste rend au pays d'incontestables services; 
elle assure le transport des correspondances dans de meil- 
leures conditions que ne pourrait le faire aucune entreprise 
privée, et elle met gratuitement l'État en communication per- 
manente avec tous les points du territoire; les taxes sont 
modérées et ne constituent qu'une très modique rémunéra- 
tion des services rendus; il n'y a donc que des avantages à 
maintenir cette exploitation dans les mains de l'État; mais il 
ne faut .pas croire que l'État en recueille de grands bénéfices. 
C'est à peine si les recettes couvrent les dépenses. Pour l'exer- 
cice 488S, les recettes réunies des postes et télégraphes se sont 
élevées à 154 millions et les dépenses à 430. Quand un ser- 
vice public en arrive à être à la fois aussi complètement orga- 
nisé et aussi peu onéreux pour le public, il cesse nécessaire- 
ment d'être fructueux pour le Trésor. Ce que le contribuable 
paye en moins comme taxes postales, il doit le payer en plus 
sous forme d'autres impôts. 
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Les postes ont produit : 

En 1869 95 millions. 

— 1870 73 — 

— 1871 92 — 

— 1872 109 — 

— 1873 111 — 

— 1874 H4 — 

— 1875 119 — 

— 1876 114 — 

— 1877 119 — 

— 1878 102 — 

— 1879 105 — 

— 1880 113 — 

— 1881 125 — 

— 1882 127 — 

L'augmentation qui se remarque en 4872 est due à Télé- 
vation de la taxe; la diminution de 4878 provient de rabais- 
sement de la taxe. Ces deux résultats indiquent que la 
correspondance est à son plein : elle n'est ni ralentie par 
Taugmentation ni accélérée par la diminution des taxes. 
C'est le Trésor qui recueille le bénéfice ou subit la perte de 
ces mesures. 



Télégraphes. 



Aucune loi n'a institué le monopole des télégraphes; mais 
ce monopole n'en existe pas moins en fait. On ne peut établir 
une ligne télégraphique pour un service privé qu'avec Ja per- 
mission de l'administration. Cette permission est accordée lors- 
qu'il s'agit de relier entre eux les divers centres d'une grande 
exploitation industrielle ou de veniren aide exceptionnellement 
à des situations particulières. Elle serait évidemment refusée 
à une compagnie qui prétendrait se former pour transmettre 
habituellement des dépêches privées. Par conséquent, l'État 
est en possession d'un vérilable monopole de fait, puisqu'on 
ne pourrait lui faire concurrence qu'avec sa permission; il est 
facile de prévoir qu'il refuserait cette permission s'il se trou- 
vait en présence de l'éventualité d'une concurrence effective. 

Pour les télégraphes, comme pour les postes, le service a été 
institué en vue des besoins de l'État. L'organisation en remonte 
à 4792, mais alors la transmission télégraphique s'opérait au 
moyen de signaux aériens. Lorsque l'invention de la télégra- 
phie électrique permit de multiplier les transmissions, on put 
songer à mettre ce service à la disposition du public; c'est de 
1850 que date cette extension. Les conditions du service furent 
réglées pour la première fois par la loi du 29 novembre 1850 
et le décret du 27 décembre 1851. 

Pendant longtemps, l'usage du télégraphe fut restreint aux 
besoins du commerce ou des classes aisées; la nouveauté du 
système et l'élévation de la taxe ne comportaient pas un 
plus grand développement. Ce n'est pas du jour au lende- 
main que le public apprend à se servir des instruments môme 
les plus commodes, et tant que la taxe fut maintenue à 1 franc 
pour vingt mots, on ne fit usage du télégraphe que pour les 
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opérations commerciales oa dans des circonstances exception- 
nelles. Cependant le public s'y habituaK peu à peu et l'emploi 
de ce mode de correspondance tendait à se généraliser ; mais 
les besoins nés de* la guerre de 4 870 obligèrent TÉtat à relever 
la taxe à 4 fr. 40 pour vingt mots, ce qui était de nature à 
augmenter un peu le produit immédiat, mais à ralentir le dé- 
veloppement de la correspondance. 

Lorsque la situation des finances permit de réaliser un dé- 
grèvement notable, Tiraportance des transmissions s'accrut 
tout à coup dans une forte proportion. A la suite de la loi du 
24 mars 4878, qui abaissait la taxe à 0.05 par mot, sans que 
la taxe pût jamais être inférieure à 0,50, le produit s'éleva 
considérablement et dépassa enfin le chiffre des dépenses. 

Jusqu'alors on ne pouvait voir une ressource dans les taxes 
télégraphiques; elles représentaient bien un produit des do- 
maines, mais un produit inférieur à la dépense, comme il arrive 
pour d'autres domaines de l'Ëtat qu*on a cependant intérêt à 
conserver pour l'avantage qu'ils procurent, soit à l'Ëtat, soit 
au public, à défaut d'un revenu pécuniaire. 

Aujourd'hui le télégraphe commence à donner un produit 
net, et ce produit est susceptible de s'accroître, à mesure que 
se développera l'usage de la télégraphie ; mais il convient de 
remarquer que les recettes gagnées par le télégraphe sont 
perdues par la poste, au moins dans une certaine mesure. En 
beaucoup de cas, la dépêche remplace la lettre; elle ne s'y 
ajoute pas. Il est vrai qu'avec les tarifs actuels l'État fait plus 
de bénéfice sur le transport d'une dépêche que sur celui d'une 
lettre. 

Il s'est produit, dans cette circonstance, un phénomène qui 
mérite d'être retenu. L'abaissement de la taxe télégraphique a 
déterminé un plus grand accroissement sur le nombre des 
dépêches que l'abaissement de la taxe postale sur le nombre 
des lettres. Cet effet s'explique aisément : les lettres étaient 
déjà transportées à un prix assez modique pour que la dimi- 
nution de ce prix n'ait pu avoir une action sensible sur la cor- 
respondance; au contraire, l'abaissement du tarif télégraphique 
a mis les dépêches à la portée de beaucoup de gens qui n'en 
usaient pas jusqu'alors. De 4 franc à 0.50, comme de 0.25 
à 0.45, la différence est à peu près de moitié; mais on paye 
presque aussi facilement 0.25 que 0.45, parce que la diffé- 
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rence n'est que de 0.40, tandis que de 0.50 à 4 franc la diffé- 
rence est assez grande pour empêcher la dépense. En matière 
d'impôts, il ne faut pas négliger ces petits calculs de la bourse 
individuelle, et Ton y trouve une raison de plus d'opérer les 
dégrèvements en bloc et non en détail. Si Ton avait abaissé 
le prix de la dépêche successivement à 0.80, 0.70 et 0.60 
avant d'arriver à 0.50, il est probable qu'on eût obtenu un 
accroissement inférieur à celui qu'a déterminé l'abaissement 
brusque de 4 franc à 0.50. 

A Paris, dans les limites de l'ancien octroi, la transmission 
des dépêches s'effectue, non par les fils télégraphiques, mais 
par des tubes pneumatiques; la correspondance n'est donc pas 
établie par signes : les lettres sont transmises en nature. Dans 
ces conditions, le service est plutôt postal que télégraphique. 
Peu importe que la lettre soit transmise par un tube ou par 
des courriers, c'est toujours une lettre. On lui fait payer 0.30 
ou 0,50, suivant qu'elle est à découvert ou close, comme 
on fait payer 0.40 à une carte postale et 0.45 à une lettre; 
la différence de prix entre la carte postale et le télé- 
gramme ouvert, entre la lettre et le télégramme fermé, 
n'est autre chose qu'une surtaxe perçue à raison de la rapidité 
de transmission. 11 serait plus exact de faire figurer cette per- 
ception au produit des postes qu'à celui des télégraphes. L'ob- 
servation n'a pas un grand intérêt pratique puisque les services 
des postes et des télégraphes sont réunis entre les mains de la 
même administration; mais, au point de vue fiscal, il y a lieu 
d'en tenir compte. 

La taxe des télégrammes pneumatiques pourrait être encore 
abaissée sans que cela constituât un argument pour rabaisse- 
ment du tarif télégraphique; car, dans un cas, il s'agit de 
lettres que l'administration transmet par des moyens perfec- 
tionnés; dans l'autre, il s'agit de transmissions opérées par le 
moyen de l'électricité qui comporte un personnel technique et 
un matériel spécial. 

Le produit des taxes télégraphiques a donné : 

En 1869 11 millions. 

— 1870 10 - 

— 1871 11 — 

— 1872 14 — 
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— 4874 16 — 

- ^875 ; ; ; ; ; ^g _ 

— 1876 49 __ 

— 1877 20 - 

— 1878 21 — 

— 1879 ' * * 23 — 

— 1880 ' . . '. 26 

— 1881 * 28 — 

— 1882 27 — 



Voitorea publiques. 



Puisque F État, les départements et les communes ont la 
charge d'entretenir les routes et autres voies de transport, il 
est très légitime qu'ils perçoivent des redevances sur l'usage 
de ces voies pour constituer le fonds d'entretien. Mais ce qui 
est difficile, c'est de répartir exactement la charge. Il faudrait 
d'abord que toutes les voies de transport fussent atteintes par 
l'impôt dans une proportion correspondant au chiffre de la 
dépense qu'elles entraînent; il faudrait aussi que chaque voya- 
geur ou chaque transport payât les droits en raison du profit 
qu^il retire de ces moyens de communication, c'est-à-dire de 
la longueur du trajet et du poids du chargement. On arriverait 
ainsi à l'institution d*un péage qui serait véritablement la ré- 
munération du service rendu. Mais un pareil système ne serait 
pas susceptible d'être mis en pratique; on pourrait bien l'ap- 
pliquer aux canaux et aux chemins de fer, mais non aux 
routes de terre; car le voyageur moderne ne se prêterait pas 
à un contrôle qui l'obséderait à chaque pas. 

L'État ne saurait cependant renoncer à la perception de 
droits qui produisent une ressource importante, mais il résulte 
des difficultés d'application un système qui prête à beaucoup 
de critiques. 

On peut, au point de vue fiscal, distinguer les voies de 
transport en trois catégories : les routes de terre, les rivières 
et canaux et les chemins de fer. 

Pour les routes de terre, il est impossible de poster des 
agents à tous les embranchements pour lever un droit de péage 
sur chaque passant. On pourrait à la rigueur, comme cela 
s'est fait pendant longtemps en France et se fait encore dans 
d'autres pays, établir des barrières de distance en distance. 
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sur les routes les plus fréquentées; mais les voyageurs qui 
circuleraient entre deux barrières n^auraient rien à payer, et 
d'ailleurs il serait injuste de faire payer ceux que leurs 
affaires appellent sur certaines routes, tandis que les autres 
routes jouiraient d'une immunité complète. Enfin, il n'est pas 
besoin d'insister sur l'encombrement, les retards et les gènes 
de toute sorte qu'entraînerait ce régime. 

On a donc pris le parti d'exonérer de tout droit les simples 
piétons et même les cavaliers. Mais on a cherché à atteindre les 
transports par voitures : on y arrive d'une façon imparfaite. 

En ce qui concerne les voitures privées, il n'existe pas de 
droit de péage; l'impôt sur les voitures et chevaux a, en effet, 
un tout autre caractère; il est assis sur une présomption de 
revenu; c'est le fait de la possession d'une voiture qui est 
taxé, parce qu'il est censé révéler une certaine aisance, mais 
la voiture paye la même taxe, que Ton s'en serve tous les jours 
ou seulement une fois par an. Si le droit était établi sur 
l'usage des routes, il devrait être proportionnel à cet usage et 
non aux facultés du possesseur. Bien plus, ce seraient les voi- 
tures les plus lourdes qui devraient payer les plus fortes taxes, 
puisque ce sont elles qui détériorent le plus les chemins, et il 
en est tout autrement, puisque ce sont les voitures de luxe, 
c'est-à-dire les voitures légères, qui payent la taxe la plus 
élevée; les charrettes et les camions sont même complètement 
exempts. C'est donc bien à tort que, pour justifier l'impôt sur 
les voitures et chevaux, on allègue l'usure des routes; car si 
cette usure était prise en considération, il ne faudrait pas 
exonérer, il faudrait même surtaxer les voitures agricoles et 
industrielles. 

Les voitures privées sont donc, comme les cavaliers et les 
piétons, exemptes des droits de péage. Ces droits ne sont 
établis que sur les voitures publiques. Il y a là une évidente 
injustice : celui qui voyage dans sa voiture ne paye rien pour 
l'entretien de la route ; celui qui voyage en diligence paye un 
droit. Mais cette injustice s'explique par l'impoiïSibilité de 
faire mieux; on ne peut pas arrêter chaque voiture qui passe 
pour lui (lemander la taxe, tandis qu'on peut être en compte 
avec les entrepreneurs de voitures publiques. En fait, la taxe 
pourrait être considérée comme une variété du droit de 
licence. 
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Les voitures en service régulier et en service extraordi- 
naire payent un droit égal ait dixième du produit, tant sur le 
prix des places des voyageurs que sur le prix de transport 
des marchandises; mais en ce qui concerne le droit sur le 
prix des places des voyageurs, comme il serait impossible 
d'exercer un contrôle efficace, on établit ce prix comme si les 
voitures circulaient complètes, et on opère sur ce chifire une 
déduction d'un tiers pour les places vides. 

Ce droit est passible d'un double décime. 

Il faut y ajouter la taxe de 4 p. 400 établie par la loi du 
4 6 septembre 4 874 . Cette taxe additionnelle porte sur le prix 
de transport payé d'après les tarifs antérieurs au 4 5 octobre 4 874 
et n'est pas passible des décimes. 

L'ensemble de ces taxes sur les voitures en service régulier 
et en service extraordinaire a produit, en 4876, 2 millions. 

Les voitures d'occasion et à volonté payent l'impôt sur une 
autre base : pour les voitures à une ou deux places, le droit 
est de 40 francs par trinlestre; il s'élève, avec le nombre des 
places, à 45, 20, 24 et 27 fr. 50. Au-dessus de 6 places, il 
est augmenté de 2 fr. 50 par place. 

Enûn les voitures en service accidentel et journalier payent 
un droit de 45 centimes par place et par jour. 

Ces droits sont passibles de 2 décimes et demi et ont 
donné, en 4876, un produit de 3 millions. 

Il faut aussi mentionner pour mémoire le droit de 2 francs 
perçu par estampille apposée sur environ 8.000 voitures pu- 
bliques. 

Le total du droit pour les voitures publiques circulant sur 
les routes ordinaires dépasse donc 5 millions ; ce produit n*a 
guère varié depuis 4869. 

C'est une charge légère quand on la rapproche du chiffre 
énorme de transports auquel elle correspond ; mais elle a le 
tort de n'être pas également répartie^ puisqu'elle n'atteint que 
les voitures publiques et les atteint d'une façon arbitraire : la 
déduction du tiers pour places vides représente un bénéfice 
pour les entreprises prospères dont les voitures sont toujours 
pleines et une perte pour les entreprises en souffrance, c'est- 
à-dire que rimpôt est plus élevé pour les entrepreneurs qui 
ont moins de profits. 

Dans la pensée du législateur, c^est le voyageur qui devrait 
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supporter la taxe ; en fait, elle se confond avec le prix de la 
place et le voiturier, quand il est obligé de lutter contre la 
concurrence, n'est pas toujours maître de récupérer sur le 
voyageur l'impôt dont il a fait Tavance. 

Il subsiste encore quelques droits de péage sur les routes, 
mais le produit en est insignifiant et tend à disparaître tout à 
fait ; dans les rares cas où ils peuvent être perçus, c'est pour 
faire face à la dépense de travaux exceptionnels. 

Les péages sur les ponts teodent également à disparaître ; 
ils sont déjà supprimés sur tous les ponts nationaux, ils le 
seront prochainement sur les ponts départementaux ou com- 
munaux ; mais il ne faut pas juger trop sévèrement une per- 
ception qui a pendant longtemps rendu de très grands ser- 
vices. L'État n'a pas toujours été en mesure de construire et 
d'entretenir tous les ponts nécessaires à la circulation publique 
et il était bien légitime de percevoir une légère taxe, pour 
l'entretien des ponts, sur les passants qui s'en servaient. Pour 
ceux qui y passaient accidentellement, la charge était insi- 
gnifiante, il n'y avait que l'ennui de tirer sa bourse ; le droit 
n'était onéreux que pour les riverains qui avaient des relations 
fréquentes d'une rive à l'autre, mais aussi pour ceux-là l'exis- 
tence du pont était un immense avantage. 

L'État pouvait, au moyen de ces droits de péage, rentrer 
assez promptement dans les frais de construction et pourvoir 
à l'entretien ; il pouvait même, lorsqu'il n'avait pas de fonds 
disponibles, concéder l'entrepriseà un fermier qui se chargeait 
de la construction moyennant le droit de percevoir le péage 
pendant un certain nombre d'années. Beaucoup de ponts ont 
été construits de la sorte et il pourra se représenter des cas 
oti les habitants d'une contrée, n'obtenant pas de l'Étal, du 
département ou de la commune, la construction d'un pont 
utile à leurs intérêts, seraient heureux d'avoir recours à la 
même combinaison. Sans doute, il vaut mieux avoir un pont 
gratuit qu'un pont payant, mais il vaut mieux aussi, dans cer- 
tains cas, avoir un pont payant que n'en avoir point du tout. 

Les ponts ne sont autre chose que des routes ; s'ils ont été 
plus longtemps que les routes ordinaires soumis à des droits 
de péage, c'est que la perception est plus facile à l'entrée d'un 
pont où aboutissent plusieurs chemins que sur toute l'étendue 
de ces divers chemins. Mais le péage n'est légitime que dans 
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la mesure où il est nécessaire pour la construction et Tentre- 
tien du pont : ce serait un abus de percevoir sur les ponts des 
droits applicables à la construction ou à TentreLien d'autres 
chemins, car on ferait ainsi payer à ceux qui fréquentent un 
pont la dépense de chemins qui servent à d'autres, ce qui 
serait contraire au principe de la généralité de l'impôt. 

Il arrive quelquefois qu'un chemin est interrompu par une 
rivière sur laquelle il n'y a pas de pont; le passage s'effectue 
alors au moyen de bacs dont l'exploitation est affermée. 11 y 
a une raison de plus pour maintenir dans ce cas le droit de 
péage, c'est qu'on ne peut passer Teau sans recourir aux ser- 
vices d'un batelier : le droit se confond alors avec le prix du 
service rendu. Pour établir la gratuité du passage d'eau, il 
faudrait que TËtat, le département ou la commune, non seu- 
lement renonçât à la recette, mais fît la dépense que comporte 
ce service. 

On ne peut dire exactement à quels chiffres s'élèvent les 
droits de péage pour bacs ou passages d'eau, parce que ce 
produit est confondu dans les comptes avec les produits de la 
chasse, de la pèche et des francs-bords des canaux. L'ensemble 
de ces perceptions atteint environ ^ millions et demi, en y 
comprenant le droit de touage qui peut servir de transition 
pour arriver aux droits de navigation. 

Mais ce n'est que pour mémoire qu'il y a lieu de parler de 
ces droits de navigation sur les rivières et canaux : ils ont été 
supprimés par la loi du 24 décembre 4879. Il n^en reste que 
les droits sur les voitures publiques d'eau qui sont perçus 
sur les voyageurs comme les droits sur les voitures publiques 
de terre ; mais le produit qu'en tire le Trésor n'atteint pas un 
demi-million. 

Quant aux transports de marchandises par eau, ils sont 
maintenant exempts de tout droit. 

Cette exemption a été déterminée par le désir de favoriser 
la batellerie et de dégrever le transport des matières lourdes 
et encombrantes, qui servent à l'alimentation publique comme 
les céréales ou les vins, ou aux besoins de l'industrie comme 
les charbons et les matériaux de construction. 

Il y avait d'ailleurs quelque anomalie à taxer le transport 
par eau quand le transport par terre est exempt; les rivières 
sont, suivant une expression spirituelle, des chemins qui 
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marchent; mais comme c^est la nalure et non le gouvernement 
qui les fait marcher, personne n*a qualité pour vendre leur 
mouvement. 

Quant aux frais de construction et d'entretien des canaux, 
s'ils pouvaient motiver la perception d'une taxe, il y aurait les 
mômes raisons de la percevoir sur les routes de terre. 

On n'avait donc qu^une raison de maintenir les droits de 
navigation, c'est qu'ils étaient faciles à percevoir, et cette 
raison avait son prix; mais d'autre part ils ne produisaient que 
4 millions. 

Il résulte de cette suppression que, sauf les droits sur les 
voitures publiques, qui d'ailleurs sont plutôt des droits de li- 
cence que des impôts sur le transport, il n'y a de réellement 
imposés que les transports par chemins de fer. 
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Chemins de fer. 



Les transports par chemins de fer sont soumis depuis 4838 
à une taxe qui est égale au dixième du prix de transport. Cette 
taxe étant passible de deux décimes, l'impôt est en réalité de 
42 p. 400. La loi du 46 septembre 4874 a ajouté à cet impôt 
une nouvelle taxe de 40 p. 400, qui est calculée sur le prix de 
transport y compris l'ancien impôt; c'est-à-dire que pour un 
transport coûtant 400 francs, l'ancien impôt du dixième, soit 
40 francs, est augmenté de deux décimes, ce qui fait 4*2 francs; 
et c'est sur le chiffre total de 4 4 2 francs qu'est perçue la taxe 
additionnelle ; elle s'élève par conséquent à 4 4 fr. 20, ce qui 
donne un impôt total de 23 fr. 20 pour un transport de 
400 francs. 

Cette taxe ne s'applique qu'au transport des voyageurs et 
au transport des marchandises en grande vitesse. 

En 4876, elle a rapporté 72 millions; c'est surtout à ce titre 
qu'elle est recommandable. 

Mais la proportion de l'impôt à la matière imposable est très 
élevée, et cela parait d'autant plus choquant que les transports 
en petite vitesse sont exempts de tout impôt. 

On avait, en 4874, établi un droit de 5 p. 400 sur les 
transports de marchandises par petite vitesse; ce droit a été 
abandonné, bien qu'il rapportât 25 millions, et il est difficile de 
justifier cette différence de traitement entre les voyageurs et 
les transports de grande vitesse, d'une part, les transports de 
petite vitesse d'autre part. 

Si l'on allègue que les marchandises qui sont transportées à 
petite vitesse ont généralement moins de valeur que celles de 
la grande vitesse, il faudrait, pour être logique, proportionner 
l'impôt à la valeur des marchandises et non à la valeur du 
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transport. Or c'est toujours sur la valeur du transport que 
l'impôt est assis. 

11 est vrai que le même objet paye moins cher lorsqu'il est 
transporté à petite vitesse; c'est une raison pour qu'il paye 
moins d'impôt, mais non pour qu'il n'en paye pas du tout. Le 
voyageur de 3" classe paye sa place moins cher et voyage 
moins commodément que le voyageur de 4" classe; il paye 
cependant une taxe proportionnelle au prix de son billet. Il 
devrait en être de même pour les marchandises de petite 
vitesse; avec une taxe uniforme, elles payeraient moins que 
celles de grande vitesse, puisque le tarit est plus modéré, mais 
elles payeraient leur part. Puisqu'on établit un impôt sur les 
transports, tous les transports devraient être atteints, et il y a 
une véritable iniquité à faire supporter tout le poids de l'impôt 
par les transports rapides. Si l'on appliquait le même principe 
aux voyageurs, ceux qui prennent les trains express seraient 
seuls soumis à la taxe. 

11 ne faut pas croire qu'un pareil système soit particulière- 
ment favorable aux classes les moins aisées : elles ont, aussi 
bien que les classes plus riches, besoin de recourir à la rapidité 
des transports; et si elles ne payent pas la taxe directement, 
elles la payent dans le prix des objets. < 

Même la loi de 1874 avait reculé devant l'application inté- 
grale du principe d'après lequel la taxe devrait être propor- 
tionnelle à la valeur du transport ; elle n'avait établi qu'un 
droit de 5 p. 100 sans décimes. Il en résultait que des mar- 
chandises de petite vitesse payant 100 francs de transport, ne 
supportaient que 5 francs d'impôt, alors que les marchandises 
de igrande vitesse payant également 100 francs de transport 
supportaient 23 fr, 20 d'impôt. Et encore faut-il remarquer 
que pour ce même prix de transport on fait faire un plus 
grand voyage aux mêmes marchandises ou le même voyage 
à plus de marchandises quand elles sont en petite vitesse. 

Sans doute il y aurait eu quelque chose d'excessif à deman- 
der dans tous les cas 23 fr. 20. Mais cela môme fait ressortir 
que l'impôt est excessif et mal réparti : entre 5 francs et 
23 fr. 20 il y avait à trouver un chiffre moyen qui eût été 
celui d'un taux uniforme applicable à tous les transports. 

La principale raison qu'on invoque pour exonérer la petite 
vitesse est l'intérêt du commerce et de l'industrie. On fait 
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valoir que ce sont principalement les matières premières qui 
empruntent la petite vitesse, ainsi que les combustibles, les 
matériaux de construction, en un mot, ce qui entre comme élé- 
ment de production dans les diverses marchandises. 

Il est vrai que Timpôt pergu sur ces denrées aurait pour 
conséquence possible, dans une faible mesure, le relèvement 
du prix des objets fabriqués. Au point de vue du marché inté- 
rieur, cela n'aurait aucun inconvénient; les 25 millions que 
rapportait l'impôt de la petite vitesse seraient payés par le 
consommateur dans le prix des produits, et il n'y aurait pas à 
les payer sous forme d'un autre impôt. Tout au plus Tindus- 
triel aurait-il à en faire l'avance. 

Il n'en serait pas tout à fait de môme en ce qui concerne 
les produits destinés à l'exportation, parce que le vendeur n'est 
pas maître du prix sur les marchés étrangers, et si Pon peut 
rembourser à l'exportateur l'impôt de transport sur les pro- 
duits fabriqués qui vont de l'usine au port d'embarquement, 
il est impossible de lui rembourser l'impôt de transport qu'ont 
supporté les matières premières nécessaires à la fabrication. 
Mais on sait que l'exportation ne représente qu'une très petite 
fraction de la production générale et il ne convient pas de 
sacrifier à cet intérêt spécial les intérêts généraux du pays. 

D'autre part, s'il est vrai que la petite vitesse transporte 
beaucoup de matières premières et de denrées ayant une petite 
valeur avec un grand poids, il ne faut pas trop généraliser 
cette obi^ervation. Des produits de grande valeur circulent 
par petite vitesse ; des châles de l'Inde, des tableaux, des 
cristaux, en un mot, tous les produits qui ne risquent pas de 
dépérir en route, sont expédiés par la petite vitesse et ils ne 
méritent pas de ménagements exceptionnels de la part du fisc. 

Au contraire, il y a beaucoup de produits qui supportent 
l'impôt de la grande vitesse parce qu'ils ne peuvent circuler 
autrement ; ce sont des produits de l'agriculture, et ceux-là 
mériteraient la faveur de la loi bien plus justement que ceux 
de toute autre industrie. La viande, le poisson, la volaille, le 
beurre, le lait, les fruits, une foule d'autres produits suppor- 
tent ainsi l'impôt qu'on ne croit pas pouvoir exiger de pro- 
duits industriels bien moins intéressants. 

Il serait donc plus juste, en môme temps qu'avantageux 
pour le Trésor, de faire payer l'impôt sur le transport par 
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toutes les marchandises iDdistinctement, comme on le fait 
payer par tous les voyageurs. Les marchandises de petite 
vitesse payeraient moins d'impôt que les autres, puisque Jeur 
tarif est moins élevé, et le consommateur n'y perdrait rien, 
puisquMI payerait de moins en autres impôts ce qu'il payerait 
de plus pour le prix des objets de consommation. 

Si rimpôt sur les transports par chemins de fer était ainsi 
généralisé, il équivaudrait à un prélèvement de tant pour 
cent effectué par l'État sur les recettes des chemins de fer, 
et Ton peut se demander si, dans ces conditions, Timpôt 
ne serait pas plutôt établi sur les bénéGces des compagnies 
que sur le prix des transports, c'est-à-dire s'il ne serait pas 
plutôt un impôt sur le revenu qu'un impôt sur la consomma- 
tion. La question peut d'ailleurs se poser, au moins partielle- 
ment, à l'occasion du régime actuel. 

£n effet, si l'impôt n'existait pas, il arriverait de deux 
choses l'une : ou bien les compagnies relèveraient d'autant 
leurs prix, ce qu'elles pourraient faire dans la plupart des cas 
parce que les tarifs appliqués sont inférieurs aux tarifs prévus 
dans les cahiers des charges, et alors, le trafic se maintenant 
aux mômes chiffres, elles réaliseraient plus de bénéfices; ou 
bien elles ne relèveraient pas leurs prix et le public, trouvant 
des conditions de transport plus avantageuses, fournirait un 
trafic plus considérable qui entraînerait encore une augmenta- 
tion de bénéfices. L'existence de l'impôt a donc une influence 
restrictive sur le revenu des actionnaires. 11 est à croire que, 
dans le cas d'une réduction de l'impôt, le bénéfice se parta- 
gerait entre les actionnaires et les consommateurs de transport; 
mais ce seraient ces derniers qui en auraient la plus forte part 
parce que le relèvement des tarifs ne peut s'opérer sans de 
grandes difficultés. 

En toute autre matière ce prélèvement proportionnel effectué 
par l'Ëtat sur les recettes d'une entreprise, et surtout sur les 
recettes brutes, pourrait sembler anormal; mais il ne faut pas 
perdre de vue qu'en matière de chemins de fer l'État se trouve 
dans une situation tout à fait spéciale. Il est copropriétaire et 
associé. On sait, en effet, que tous les chemins de fer doivent 
revenir à l'État dans des délais divers dont l'échéance moyenne 
tombe au milieu du siècle prochain. 

En outre, l'État s'est réservé dans les cahiers des charges 

20. 
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tant de drdts de contrôle, d'intervention et raftme de rachat, 
il est en compte avec les compagnies pour tant d'opérations 
qu'il peut se considérer presque comme chez lui sur tous les 
réseaui, étant à lui seul ie nu-propriétaire, l'héritier présomp- 
tif, le tuteur, le créancier et le bienfaiteur des chemins de 
fer. 

La taie sur les transports est donc dès h présent moins un 
impôt qiie la part de l'Etat dans les revenus d'un domaine où 
il e=t déjà intéressé et dont il sera un jour le seul propriétaire. 
Quand cette éventualité se réalisera, la taxe s'absorbera dans 
le tarit et le produit tout entier de l'exploitation des chemins 
de fer sera un revenu du domaine. 

Ce sera sans doute un domaine très vaste et très riche, mais 
aussi bien difficile & défendre, car il faudra lutter tous les 
jours contre d'incessantes et universelles réclamations tendant 
h l'abaissement des tarifs. 

Déjà l'on agite la question du rachat des chemins de fer; les 
partisans de cette opération disent que l'Ëtat ne peut attendre 
encore 60 ou SO ans pour entrer en posse.-sion de cet immense 
domaine, et ils aiment mieux payer très cher dès aujourd'hui 
ce qu'ils pourraient avoir pour rien plus tard. C'est une grosse 
question qui no saurait être traitée incidemment; elle soulève 
des considérations de tout genre, mais il n'y a lieu de retenir 
ici que le point de vue fiscal. 

Si l'État attend l'eipiration des concessions, il entrera gra- 
tuitement en jouissance d'un domaine qui donnera assurément 
des bénéfices puisqu'il n'aura rien coûté. S'il rachetait actuel- 
lement les chemins de fer, il les payerait très cher et il y au- 
rait beaucoup de chances pour que les frais d'exploitation et 
les intérêts et l'amortissement du capital engagé absorbassent 
tous les bénéfices. Si encore on était sur d'obtenir ce résultat, 
il n'y aurait pas de bénéfice, mais il n'y aurait pas de perte et 
l'on aurait devant soi la perspective d'une augmentation de 
recettes. Mais il serait à craindre que l'Etat, loin de pouvoir 
-"-''ser les bénéfices que réalisent actuellement les compa- 
s, soldât son exploitation en perte. Il est en effet certain 
les frais ne diminueraient pas et il est probable qu'on au- 
beaucoup de peine à maintenir les tarifs actuels, 
aand l'État exploitera les chemins de fer, il sera forcé- 
t amené à abaisser le prix des transporta, comme il l'a fait 
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pour les lettres et pour les télégrammes. Il est possible que cet 
abaissement détermine un grand développement de la circula- 
tion, mais il se passera du temps avant que ce développement 
puisse compenser la réduction des tarifs, et c'est une opéra- 
tion si étendue qu'il est sage de ne l'entreprendre qu'avec une 
grande marge devant soi. 

Quant à abaisser les tarifs au point d'abandonner presque 
complètement les bénéfices, comme on l'a fait pour la poste et 
le télégraphe, ce serait d'une extrême imprudence. Sans doute 
un pareil sacrifice profiterait au pays qui, lorsqu'il aurait les 
transports au prix coûtant, pourrait donner aux besoins de 
déplacement et aux entreprises industrielles une activité extra- 
ordinaire; mais encore faut- il considérer que cette activité a 
des bornes. On a déjà fait l'expérience en ce qui concerne la 
poste; un abaissement illimité de la taxe n'amène pas une 
multiplication illimitée de la correspondance. Il en serait de 
même, à plus forte raison, en ce qui concerne les chemins de 
fer. L'abaissement illimité des prix de transport n'amènerait 
pas un développement illimité de la circulation. D'abord on 
ne voyage pas indéfiniment pour son plaisir ni même pour 
ses affaires ; sauf les exceptions, il n'est pas dans la nature de 
l'homme d'être perpétuellement en route; il faut bien ad- 
mettre aussi que les marchandises finissent par arriver à des- 
tination. Ensuite les frais de transport ne sont qu'une partie 
des frais de voyage, et alors même qu'on pourrait voyager pour 
rien il y aurait encore économie à rester chez soi. 

L'abaissement des tarifs ne serait donc pas compensé par 
l'extension des transports, et il serait fâcheux que l'État renon- 
çât à des recettes qui peuvent alimenter son budget dans une 
notable proportion et qui ont l'avantage propre à tous les pro- 
duits du domaine de pouvoir se proportionner, avec une 
grande élasticité, au service rendu. 

En effet, lorsqu'il y aura des chemins de fer partout, lorsque 
tous les chefs-lieux de canton, par exemple, seront reliés entre 
eux et que les voies ferrées seront devenues presque les seules 
voies de transport, une taxe uniforme et modérée sur tous les 
transports équivaudra à un droit de consommation sur tous les 
produits. Ce droit serait perçu à la circulation, comme il Test 
actuellement sur les vins, mais il s'appliquerait à toutes les 
denrées et ne comporterait ni les vexations de l'exercice ni 
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celles de Toctroi. II n'atteindrait pas les denrées consommées 
sur place ; ce ne serait encore que la généralisation du système 
actuellement appliqué aux boissons. Ed un mot, on pourrait 
trouver dans la taxe de transport les éléments d'une grande 
simplification pour une perception équitable et rationnelle des 
impôts de consommation. 

Il est vrai qu'alors l'impôt serait proportionnel, non à la 
valeur du produit, mais à la valeur du transport. Ce serait 
d'abord plus juste que le système de beaucoup d'impôts 
actuels, de celui des boissons par exemple, et même on pour- 
rait ainsi se rapprocher beaucoup d'une justice exacte; car on 
ne grève les produits de frais de transport que dans la me- 
sure où ils en valent la peine, et s'il fallait payer très cher 
pour faire venir des produits qu'on ne trouve pas chez soi, il 
en résulterait une situation assez conforme à la nature, car il 
est de toute justice que l'on consomme d'abord ce qu'on pro- 
duit soi-même. 

Il s'établirait d'ailleurs une compensation générale : Thomme 
du Nord payerait une grosse taxe pour faire venir du vin pour 
lequel l'homme du Midi ne supporterait qu'une taxe légère; 
mais la proportion serait renversée pour le sucre, par exemple, 
et l'équilibre se ferait tout seul. 

En attendant la réalisation de cette hypothèse, il y aurait une 
réforme utile à introduire dans le système des tarifs. Ce serait 
d'adopter une tarification uniforme qui pourrait ôtre propor- 
tionnelle à la fois au poids et au volume des marchandises. On 
pourrait y ajouter une prime d'assurance pour couvrir les 
risques de perte. 

Il ne serait pas juste que le tarif fût seulement proportion- 
nel au poids; car s'il en était ainsi, un ballon gonflé, qui ne 
pèse rien, devrait ôtre transporté gratuitement. Mais en com- 
binant les trois éléments qui viennent d'être indiqués on ob- 
tient une base de tarifs aussi complète que possible. Ces trois 
éléments, le poids, le volume et la valeur, devraient suffire à la 
fixation du prix de transport, sans qu'il y ail lieu de tenir 
compte de la nature des marchandises transportées. 

Mais la prime d'assurance serait nécessairement très faible 
et les véritables éléments du prix seraient le poids et le vo- 
lume. Il n'importe pas à une compagnie qu'on lui donne à 
transporter un sac de plâtre ou un sac d'argent; à égalité de 
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poids les frais de transport et de manipulation sont les mômes. 
Les tarifs actuellement en usage, en tenant compte de la 
nature des marchandises, tendent à substituer des impôts 
arbitraires à ce qui ne devrait être que le prix du service 
rendu. 
La taxe des transports par chemins de fer a produit : 



En 1869 33 millions. 

— 1870 24 — 

— 1871 35 — 

— 1872 72 — 

— 1873 64 — 

— 1874 75 — 

— 1875 105 — 

— 1876 99 — 

— 1877 96 — 

— 1878 81 — 

— 1879. 73 — 

— 1880 85 — 

— 1881 87 — 

— 1882 89 — 

L'augmentation de 4875 est causée en grande partie par l'é- 
tablissement de l'impôt sur la petite vitesse; la diminution de 
4 878 a pour cause la suppression de cet impôt. En somme, le 
chiffre de 4879 se retrouve à peu près égal à ceux de 4872 
et de 4874, ce qui n'indique pas dans le mouvement des 
transports un développement aussi étendu qu'on aurait pu le 
croire. 

L'ensemble des taxes de transport, postes et télégraphes, 
voitures publiques et chemins de fer se chiffre donc, pour 
4882, par un total de 248 millions. 



Forêts. 



Le domaine de droit commun de FËtat est plus varié 
qu'important. 

La recette la plus élevée est fournie par les produits des fo- 
rêts, qui atteignaient 4S millions en 4876. Encore n'y a-t-il sur 
ce chiffre que 3!l millions provenant des coupes de bois régu- 
lièrement exploités. 4 million ne figure que pour ordre et repré- 
sente la valeur des bois cédés à la marine et au génie militaire. 
L'Ëtat se vend du bois à lui-môme, et comme il serait obligé de 
Tacheter s'il ne l'avait pas dans ses forêts, il le fait figurer à 
ses comptes en recette et en dépense; c'est ainsi que pro- 
cèdent quelques propriétaires bien avisés pour se rendre un 
compte exact du revenu réel de leur propriété. 4 millions 4/2 
proviennent des menus produits des forêts, tels que des exploi- 
tations accidentelles et le fermage du droit de chasse, et une 
somme à peu près égale est fournie par les communes et éta- 
blissements publics pour compenser les frais de régie de leurs 
bois, ou provient des ressources affectées aux travaux de routes 
forestières, de reboisement et de gazonnement : c'est donc 
encore une dépense d'ordre. 

Ce produit des forêts est loin d'être un produit net; il 
fant en défalquer les frais d'exploitation qui s'élèvent à en- 
viron 45 millions, et l'on se retrouve alors en présence d'un 
chiffre minime comparativement à la valeur des forêts. Mais on 
sait que ce n'est pas dans un intérêt fiscal que l'État conserve 
cette propriété; c'est dans un intérêt supérieur d'utilité pu- 
blique. L'État garde les forêts pour empêcher qu'on ne les 
détruise, et, les gardant, il s'efforce d'en tirer le revenu qu'il 
peut. 

Pour 4882, le produit des forêts n'atteint pas 36 millions. 



Produits divers. 



En dehors des forêts, le domalDe de droit commun de l'Étal 
ne rapporte qu'un revenu insignifiant. La valeur en est cepen- 
dant considérable : d'après le tableau général des biens de 
rÎÈtat, la valeur de ces biens ne s'élève pas à moins de 3 mil- 
liards 9SiO millions. 

Mais dans ce chiffre sont comprises beaucoup de propriétés 
qui ne rapportent rien ou presque rien et dont l'entretien est 
môme quelquefois dispendieux. 

II y a d'abord tous les monuments publics dont un grand 
nombre ont une valeur historique ou ai'tistique qu'il serait im- 
possible d'évaluer en argent; c'est une richesse pour l'État, 
mais une richesse improductive. 

Il y a ensuite les bâtiments occupés par des services pu- 
blics; ceux-là ont une valeur vénale, mais ils ne donnent pas 
de revenu, ou ils ne donnent qu'un revenu indirect en dispen- 
sant l'État de louer les locaux dont il a besoin. 

Puis viennent tous les biens que l'État recueille à un titre 
quelconque, qu'il n'affecte à aucun service public et que par 
conséquent il doit revendre, mais on ne peut les revendre du 
jour au lendemain. Tels sont, par exemple, les bâtiments désaf- 
fectés, les parcelles de terrain qu'il a fallu exproprier pour 
l'exécution de travaux publics et qui n'ont pu être utilisées, 
les biens dont l'État est institué légataire ou ceux qui lui re- 
viennent à défaut d'héritiers, les biens vacants, etc. Toutes ces 
propriétés ne donnent à peu près aucun revenu, mais comme 
il y en a toujours dans le domaine de l'État et que tous les ans 
on en vend une partie, le budget recueille de ce chef une 
recette annuelle qui peut être envisagée comme un revenu. Un 
propriétaire ne pourrait compter dans ses revenus lo produit 
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de l'aliéoaUoD de ses biens; mais FÉtat est à ce point de vue 
dans une situation spéciale ; il n'y a guère que lui qui soit en 
mesure de faire tous les ans de pareilles aliénations sans appau- 
vrir son domaine, qui se reconstitue sans cesse par l'accession 
d'autres biens. 

On peut rattacher à cette recette celle qui résulte de la' 
vente d'objets mobiliers provenant des ministères. L'État est 
un consommateur comme il y en a peu ; tous les ans, il achète 
par quantités énormes des objets de toutes sortes, et par suite 
il peut vendre tous les ans une notable quantité d*objets mis 
hors de service. Les ministères de la guerre et de la marine 
surtout ont à revendre ainsi des effets d'habillement, de har- 
nachement ou d'armement, de vieux fers, cuivres ou bois pour 
des sommes considérables. L'Ëtat vend aussi les épaves de 
toutes sortes. 

Ces différentes ventes, tant d'immeubles que de meubles, se 
renouvelant continuellement et portant sur un fonds immense, 
finissent par atteindre un chiffre d'une vingtaine de millions 
tous les ans. C'est une ressource qui équivaut pour l'État à ce 
que serait pour un particulier la vente de petites parcelles de 
terre séparées de sa propriété et de ses vieux meubles, habits, 
ferrailles et détritus. Il y a seulement cette différence que pour 
avoir à vendre tous les ans de petites parcelles de terre, il 
faudrait faire continuellement des achats ou recueillir beaucoup 
defsuccessions, car autrement on finirait par aliéner tout son 
fonds. 

Mais il y a un certain nombre de domaines que l'État con- 
serve et exploite dans une vue d'utilité publique; la plupart 
de ces domaines coûtent plus qu'ils ne rapportent, mais 
comme il y aura lieu de compter les dépenses, il convient de 
compter les recettes. Presque tous ces domaines ont un objet 
d'enseignement ou de correction. 

Ce sont d'abord les écoles militaires, savoir : l'École poly- 
technique, l'École spéciale militaire de Saint-Cyr, le Collège 
militaire de la Flèche, l'École navale de Brest et l'École de 
cavalerie de Saumur. Les pensions et rétributions des élèves 
s'élèvent à 4 million et 4/2 environ. 

Ce sont ensuite les écoles agricoles, savoir : l'institut agro- 
nomique, les écoles d'agriculture de Montpellier, de Grand- 
jouan et de Grignon, les bergeries de Seine-et-Oise et du Pas- 
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de-Calais, la vacherie expérimentale du Calvados. Les re- 
cettes, qui se composent des pensions et rétributions des 
élèves et de la vente de quelques produits, n'atteignent pas 
250.000 francs. 

Puis viennent les écoles industrielles : écoles vétérinaires 
d'Alfort, de Lyon et de Toulouse, écoles des arts et métiers 
d'Aix, de Châlons et d'Angers, école d'horlogerie de Cluses. 
Le produit est un peu supérieur à 600.000 francs. 

L'Imprimerie nationale, la manufacture de porcelaines de 
Sèvres et les manufactures de tapisseries des Gobelins et de 
Beauvais peuvent aussi être considérées comme dos écoles in- 
dustrielles; si Ton n'y forme pas des élèves, on y conserve et 
l'on y développe des procédés perfectionnés, et l'on y fabrique 
des produits qui servent de modèles. Mais le produit net de 
ces manufactures est insignifiant. 

C'est aussi dans un intérêt d'enseignement que le gouverne- 
ment met en vente ses cartes et plans, et des plâtres, estampes 
et notices provenant des musées. Ces ventes, avec celle des 
livrets et les droits d'entrée aux expositions de beaux-arts ou 
autres, produisent 450.000 francs. 

Toutes ces institutions d'enseignement réunies ne rapportent 
pas 3 millions. 

Les établissements pénitentiaires sont un peu plus lucratifs : 
les produits de ces établissements, en y comprenant le produit 
du travail des détenus dans les pénitenciers militaires et des 
condamnés transportés à la Guyane, atteignent presque 6 mil- 
lions 4/2. 

Enfin le Trésor tire à peu près 2 millions de quelques au- 
tres établissements qui sont aussi entretenus dans un intérêt 
public : ce sont les haras et dépôts d'étalons, les établisse- 
ments thermaux et les établissements sanitaires. 

Les bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions s'élèvent à près de 4 millions. 

Il faut y ajouter environ 3 millions 1/2 représentant le mon- 
tant de créances réalisées par l'État, soit qu'il ait consenti des 
prêts dans des circonstances exceptionnelles, soit que des 
étrangers ou des comptables aient été constitués ses débiteurs 
par des conventions ou des décisions judiciaires. 

Ces divers revenus des domaines atteignent ensemble un 
chiffre d'une vingtaine de millions qui, avec les 20 millions 

21 
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provenant des ventes de meubles ou d'immeubles et les 
36 millions des forêts, forment un total d'environ 76 millions 
pour Tenâernble des revenus du domaine de droit commun. 

L'Algérie est encore traitée un peu comme une province con- 
quise et il faudra sans doute encore quelque temps avant 
qu'elle soit entièrement assimilée aux départements français 
du continent. Plusieurs des impôts qui y sont perçus sont 
levés à la façon des contributions de guerre; l'organisation de 
la propriété se prêterait d'ailleurs difficilement à l'établisse- 
ment d'impôts entièrement conformes à ceux de la mère pa- 
trie et le régime fiscal a nécessairement un caractère excep- 
tionnel. 

On inscrit donc au budget 30 millions environ comme pro- 
duits et revenus de l'Algérie, mais il serait exagéré de consi- 
dérer ces 30 millions comme le simple produit d'un domaine. 

C'est ainsi que 5 millions sont produits par les droits d'en- 
registrement et timbre, et autres droits qui s'y rattachent. 

La contribution des patentes et des licences donne SI mil- 
lions. 

Il n'y a pas d'autres contributions directes semblables à 
celles du continent; mais quelques contributions arabes en 
tiennent lieu et présentent même une assiette recommandable. 

La contribution dite Hockor, qui représente le loyer des 
terres, est une sorte de contribution foncière; elle rapporte 
500.000 francs. 

L'Achour, ou impôt sur les grains, tient à la fois de la con- 
tribution foncière, puisqu'il pèse sur la culture et de la taxe de 
consommation, puisqu'il porte sur une denrée. 11 rapporte près 
de 3 millions. 

Le Zekkat, ou impôt sur les bestiaux, a aussi ce double ca- 
ractère et rapporte également près de 3 millions. 

D'autres impôts, appelés Eussa et Lezma^ sont payés par les 
tribus du désert et donnent environ 4 million. 

.11 y a enfin les contributions de guerre qui, en 4876, ont 
produit à peu près un million; mais c'est là une ressource ex- 
traordinaire. 

Ces diverses contributions ont dans une certaine mesure le 
caractère de nos impôts sur le revenu. 

Les droits de douane figurent aux produits de l'Algérie pour 
6 millions. 
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Le reste se compose de produits du domaine, savoir : 

Un demi-million d'amendes et condamnations pécuniaires; 

Plus d'un million pour la vente des tabacs et des poudres; 

2 millions pour les produits de la poste et des télégraphes; 

4 millions environ pour le revenu des forêts et des divers 
autres domaines. 

Chacun de ces chiffres, ajouté au montant des recettes si- 
milaires effectuées en France, n'en modifie pas sensiblement 
le chiffre; mais tous ensemble forment un chiffre de 30 mil- 
lions qui est d'ailleurs bien inférieur au chiffre des dépenses 
concernant l'Algérie. 

On remarque que les impôts sur la consommation, sauf les 
droits de douane, n'ont aucune place dans ce budget, et tant 
qu'ils ne pourront ôtre appliqués en Algérie, les recettes de- 
meureront inférieures aux dépenses; car ce n'est qu'avec ces 
impôts qu'on arrive à équilibrer les budgets. 

11 reste à mentionner quelques recettes d'ordre qui ne con- 
stituent pas à proprement parler des ressources pour l'État, 
puisqu'il ne fait que les encaisser d'une main pour les resti- 
tuer de l'autre, mais qui doivent être inscrites parmi les res- 
sources puisqu'un chiffre équivalent figure aux dépenses. 

Une recette d'environ %\ millions provient des retenues 
effectuées sur les traitements et de quelques autres produits 
accessoires affectés au service des pensions civiles et militaires. 

Et 44 millions environ proviennent de versements effectués 
pour faire face à des frais de casernement, de police ou de 
surveillance des fabriques et des chemins de fer. 

Avec le versement de 3 millions 1/2 de la Société générale 
algérienne on arrive à un chiffre total d'environ 40 millions. 

Les 76 millions du domaine de droit commun, les 30 mil- 
lions de l'Algérie et les 40 millions de recettes d'ordre donnent 
un total de 446 millions. 

On arrive ainsi à la récapitulation suivante : 

Domaine nécessaire, ou droits régaliens. 25 millions. 

Domaine facultatif ou j de fabrication . . 396 — 

monopoles (de transport . . . 248 — 

Domaine de droit commun et produits 

divers 146 — 



Produit total des domaines de l'État . . 815 millions. 



Domaine départemental. 



Les départements étant d'origine récente, leur domaine n'a 
pu encore acquérir une grande importance et ne paraît d'ail- 
leurs pas susceptible d'un développement notable. Ce sont des 
décrets de 4844 qui ont constitué le noyau du domaine dé- 
partemental en attribuant aux départements la propriété des 
routes départementales et d'un certain nombre d'édifices dont 
l'usage avait une utilité départementale. 

Mais c'était là bien plutôt une attribution de charges qu'une 
attribution de revenu. Le domaine départemental comporte un 
entretien coûteux et ne procure à peu près aucunes recettes. 

C'est ainsi que la confection et l'entretien des routes entrent 
pour de fortes sommes dans les dépenses du budget départe- 
mental et ne procurent que des ressources insignifiantes en 
droits de péage sur les routes, bacs et passages d'eau. Les che- 
mins de fer départementaux donnent lieu à des subventions 
plutôt qu'à des produits. 

Il en est de môme des édifices départementaux ; il faut en- 
tretenir ceux qui existent, construire ceux qui manquent, et 
comme ils sont affectés à des services publics, ils rapportent 
des avantages mais non de l'argent. 

Le domaine départemental a reçu, depuis sa constitution, 
divers accroissements et cela tient précisément à ce qu'il en- 
traîne une charge et non un revenu ; peu à peu et par la force 
des choses le département a été amené à assumer des dépenses 
que l'État ne voulait pas et que les communes .ne pouvaient 
pas accomplir. 

Par exemple, il a pris à son compte beaucoup de chemins 
dont le caractère serait difficile à déterminer; car on ne sau- 
rait dire exactement quels sont les chemins qui ont un intérêt 
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oatioDal, départemental ou. communal. Une route môme natio* 
nale profite aux communes qu'elle traverse et un chemin com- 
munal qui relie deux routes nationales profite à la nation. 

Selon la rigueur des principes, l'État devrait entretenir 
comme routes nationales tous les chemins qui mettent en 
communication la capitale avec les chefs-lieux des départe- 
ments, ceux-ci avec les chefs-lieux d'arrondissements, puis 
avec les chefs-lieux de cantons et môme avec les communes, 
puisque TËtat a besoin d'envoyer ses agents, de faire parve- 
nir ses ordres et de percevoir les impôts sur tout ce réseau. 
Les routes départementales seraient celles qui relient un chef- 
lieu de département avec les chefs-lieux des départements 
voisins et les chemins communaux seraient ceux dont le seul 
objet est de relier deux communes. Mais, dans la pratique, le 
classement est beaucoup plus arbitraire et le département en- 
tretient un réseau très étendu. 

En ce qui concerne les édifices départementaux, il n'est pas 
moins difficile de préciser la limite entre les divers intérêts en 
cause. Les hôtels de préfecture, les bâtiments des cours et 
tribunaux, les casernes de gendarmerie et les prisons notam- 
ment, pourraient plus justement être considérés comme affec- 
tés à des services nationaux qu'à des services départementaux. 
L'État, en attribuant ces propriétés aux départements, s'est 
déchargé sur eux des dépenses qui lui incombaient naturelle- 
ment. On pourrait en dire autant des écoles normales. 

Quant au domaine productif de revenu, il est à peu près 
nul ; on y comprend, outre les droits de péage déjà mention- 
nés, le revenu des propriétés départementales qui sont géné- 
ralement peu importantes, le loyer de terrains ou de bâtiments 
quand ils se trouvent momentanément sans emploi; car un 
département ne conserve pas d'habitude des terrains ou des 
bâtiments pour les louer. 

Il en est de même des intérêts de capitaux ; ce n'est qu'à 
titre provisoire et en attendant une affectation qu'un départe- 
ment place de l'argent. 

Il y a enfin le revenu des pépinières, des fermes-modèles, 
des établissements thermaux, et le produit de l'expédition des 
actes déposés aux archives départementales; ces divers pro- 
duits et quelques autres encore moins importants n'apportent 
aux budgets des départements que des ressources minimes. 

21. 
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Une ressource plus importanle provient des dons et legs qui 
peuvent être faits au profit du département ; mais ces dons et 
legs sont assez rares et la plupart d'entre eux sont condition- 
nels ; ils sont destinés à pourvoir à des fondations charitables 
ou d* utilité générale qui en absorbent le capital ou les arré* 
rages, de sorte qu'il n'y a là, le plus souvent, qu'une recette 
d'ordre. 

Enfin diverses amendes sont attribuées aux départements. 

On voit que l'ensemble du domaine départemental n'est pas 
sans importance, à considérer la valeur des biens dont il se 
compose et l'utilité qu'on en retire ; mais au point de vue du 
revenu fiscal, c'est une ressource presque nulle. 

Il y aurait cependant quelque intérêt à en dresser le tableau ; 
c'est un travail qui ne pourrait être fait que par l'administra- 
tion, si elle centralisait les budgets des départements comme 
les budgets des communes. Cette publication est annoncée. 
Mais, pour qu'elle donne des résultats utiles, il faudra distin- 
guer soigneusement l'origine des ressources départementales 
si l'on veut éviter le double emploi. 

Par exemple, le fonds de subvention de 4 millions qui est 
alloué par PÉtat aux départements et réparti entre eux par la 
loi de finances, constitue une ressource effective : mais comme 
elle est fournie sur le produit des recettes de l'État, on ne 
saurait la faire figurer dans un tableau où l'on voudrait pré- 
senter l'ensemble des revenus publics. La même observation 
s'applique aux contingents fournis soit par l'État, soit par les 
communes, pour concourir à des dépenses départementales. 
On ne doit pas faire figurer une seule et même ressource à la 
fois dans le budget du département et dans celui de l'État ou 
des communes. 



Domaine communal. 



Les communes ont un domaine beaucoup plus étendu et 
plus fructueux que les départements. 

Une partie de leur domaine est également improductive et 
même entraine des dépenses; on peut citer comme se trou- 
vant dans ce cas les chemins vicinaux et ruraux et môme les 
chemins de ter communaux, les rues, les places et promenades 
publiques. Ces instruments de circulation sont susceptibles de 
rapporter quelques ressources ; il peut être établi des droits 
de péage sur les chemins, notamment sur les ponts, bacs et 
passages d'eau ; un chemin de fer communal peut être con- 
cédé moyennant redevance ou partage de béné6ces, quand on 
trouve un concessionnaire disposé à accepter et en mesure de 
tenir ces conditions; mais les ressources de cette nature sont 
généralement très minimes. 

Il peut être effectué des recettes plus importantes par la con- 
cession de diverses facultés qui comportent Tusage des rues^ 
places ou promenades, par exemple, lorsque la commune au- 
torise les marchands, moyennant redevance, à étaler leurs 
marchandises sur la voie publique, ou à établir, en saillie des 
maisons, des auvents, bannes ou enseignes. 

La commune a incontestablement le droit de faire ces con- 
cessions; mais quelquefois elle en abuse. C'est ainsi qu'à 
Paris notamment, Tadministration municipale dispose si lar- 
gement du sol des voies publiques que la circulation s'en 
trouve quelquefois entravée; il ne faudrait pas perdre de vue 
que la voie publique est affectée à l'usage de tous et qu'on ne 
doit pas la laisser envahir par des intérêts privés. 

La concession des kiosques et baraques doit aussi être 
maintenue dans d'étroites limites; il importe à la bonne tenue 
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et à r.aspect décoratif des villes que les lieux publics ne soient 
pas obstrués et enlaidis par des coustructions sordides et 
gênantes. Mais cet inconvénient n'est guère sensible qu'à 
Paris et dans quelques grandes villes ; dans toutes les autres 
communes, Tinconvénient n'existe pas et, par suite, la res- 
source fait défaut. 

L'ensemble des recettes effectuées de ce chef est, d'ailleurs, 
sans importance quand on les compare aux dépenses qu'en- 
traîne l'entretien de la voie publique. 

Parmi les édifices communaux, le plus grand nombre ne 
comportent que des dépenses : les hôtels de ville ou mairies, 
les églises, les musées, les bâtiments affectés aux divers ser- 
vices de l'instruction, de l'assistance, de l'armée, de la justice 
et de la police ne figurent aux budgets que dans la section des 
dépenses. 

Toute cette partie du domaine communal, qui correspond à 
peu près au domaine départemental, offre des avantages aux 
habitants de la commune, mais ne concourt pas, dans une pro- 
portion appréciable, aux ressources pécuniaires de la com- 
mune. 

Seulement, il y a une autre partie du domaine communal 
qui n'a pas son équivalent dans le domaine départemental, et 
qui entre pour un chiffre important dans les receltes du 
budget : les communes peuvent posséder des biens et en tirer 
un revenu, soit par la location, soit par la vente directe des 
produits. 

Il y a une distinction à faire dans les biens communaux : 
les uns sont affectés à Pusage des habitants de la commune, 
les autres constituent une propriété communale dans les mômes 
conditions que toute propriété privée. 

Les biens affectés à l'usage des habitants de la commune 
donnent un revenu en nature à ces habitants et non à la com- 
mune elle-même ; l'usage peut en être commun, comme cela 
arrive le plus souvent pour les pâturages, ou bien il peut être 
fait des allotissements et chaque chef de famille a l'usage, hé- 
réditaire ou viager, de la portion qui lui est attribuée. Mais, 
dans un cas comme dans l'autre, ce sont les budgets particu- 
liers, ce n'est pas le budget communal qui en profite. 

Les biens qui constituent le domaine privé des communes 
sont pour la plus grande part des bois ou des landes. Ce sont 
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généralement les communes pauvres qui possèdent ce genre 
de domaines ; à première vue, il pourrait sembler que la pos- 
session de domaines est un signe de richesse, mais quand 
une commune gard*e des bois ou des landes, c'est que la terre 
a peu de valeur et que la population est rare. Là où il y a une 
population nombreuse et des éléments d'industrie, les com- 
munes sont forcément amenées à aliéner leur domaine et 
trouvent des ressources bien plus abondantes dans les impôts 
que paye cette population industrieuse qui perfectionne la 
culture, élève des constructions et se livre à des trafics tou- 
jours plus rémunérateurs que l'industrie pastorale. 

Aussi n'est-ce pas encore ce domaine rural qui constitue 
pour les communes des ressources vraiment fécondes. De 
même que l'État garde les forêts dans un intérêt public plutôt 
que dans l'intérêt du Trésor, les communes ne gardent leurs 
bois et leurs landes que faute de pouvoir faire mieux ; et de 
môme que l'État tire ses principales ressources domaniales de 
son domaine industriel, les communes prospères alimentent 
leurs budgets avec des produits d'exploitations urbaines. 

Il y a d'abord les halles et marchés et les abattoirs qui 
peuvent donner un revenu assez élevé et parfaitement légi- 
time. Ce sont, en effet, des établissements créés parla commune 
et entretenus par elle ; elle est donc fondée à réclamer le prix 
des services qu'elle rend. Les taxes perçues pour l'usage de 
ces établissements retombent exclusivement à la charge des 
habitants de la commune et dans la proportion où ils en pro- 
fitent, puisque les droits de place ou d'abatage entrent dans 
le prix des denrées consommées. On ne pourrait les élever 
indéfiniment parce qu'au delà d'un certain chiffre le consom- 
mateur trouverait avantage à s'approvisionner en dehors des 
halles et marchés, à acheter des viandes abattues en dehors de 
la commune ; mais on pourrait, dans une certaine mesure, 
retrouver sur une élévation de ces droits une partie de ce que 
ferait perdre la suppression des octrois. 

On aurait ainsi un impôt de consommation plus juste, parce 
qu'il serait plus général : il pèserait sur toutes les denrées 
au lieu de peser seulement sur les boissons et quelques autres 
objets. 

Le service des eaux est un service essentiellement commu- 
nal et dont on peut tirer un grand produit. Il ne serait pas 
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possible de Torganiser daos les petites commuDes où l'on 
prend son eau à la source ou au puits ; mais dans les agglo- 
mérations de quelque importance, la distribution de l'eau à 
domicile comporte un outillage dont la commune peut se ré- 
server le monopole pour percevoir une taxe qui se propor- 
tionne d'elle-même au revenu. Car l'usage de l'eau est dans 
un rapport assez exact avec l'aisance de chacun. Il n'est pas 
difficile d'établir des compteurs pour l'eau comme pour le 
gaz et une taxe proportionnelle à la quantité d'eau employée 
serait plus rationnelle que beaucoup d'autres impôts, la con- 
tribution personnelle ou l'octroi, par exemple. Actuellement, 
le service n'existe que dan? quelques grandes villes ; il est 
susceptible de recevoir une grande extension et profiterait à 
la fois aux habitants et aux finances municipales. 

Le service de l'éclairage est déjà exploité au profit de beau- 
coup de villes et constitue aussi une excellente ressource. On 
est toujours disposé à, trouver trop chers les services publics ; 
mais quand on paye le gaz, par exemple, plus cher qu'il ne 
vaut, on doit se rendre compte que ce n'est pas seulement le 
gaz qu'on paye ; on paye en même temps un impôt municipal 
qu'on payerait sous une autre forme si on ne le payait pas 
sous celle-là. 

Comme impôt, la taxe sur le gaz est encore plus légitime 
que la taxe sur l'eau, car Tusage de la lumière artificielle est 
un signe d'aisance aussi ezact que possible; les deux condi- 
tions principales s'y trouvent donc réunies : la proportionnalité 
aux facultés et la rémunération du service rendu. 

Quelques autres entreprises industrielles peuvent encore 
être considérées comme faisant partie du domaine communal. 
Les salles de spectacle appartiennent souvent à la ville qui 
les loue à un entrepreneur ; mais, dans la plupart des cas, le 
prix de cette location est minime, s'il n'est môme remplacé 
par une subvention ; le théâtre est habituellement une charge 
plutôt qu'une ressource communale ; on sait qu'il n'y a jamais 
rien à attendre, au point de vue fiscal, des taxes somptuaires. 

L'entreprise des pompes funèbres est susceptible de donner 
plus de revenus, parce que personne ne peut y échapper et 
que le payement s'effectue dans des circonstances où l'on n'est 
pas disposé à débattre le prix. C'est encore un service qui 
appartient naturellement à la commune, parce qu'il est d'un 



DOMAINE COMMUNAL. 371 

intérêt universel et qu'il y a des raisons de salubrité et de 
convenance publiques pour qu'il soit toujours assuré dans des 
conditions satisfaisantes. 

Dans le nnême ordre d'idées, la concession de terrains dans 
les cimetières rentre également dans le domaine communal ; 
mais, en pareille matière, il conviendrait de faire fléchir la 
rigueur fiscale devant des sentiments respectables ; on 
demande assez au contribuable pendant sa vie pour ne pas lui 
faire payer trop cher après sa mort la petite place qu'il peut 
encore occuper. 

Le produit de diverses amendes est attribué aux com- 
munes. 

Enfin elles peuvent recevoir des dons et legs et elles en 
reçoivent plus souvent et de plus importants que les départe- 
ments, parce qu'il est plus naturel d'avoir de l'attachement 
pour sa commune que pour son département. 

Les documents publiés par le ministère de l'intérieur ne 
permettent pas de dégager les chiffres respectifs de ces divers 
éléments du domaine communal; on peut du moins essayer 
d'en déterminer approximativement le chiffre total. 

D'après la Situation financière des communes en 4880, les 
revenus annuels des communes se sont élevés pour cette année 
k 453 millions, y compris l'Algérie. Ce chiffre ne comprend 
ni le produit des centimes additionnels ni celui des presta- 
tions et de la rétribution scolaire; mais il comprend les huit 
centimes sur les patentes, la taxe des chiens et le produit des 
octrois qu'il y a lieu d'en déduire : ces ressources, en effet, ne 
sont pas des revenus de domaines et elles figurent déjà dans 
des chapitres précédents. 

Les 8 centimes sur les patentes représentent environ 6 mil- 
lions, la taxe des chiens 7 millions, et les droits d'octroi environ 
275 millions ; c'est donc un chiffre de 288 millions à retran- 
cher de 453 millions. Il reste alors 465 millions dans lesquels 
peuvent se trouver encore quelques produits de taxes, comme 
le vingtième de la contribution sur les voitures et chevaux, 
les droits perçus pour expédition d'actes de l'état civil, etc. 

Mais on doit être assez près de la vérité en évaluant à 
465 millions environ le revenu du domaine communal, c'est- 
à-dire le produit des propriétés, des permis de chasse, des 
droits de péage, des droits de place sur la voie publique et 
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dans les balles et marchés, des taxes d'abatage, des rede- 
vances pour Teau, le gaz, les spectacles et les pompes funè- 
bres, des concessions de terrains dans les cimetières et des 
amendes. 

Cette nomenclature est certainement incomplète ; mais elle 
n'a pour objet que d'indiquer la nature des recettes qui, pour 
ce chiffre de 465 millions, peuvent être considérées comme 
provenant du domaine communal. 

Quant au revenu des bureaux de bienfaisance, il a une ori- 
gine et une affectation spéciales. 

En résumé, Ton arrive aux chiffres suivants, qui donnent 
les totaux des ressources fiscales provenant des prestations, des 
impôts et du domaine, affectées à TÊtat, aux départements et 
aux communes. 



Prestations 

Impôts sur le capital 

Impôts sur le revenu 

Impôts sur la consommation. 
Domaine 

Total 
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716 
445 
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2.903 
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» 
» 

152 
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57 
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165 



152 670 
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64 
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980 



3.725 
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